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Introduction à la 
collection ''Aménagement du Littoral'' 
par Monsieur André Chadeau 
Délégué à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale 

Dix pour cent des Français habitent en pennanence sur le littoral. Un estivant sur deux y passe 
ses vacances. La longueur exceptionnelle de façades maritimes que la France a la chance de posséder, avec leur 
prolongement (plateau continental, zone économique des 200 milles) représente un potentiel énonne. 
Si "l'avenir n'est écrit nulle part': nous savons d'ores et déjà que celui de l'humanité est lié pour une bonne part 
à une exploitation judicieuse des richesses de la mer, notamment à partir du littoral. 

Voilà, pêle-mêle, quelques raisons qui font qu 'aménager le territoire français, c'est, entre autres, 
aménager son littoral, espace riche de possibilités multiples et pour cette raison, convoité, mais aussi espace 
fragile. 

Les schémas régionaux d'aménagement du littoral sont l'un des instruments de cette politique. fls n'ont 
d'autre ambition- mais elle est grande- que d'organiser la mise en valeur d'une part, la produ'ction 
d'autre part d'unefraction suffisamment vaste du littoral pour constituer une unité géographique, économique 
et humaine. Loin d'être des constructions intellectuelles ou technocratiques, ce sont des documents qui 
expriment des choix réfléchis et voulus aux niveaux régional et départemental sur le devenir du littoral. Les cinq 
années qui ont séparé leur mise à l'étude en 1972 et leur prise en considération par le Gouvernement en 
Comité Intenninistériel d'Aménagement du Territoire à !afin de 1977 ont été bien employées puisqu'elles ont 
pennis cette maturation en commun entre élus, socio-professionnels et fonctionnaires sans laquelle ils 
n'auraient pu jouer leur rôle actuel de guide pour les décisions des collectivités publiques, et seraient restées lettre 
morte. 

La nouvelle collection ''Aménagement du littoral" de la Documentation Française ne pouvait donc mieux 
s'ouvrir que par la publication de l'un de ces schémas, celui du littoral bas-nonnand, dont la mise en 
œuvre s'effectue dans d'excellentes conditions. De nombreux autres sujets sont d'ores et déjà envisagés: la 
matière est vaste, comme est capital l'enjeu que représente pour notre pays et ses habitants de demain un 
aménagement réussi de notre littoral. 

André CHADEAU 



Avant-propos 
de Monsieur Michel d'Ornano 
Ministre de l'Environnement et du Cadre de Vie 

Le schéma d'Aménagement du littoral bas-normand vient à son heure. Il a le mérite de rappeler 
que la conception du développement doit être fondée sur la mise en valeur des atouts propres d'une Région. 

La Basse-Normanf]ie, rurale et industrielle, doit développer son image de région tournée vers la mer. 
Cette vocation maritime retrouvée est source de richesses et d'emplois, par l'accroissement des pro­
ductions marines, par une meilleure gestion des ressources du domaine maritime, et aussi par le maintien 
de ses habitants sur le littoral dans des zones où l'on sait que la balance démographique est fragile. 
Cette politique de renouveau des activités de la mer doit se compléter par une action d'innovation techno­
logique dans la gestion rationnelle des fonds et des espèces comme dans la valorisation des produits. 
La Basse-Normandie doit trouver ainsi sa place dans le peloton de tête de la recherche océanographique 
française. 

Cet effort s'applique aussi à la qualité des produits et à la salubrité des milieux: les efforts consi­
dérables déjà réalisés par la région dans l'assainissement des fleuves côtiers et des communes littorales se 
poursuivent dans l'estuaire de la Seine. 

Mais il n y a pas que la mer, et le visage de la Basse-Normandie est aussi modelé par les grands 
paysages littoraux que l'action de la région et des départements associés au Conservatoire National de 
l'Espace Littoral s'attache à conserver. 

Ainsi s'ajoute à la richesse du patrimoine culturel celle du patrimoine naturel garant de 1 'équilibre 
écologique et source renouvelée de fréquentation touristique. Le Tourisme, autre richesse de la Basse­
Normandie, déjà fortement implanté sur des sites à renom international comme le Mont Saint-Michel 
ou Trouville-Deauville, s'en trouve diversifié et ouvert à des clientèles nouvelles. Il se diffuse aussi 
dans l'arrière-pays, réconciliant ainsi la région et son littoral. 

Le schéma d'aménagement du littoral qui prête une grande attention au cadre de vie comme à 
l'exploitation des ressources propres du littoral, associe le développement à la qualité de la vie. Il contient 
un programme d'opérations indispensables et représente un guide pour l'action publique. 

Le Gouvernement qui l'a approuvé en Comité Interministériel de l'Aménagement du Territoire le 
23 novembre 1977, suivra sa mise en œuvre avec une grande attention et pour sa part le ministère 
de l'Environnement et du Cadre de Vie appuiera son application dans tous les domaines de sa compétence. 

L_, li~0J.UJ) 
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Michel d'ORNANO 



Préface 
de Monsieur Paul Feuilloley 
Préfet de la Région de Basse-Normandie 

C'est donc en Novembre 1977 que le Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire 
a examiné le Schéma d'Aménagement du Littoral Bas-Normand et a pris les mesures nécessaires à 
son application. 

Ce résultat important pour la Région de Basse-Normandie a pu être atteint lors de l'approbation 
unanime par le Conseil Régional de ce document préparé grâce à une concertation approfondie 
avec les instances départementales et le Comité Economique et Social. Déjà largement ouverte lors de 
l'élaboration du Livre Blanc "L'Avenir de la Basse-Normandie", paru en 1972, la discussion des 
travaux de la Mission d'Aménagement de Basse-Normandie s'est développée avec le "Rapport d'On·en­
tation" du littoral qui a permis de définir les grandes politiques à suivre. C'est donc le travail des 
élus, des instances socio-professionnelles et des administrations régionales et départementales qui 
débouche aujourd'hui sur le programme d'opérations de développement et de protection qui constitue le 
"Schéma d'aménagement du littoral bas-normand" proprement dit. 

Les politiques prioritaires choisies, développement de l'exploitation des ressources marines, 
protection et gestion des richesses naturelles, développement et réorientation du tourisme, aménagement 
urbain et en profondeur, recouvrent un éventail assez large des problèmes qui se posent au littoral 
bas-normand et rendent compte de l'intérêt que la Région porte à son littoral. 

Mais la conception du schéma va plus loin que la juxtaposition de ces politiques en ce sens qu'il 
les coordonne, soit en répartissant judicieusement les zones de protection et les zones de développement, 
soit en se fondant sur la protection d'un espace, pour permettre le développement économique. 

Aussi la mise en œuvre cohérente de ces politiques aura-t-elle pour conséquence le développement 
des activités et le maintien des populations littorales. 

On peut d'ores et déjà juger quelques-uns des résultats du schéma. Depuis son approbation, 
ce programme est entré dans une phase de réalisation très prometteuse, grâce à l'intervention coordon­
née des instances nationales, régionales et départementales. 

Ainsi l'exploitation des ressources marines s'est fondée sur une gestion rationnelle des fonds man·ns, 
mise en relation avec le renouvellement progressif des bateaux de pêche. La conchyliculture a pu 
se développer par une meilleure organisation professionnelle, l'extension des concessions et l'accès des 
jeunes à la profession ; production et emplois y sont en croissance régulière. L'aquaculture a fait ses 
débuts prometteurs sur les côtes normandes. 

Les espaces naturels ont bénéficié d'une protection accrue, par la mise en conformité des P. O. S. 
avec les objectifs du schéma, par le développement du classement au titre des sites et la création de réserves 
naturelles, par la mise en place des périmètres sensibles et des zones de préemption, par des acquisitions 
foncières dont le 1ythme s'accroit grâce au Conservatoire de l'Espace Littoral. 

L'assainissement a fait pour sa part de grands progrès en voyant se réaliser de nombreuses stations 
d'épuration. 

Sur le plan touristique, le programme d'hébergements se développe de façon satisfaisante, 
les circuits de découverte intérieure se .multiplient en irrigant l'arrière-pays, les parcs littoraux se mettent 
en place et la plaisance s 'oriente vers des équipements plus légers d'échouage. 

L'aménagement urbain et en profondeur respecte enfin les dispositions générales du Schéma. 
Ainsi se vérifie progressivement le rôle du Schéma dont les procédures d'élaboration, d'instruction 

et d'approbation doivent faire la charte régionale du développement et de l'aménagement du littoral 
bas-normand. 

Cette charte guidera les interventions de la puissance publique et servira de référence aux initiatives 
privées afin "de promouvoir l'avenir économique de la Région dans le respect le plus strict de son envi­
ronnement naturel et humain". 

A/vvtM~ 
J Paul FEUILLOLEY 
i 
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La première partie décrira brièvement les politiques à mettre en œuvre, leurs répercussions sur 
l'espace par secteurs d'aménagement, et les priorités retenues par la Région. 

La seconde partie sera consacrée à l'exposé argumenté des politiques d'aménagement et de 
développement. 

Les annexes recueilleront les avis et directives. 







L'élaboration du Schéma d'aménagement du , 
littoral a permis à la Basse-Normandie de prendre 
conscience de la valeur de ses espaces côtiers . 
Jusque là soumis au" mitage" progressif d'espaces 
de grande qualité, le littoral voyait progressive­
ment se restreindre les atouts sur lesquels pou­
vaient se fonder une partie du développement de la 
Basse-Normandie. 

Ces atouts , aux titres desquels il faut compter 
les ports de commerce et de pêche, et les industries 
qui leur sont liées, l'agriculture littorale et les sites 
naturels remarquables, ainsi que les richesses 
marines, appellent une gestion de l'ensemble. 
C'est l'objet du schéma d'aménagement que de 
déterminer le rôle et l'usage des espaces littoraux 
et d'en tirer les conséquences en termes de déve­
loppement économique. 

Son esprit peut se caractériser par deux &rands 
objectifs, apparemment contradictoires, mais en 
fait complémentaires : 

Objectif 1 : Protéger le littoral comme une 
ressource naturelle de premier ordre pour le 
bénéfice des générations présentes et futures . 

Objectif2: Développer le littoral à son plus 
haut niveau économique en utilisant au mieux ses 
ressources propres. 

La réalisation de ces objectifs appelle la défini­
tion de politique d'aménagement et de développe­
ment: 

- la gestion du littoral comme ressource natu­
relle :protection et aménagement des espaces 
naturels, défense contre l'érosion marine, protec­
tion des eaux douces et marines ; 

- l'exploitation des ressources marines: la 
pêche, la conchyliculture et l'aquaculture; 

- l'exploitation de la frange littorale :le touris­
me, l'aménagement industriel et portuaire. 

La mise en œuvre de ces politiques aura pour 
conséquence le développement des activités et le 
maintien des populations littorales. 

La gestion des espaces naturels 
La protection et la gestion des espaces naturels 

s'inscrivent dans la logique du redéploiement 
économique de la Basse-Normandie et sont néces-

saires à la cohérence de l'ensemble des orienta­
tions d'aménagement. Les espaces naturels 
contribuent à maintenir les équilibres écologiques 
dont bénéficient l'agriculture littorale et la pro­
ductivité du milieu marin côtier. Les richesses 
botaniques, zoologiques ou géologiques consti­
tuent un patrimoine à préserver et les sites 
présentent un intérêt majeur pour la satisfaction 
des besoins de détente et de nature. Enfin, la 
nature tend désormais à être reconnue comme un 
bien ayant sa propre valeur, qui se raréfie , et dont 
le maintien est important pour la conservation 
du capital génétique. 

Le littoral de la Basse-Normandie offre un 
éventail d'espaces naturels encore intacts et de 
grande qualité. Ces richesses ont été recensées et 
une quarantaine de sites peuvent être retenus . 

Dans les grands ensembles dunaires (Beaubi­
gny, Vauville, Annoville) et les pointes des havres, 
la protection de la flore et de la faune seront les 
objectifs principaux à poursuivre, par classement 
en zone ND aux POS, en interdisant les prélève­
ments de sable de dune et les véhicules à moteurs, 
en aménageant les accès aux plages et en organi­
sant le camping en arrière des massifs. 

Les falaises, sites géologiques et ornithologi­
ques (falaises du Bessin, nez de Jobourg), seront, 
si ce n'est déjà fait, classés au titre des sites ou 
protégés au POS. 

Les marais devront être maintenus en zones 
humides et certains secteurs particulièrement 
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PROGRAMME D'ACTION FONCIERE SUR LE PATRIMOINE NATUREL (PROPOSITIONS) 

Localisation 

MANCHE 
Baie du Mont SI-Michel {polders) 
Grouin - Roche Tarin 
Dunes Dragey-Tombelaine 

Havre de la Vanlée 

Marais d'Annoville 

Pointe d'Agon 
Havre de Régneville 

St-Germain-sur-Ay 

Havre de Surville 

Havre de Portbail 

Dunes de Beaubigny 

Mare de Vauville 
Etang de Gattemare 
Marais de Rethoville 
Dunes de l'Est Cotentin 

Marais de l'Isthme du Cotentin 

CALVADOS 
p ointe du Hoc 

T 

F 
d 
F 

E 

racy-Cap Manvieux 

açade littorale 
e Courseu lles-Asnelles 
açade Luc-Lion 

stuaire de l'Orne 

Fala1ses des Vaches Noires 
Marais de Blonvil le 
Mont Canisy 

Gréves de Pennedepie 

Forêt de SI-Gatien 
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Finalité générale 
et particulière 

Protection ornithologique 
Protection ouverture contrôlée 
Protecti on et restauration 
des dunes - Pôles d'équipement 
ouverts au public 
Protection et restauration 
du milieu - ouverture partielle au public 
Protection du marais, 
ouverture contrôlée au public 
Protection et restauration 
de dunes - ouvertu re partie lle 
au public 
Protection et restauration 
de dunes - ouverture partie lle 
au public 
Protection et restauration 
de dunes - ouverture partie lle 
au public 
Protection des dunes et mielles 
au nord, ouverture partielle 
au public 
Création d'un parc de dunes 
ouverture part ielle au pub lic 
Réserve naturelle (créée) 
Réserve naturelle 
Réserve naturelle 
Protection - restauration 
ouverture contrô lée 
Protection et maintien du milieu 
réserve naturelle biologique 

Protection et extension 
avec aménagement léger du site 
Protection, contrôle 
et aménagement léger du site 
Base littorale de loisi rs 
et de nature - réserve naturelle 
Protection du site géologique 
ouverture au public 
Base littorale de loisirs 
et de nature (dont en cours : 114) 

Protection du site 
Aménagement touristique léger 
Mise en valeur du site par 
un aménagement touri st ique léger 
Protection 
Réserve naturelle 
Protecti on des abords et 
ouverture au public 

Surface à Intervenants 
acquérir financiers 
(ha) 

60 FIOV 
120 Redevance 
250 Redevance 

espaces verts 

140 Redevance 
espaces verts 

20 Redevance 
espaces verts 

670 Redevance 
espaces verts 
Conservatoire 

400 Redevance 
espaces verts 
Conservatoire 

300 Conservatoire 

180 Redevance 
espaces verts 
Conservatoire 

750 Conservatoire, région 

23 FIOV 
80 FIOV, Conservatoire 
90 

220 Conservatoire 
Redevance 

20 FIOV 

10 Redevance 
espaces verts 

10 Redevance 
espaces verts 

380 FIOV, Conservatoire 
région, département 

23 Redevance 
espaces verts 

300 FIAT, équ ipement 
FIOV, Conservatoire, région 
Syndicat mixte 

300 Redevance espaces verts 
145 Redevance espaces verts 
24 Redevance espaces verts 

+ Conservatoire + EPBS 
50 FIOV, Conservatoire 
75 
20 (.) Redevance espaces verts 

Program-
mation 
(Plan) 

VIle 
VIlle 
VIle- VIlle 

VIle 

VIlle 

VIle- VIlle 

VIlle 

VIle 

VIle -VIlle 

VIle 

VIlle 
VIlle 

VIle -VIlle 

VIlle 

VIle 

VIlle 

VIle- VIlle 

VIle 

VIle 

VIlle 
VIle 
VIle 

VIle- VIlle 

VIlle 



intéressants mis en réserves naturelles ou ornitho­
logiques (parties des marais de la Dives et du 
Cotentin). 

Les estuaires sont la source principale d'apport 
nutritif sur l'estran (zone de balancement des 
marées) proche et les vases littorales y participent 
activement. Il conviendra de proscrire toute action 
vi sant à les amputer des vases salées (havres de 
Port-Bail et de Saint-Germain-sur-Ay, baie des 
Veys) et de n'admettre qu'après étude d' impact 
précise les activités qui doivent s'y implanter 
(affinage d'huîtres, aquaculture ou ports d'é­
chouage). Des réserves ornithologiques ou de 
chasse y seront créées ou étendues (baies de 
l'Orne, du Mont Saint-Michel, baie des Veys). 
Les abords en seront protégés (Vanlée, Régneville) 
et l'assainissement des bassins versants assuré. 

Dunes 0 

D'autres sites tels les fenêtres naturelles exis­
tantes dans les secteurs du littoral très urbanisés 
de la Côte Fleurie et la Côte de Nacre, où les 
plages du Bessin seront légèrement aménagées, 
sans en altérer le caractère naturel et pour permet­
tre l'accès public au rivage. 

Enfin des ensembles de grande valeur 
écologique mais où les pressions sont multiples 
seront érigés en Bases littorales de nature et de 
loisirs (Baie de l'Orne). 

Les principaux espaces naturels appellent des 
mesures générales de protection, d'aménagement 
et de gestion. Sur le plan réglementaire, le plan 
d'occupation des sols permet, par un classement 
en zone ND COS nul, une protection de certains 
secteurs contre les équipements et l'urbanisation, 
mais ne peut y réglementer les activités existantes, 
l'ouverture au public et le contrôle de l'usage de 
l'espace. Le classement au titre des sites scienti­
fiques ou pittoresques, permet un contrôle de l'état 
des lieux mais pas de son usage. La réserve 
naturelle devra être mise en place dès que la 
conservation d'espèces ou de milieux présente un 
intérêt remarquable. 

La maîtrise des sols interviendra dès que la 
protection durable des espaces naturels et leur 
ouverture au public seront en jeu. Le programme 
d'acquisitions foncières , établi en fonction des 
urgences mais aussi des opportunités; assurera un 
aménagement équilibré et cohérent de l'ensemble 
du littoral bas-normand. Pour chaque cas, un 
montage financier permettra l'intervention des 
partenaires en fonction de leurs différents intérêts : 
collectivités locales, département (redevance d'es­
paces verts), Région, Conservatoire de l'Espace 
Littoral, Etat. 

Les acquisitions foncières d'espaces naturels 
n'ont de raison d'être que dans la mesure où la 
gestion et l'aménagement de ces espaces sont 
assurés par la suite. La gestion doit s'appuyer sur 
une connaissance du milieu et de sa dynamique et 
l'aménagement doit être léger et évolutif. 

La protection des eaux douces 
et marines 

La Basse-Normandie a fait l'objet d'opérations 
pilotes telles que Rivières propres (la Vire) et 
Rivages propres. Outre la poursuite de ces opéra­
tions, il y a lieu de définir des "objectifs de quali­
té" pour l'ensemble de la Région, une priorité aux 
bessins versants débouchant sur C:.:s secteurs 
conchylicoles (tels ceux de la Saire et de la Sienne) 
et sur des sites d'intérêt particulier (tels la baie du 
Mont Saint-Michel et la baie de l'Orne). 
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La lutte contre la pollution de !'estuaire et de la 
Baie de Seine faisant l'objet d'un Schéma d'Apti- · 
tude et d'Utilisation de la Mer s'accompagnera de 
la définition d'objectifs de qualité sur l'ensemble 
du bassin versant de la Seine. 

~ LUTTE CONT~ T' 1 1 
~~OLLUTION J. 'Y" 

Les stations d'épuration situées à proximité du 
littoral devront être contrôlées régulièrement et 
des moyens d'épuration complémentaires (désin­
fection) associés à une politique de réserves 
foncières (lagunage) seront étudiés. On envisagera 
la mise en place d'un « comité d'usagers de l'eau » 
afin de faire connaître l' impact réel des réalisations 
et l'on engagera un« Schéma régional des ressour­
ces en eau et de 1 'assainissement » . 

La défense contre l'érosion 
manne 

La défense contre l'érosion marine est une 
nécessité d'autant plus pressante que la partie du 
littoral menacée est fortement occupée. Les mesu­
res de première urgence mobilisent l'essentiel des 
moyens dont disposent les associations syndicales 
responsables. Il convient donc de limiter les 
conséquences de l'érosion naturelle par une 
occupation rationnelle du littoral en n'y autori-

16 

sant que les activités qui y sont strictement liées et 
par la protection des défenses naturelles que 
constituent les dunes (organisation ùe la fréquen­
tation et aménagement des accès aux plages). A 
court terme, le regroupement en Union des Asso­
ciations Syndicales concernées (loi du 4.7.1973), 
assurera la maîtrise d'ouvrage des travaux d'intérêt 
général. 
A long terme, il faut envisager l'application d'un 
programme général de défense contre la mer, 
visant à modifier les processus de transit littoral 
des matériaux plutôt qu 'à s'opposer directement 
à l'attaque ou réparer à postériori les dégâts occa­
sionnés. 
Ce programme déterminera les secteurs côtiers 
solidaires du point de vue sédimentologique et le 
type de travaux d'intérêt général à y réaliser. 

CAEN 

Engraissement ~ 

Erosion .,..,., 

Alternance 

LES MOUVEMENTS 
OE LA COTE 

L'exploitation des ressources 
mannes 

Le rôle de la mer comme source de matière 
vivante doit être affirmé et dévelop; i en Basse­
Normandie. L'économie de la mer est en évolution : 
la pêche, la conchyliculture connaissent de profon­
des transformations; l'aquaculture repose sur une 
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nouvelle conception de l'exploitation des ressources 
marines. La transformation et la valorisation des 
produits de la mer sont en mesure de créer un nou­
veau secteur d'industries alimentaires. 

Le développement des activités liées à la mer et 
une meilleure utilisation des atouts de la Basse­
Normandie dans ce domaine contribueront largement 
à l'équilibre de l'économie littorale. 

La pêche professionnelle et la gestion des fonds 

La richesse naturelle des fonds de la Manche 
se distribue essentiellement en : 
fonds à coquille St-Jacques en baie de Seine, 
fonds à praires en baie de Granville, 
et fonds à crustacés (et en particulier homards) 
sur la côte Ouest et les rochers du Nord Cotentin. 
A un moindre degré, on y trouve également des 
gisements de moules, huîtres, ormeaux, palourdes 
et algues. Sur ces espèces, la gestion des fonds 
permettra le dirnensionnement de l'effort de pêche 
(quantités et taille des espèces pêchées, nombre 
de campagnes) par la connaissance des ressources 
marines existantes (stocks d'animaux et renou­
vellement), puis par le réensemencement des 
fonds. Ce programme est engagé grâce aux fonds 
de l'Etablissement Public Régional. 

Les espèces pélagiques pêchées (seiche, ma­
quereau, grondin, daurade, raie, etc ... ) le sont 
actuellement dans des conditions difficiles à cause 

ZONES ET PORTS 
DE PECHE 

D 
D 
D 
~ 

du vieillissement très important des bateaux dont 
la plupart ont plus de 25 ans et sont peu adaptés 
aux nouvelles conditions de pêche côtière dans le 
cadre des eaux communautaires (les nouveaux 
chalutiers et coquilliers ont de 15 à 20 mètres de 
longueur environ). Un programme de 5 unités par 
an ainsi qu'un effort complémentaire de renouvel­
lement des bateaux de petite pêche côtière (10 rn 
de long environ) s'avèrent nécessaires. 

D'autre part, un programme d'amélioration 
des installations des ports de pêche et des stations 
maritimes est proposé. Ces dispositions devront 
permettre l'accession des jeunes à la profession et 
l'activité des chantiers navals. 

m 
D 
D 
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1 LA CONCHYLICULTURE 11 1 

La conchyliculture et l'aquaculture 

La conchyliculture, qui peut connaître à terme 
un développement important se répartit entre 
trois bassins principaux : 
la côte Ouest de Granville à Carteret, St-Vaast-la­
Hougue, et la baie des Veys. 

Une extension contrôlée des zones de culture 
d'huîtres et de moules, la maîtrise progressive des 
élevages en eaux profondes et la gestion des 
gisements naturels sont les objectifs à pourst:ivre et 
font l'objet d'un document particulier, le Schéma 
Directeur National Aquacole et Conchylicole. 
Pour des raisons de salubrité et de commercialisa­
tion, des zones d'activités (trempage, épuration) 

17 



LES SITES 

AGUACOLFS 

o......D 

regroupant les conchyliculteurs, doivent être pré­
vues au droit des bassins d'exploitation. 

L'aquaculture (qui peut se définir par l'inter­
vention plus ou moins importante de l'homme 
dans le cycle biologique des animaux élevés) 
s'implantera progressivement en Basse-Norman­
die dans les havres de la côte Ouest, les baies abri­
tées et les marais littoraux. La réussite de cette 
activité tient également aux recherches sur la 
maîtrise des espèces (salmonidés, poissons plats, 
etc ... ) au montage des opérations et à la concep­
tion expérimentale des installations. 

La quinzaine de sites favorables nécessitera 
environ 450 hectares (sites à terre, marais litto­
raux, dont une partie devrait être acquise par la 
collectivité) et dès maintenant protégés dans le 
cadre des P.O.S. (zones NC à vocation conchyli­
cole). 

Conditions à respecter 

L'organisation professionnelle devra s'adapter 
aux nouvelles formes d'exploitations des ressour­
ces marines, par la création de comités locaux de 
pêches responsables en particulier de la gestion 
des fonds, d'organisations professionnelles de 
production et de commercialisation, d'unités de 
valorisation des produits (surgelés, préparations, 
conserves ... ). 
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La formation professionnelle s'effectuera par 
une formation continue, une information plus 
permanente et de nouveaux cycles d'enseigne­
ment. Une future école d'aquaculture pourrait 
s'implanter à St-Vaast-la-Hougue où les conditions 
de pêche, de conchyliculture et d'aquaculture sont 
réunies dans un seul site pour un complexe de 
production et de formation. 

La salubrité du milieu devra être assurée par la 
poursuite du programme d'assainissement engagé 
sur les rivières et dans les communes côtières . 

La richesse des estrans sera préservée par une 
gestion plus ferme de la pêche à pied dont les excès 
peuvent être dommageables pour le maintien et le 
renouvellement des espèces. Information et régle­
mentation (dates d'ouverture, nombre de prises et 
espèces pêchées) doivent aller de pair. 

Avec le respect de ces conditions, l'avenir de 
l'exploitation des ressources marines et le déve­
loppement de l'emploi dans ces activités peuvent 
être assurés . 

Le tourisme 
Traditionnellement, le littoral bas-normand 

accueillait un tourisme balnéaire d'été limité aux 
secteurs de la Côte Fleurie, de la Côte de Nacre et 
de l'Ouest Cotentin. De nouvelles pratiques sont 



apparues, fréquentation de fins de semaine, cam­
ping et caravaning, visite des espaces naturels et 
et du milieu rural. La Région possède dans ces 
domaines de nombreux atouts qu'illui appartient 
de mieux exploiter. 

Estran D 
Dunes C=:J 

* 
Le tourisme international 

LES AMENAGEMENTS 
TOURISTIQUES 

Le Mont Saint-Michel peut rester le pôle attrac­
tif que l'on connaît, mais on devra développer 
l'organisation de l'accueil par une unité d'héber­
gement sur l'anse de Moidrey et l'aménagement 
des déplacements vers le Mont. 

Les sites du débarquement, progressivement 
acquis par la collectivité, mériteront une promo­
tion, et permettront le développement de la fré­
quentation et de l'accueil sur les côtes du Bessin 
et de l'Est Cotentin, jusque là peu favorisées. 

La Côte Fleurie et le pôle Deauville-Trouville 
accroîtra leur 'attractivité en s'orientant vers les 
loisirs de fin de semaine en développant les voya­
ges au forfait, ainsi que le tourisme de congrès. 

Les grands ensembles naturels 

De par leur préservation et leur attractivité 
(paysage, écologie), ils peuvent attirer une fré­
quentation limitée et servir de support à l'organi­
sation d'accueil dans les villes et les villages 
périphériques des sites. 

• 
D 
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Les dunes de Beaubigny et d'Annoville et les 
abords des havres de la Côte Ouest ainsi que les 
falaises et les marais du Nord Cotentin seront 
gérés dans ce sens . 

La structuration de la côte 

Dans les secteurs où existent des espaces 
naturels encore importants mais où la fréquenta­
tion touristique est intense, c'est la formule des 
bases de nature et de loisirs qui sera retenue 
(Sallenelle~ et Côte de Nacre). 

Les coupures vertes de moindre intérêt écolo­
gique pourront recevoir des "parcs récréatifs litto­
raux" très légèrement équipés pour servir de 
zones de loisirs et de nature proches des stations 
balnéaires. 

L'aménagement en profondeur 

L'arrière pays sera partie prenante dans l'amé­
nagement touristique et s'appuiera sur des pôles 
attractifs pour recevoir des hébergements et des 
équipements légers. Le Pays d'Auge, le Bessin 
occidental, le Pays de Coutances et le Sud Manche 
sont les secteurs les plus attractifs pour ce type de 
tourisme. 

L'équipement nautique 

Compte tenu des difficultés nautiques et de 
réalisation, les sites de grands ports de plaisance 
sont limités sur les côtes de la Manche. La création 
de ports d'échouage doit être encouragée, car ils 
respectent, au moindre coût, les conditions natu­
relles. La plupartdes havres s'y prêtent. 
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L'accueil 

L'évolution de la demande vers un tourisme 
de masse et la généralisation des activités de loisirs 
obligent désormais à prévoir l'accueil de nouvelles 
clientèles familiales et l'accueil du tourisme de fin 
de semaine. Des "plans camping" définissant les 
zones prioritaires d'implantation, favorisant la 
constitution de réserves foncières seront élaborés. 
Des parcs résidentiels, pour habitat de loisirs sans 
fondations, deviennent urgents face à la pression 
de la demande et devront se localiser en retrait 
du littoral. Enfin, des hébergements du type 
"villages de gîtes" seront promus en périphérie 
des bases littorales de nature et de loisirs et dans 
l'arrière pays. 

L'industrie et l'artisanat 
du littoral 

L'activité portuaire 

L'industrie sur le littoral est, à de très rares 
exceptions près, localisée dans les zones portuai­
res. Les quatre ports de commerce bas-normands 
(Caen, Cherbourg, Honfleur, Granville), possè­
dent à des degrés divers terrains et capacités d'ex­
tension industrielle. Ces possibilités sont liées, 
d'une part, à la dynamique commerciale des ports 
(ouverture de nouvelles lignes régulières) et à 
l'adaptation aux nouvelles techniques de naviga­
tion et de manutention, et d'autre part, à l'acces­
sibilité terrestre et à leur insertion dans l'économie 
d'ensemble de la Région. 

En cette période de croissance limitée, un 
comportement strictement concurrentiel des 
ports bas-normands ne peut être bénéfique pour 
l'économie régionale. Il est donc nécessaire d'éta­
blir une « politique portuaire régionale » recher­
chant la complémentarité des grands équipements 
de la façade maritime et ce en accord avec une 
politique nationale des ports secondaires et en 
association avec les ports de la Basse-Seine. 
L'amélioration des infrastructures fait déjà l'objet 
d'un programme d'actions prioritaires retenu par la 
Région. 
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L es agrégats marins 

La présence de gisements de sables et de 
graviers situés en particulier dans la baie de Seine 
pourrait, à terme , apporter une activite comple­
mentaire aux ports de Caen et de Cherbourg. Dans 
cette attente, une souille experimentale a ete 
effectuee qui doit permettre de connaître les 
conséquences des exploitations sur le milieu marin 
et sur la pêche. 

L 'énergie 

Les grands projets industriels concernent 
essentiellement les moyens de production d'éner­
gie. Les centrales nucléaires dont les besoins en 
eau de refroidissement sont importants, se locali­
sent de préférence sur les grands fleuves et au bord 
de la mer. Le Schéma du littoral doit prendre en 
compte, selon les procédures en vigueur, les 
décisions des assemblées générales, départemen­
tales et communales concernées par le choix du 
site. En priorité, le site de Flamanville a été retenu 
avant celui du Bessin (Englesqueville). Un schéma 
de secteur particulier devrait être établi conjointe­
ment à l'organisation du grand chantier pour 
organiser les effets des retombées économiques 
sur l'environnement proche. 

L'artisanat 

Jusqu'à présent, le secteur des métiers a été 
seulement considéré comme l'une des consé­
quences du développement urbain, industriel et 
tertiaire. Or, les effectifs qui y sont employés ont 
sensiblement augmenté malgré une conjoncture 
économique assez peu favorable. Une politique 
volontariste visera à faciliter l'accueil en réservant 
des zones artisanales dans le tissu urbain et à 
développer la création d'entreprises et de postes 
de travail par la création d'un fonds de relance. 



Perspectives démographiques 
et économiques 

Les priorités économiques accordées à la mise 
en valeur des atouts de la Basse-Normandie per­
mettront de mettre en place les germes du déve­
loppement futur dont on attend les principaux 
effets d'entraînement, notamment les créations 
d'emplois et l'équilibre géographique inter-régio­
nal. Il convient de s'interroger sur les caractéristi­
ques de ce développement souhaité et sur les 
moyens pour le réaliser au mieux sur l'un des 
principaux atouts de la région : son ouverture sur 
la mer. Sans une telle réflexion, une évolution 
spontanée aurait lieu dont rien ne permet d'affir­
mer qu 'elle puisse être conforme aux ambitions. 

Afin d'apporter les éléments nécessaires à 
cette réflexion, il est apparu opportun de consti­
tuer, en premier lieu, un encadrement démogra­
phique et économique à échéance d'une dizaine 
d'années. A partir de perspectives démographiques 
générales du littoral bas-normand, on envisagera 
le redéploiement des emplois par grands secteurs 
d'activités. 

La population totale atteignait 709.600 habitants 
permanents au recensement de 1975. Le littoral 
bas-normand n'échappe pas aux caractéristiques 
générales des littoraux français. C'est en effet une 
zone de concentration de population puisque son 
importance relative n'a cessé de progresser pour 
représenter actuellement 54% de la population 
régionale. La situation démographique du périmè­
tre d'investigation apparaît globalement meilleure 
que celle de l'ensemble de la Région; cependant, 
l'étude de détail a révélé une grande diversité 
dans les évolutions passées. 

La population du littoral a enregistré entre 1968 
et 1975 :une variation positive de 44.000 habitants, 
soit+ 6,6% (Basse-Normandie= 3,8 %) ; un 
accroissement naturel de 41.000, soit+ 6,1 % 
(Basse-Normandie= + 5,2 %) ; un solde 
migratoire de + 3000, soit 0 ,5 % (Basse­
Normandie=- 4,4 %). 

La place de la Région Urbaine de Caen désé­
quilibre ces résultats globaux puisque sa variation 
totale représente 90% de celle du littoral, son 
accroissement naturel plus de 50%, enfin son 
solde migratoire excédentaire compense le bilan 

démographique négatif du reste du littoral. Pour­
tant, la situation du reste du littoral s'est amélio­
rée très sensiblement entre 1968 et 1975 par 
rapport aux précédentes périodes intercensitaires. 
Aussi, la population totale du littoral bas-nor­
mand, à l'horizon 1985, devrait se situer autour de 
826.000 habitants. Ceci suppose un accroissement 
de 116.000, soit un accroissement annuel moyen 
de + 1,5 %. Cette population représenterait alors 
55% de la population estimée de la Région à cette 
échéance (1.500.000 habitants). 

Les perspectives de population active tiennent 
compte d'une politique de développement 
des activités économiques capable de soutenir 
et d 'amorcer un processus de croissance 
original. Actuellement, les secteurs d'activités 
évoluent chacun selon sa dynamique . Il s'agit 
maintenant de les faire participer aux potentialités 
propres du littoral et aussi de l'ensemble 
de la Basse-Normandie. 

La population active du littoral, dans l'optique 
de 826.000 habitants devrait alors atteindre 
324.000 avec un taux d'emploi de 39%. Les varia­
tions d'emplois entre 1975 et 1985 pourraient être 
les suivantes : l'agriculture ne devrait pas perdre 
plus de 17.600 actifs et passerait à 12,1% de la 
population active totale en 1985; le secteur se­
condaire augmenterait de 30.300, dont 3500 pour 
le bâtiment et les travaux publics. Il représenterait 
alors 38,5% de la population active totale; le 
secteur tertiaire gagnerait également 30.300 actifs 
supplémentaires. Il représenterait 49,4% de la 
population active totale. Cependant, cette réparti­
tion par grands secteurs d'activités ne rend pas 
compte des catégories d'emplois qui peuvent se 
dégager par la mise en œuvre des politiques d'amé­
nagement du littoral. Ainsi, l'artisanat qui touche 
à tous les secteurs d'activités doit pouvoir contri­
buer à la création de 5400 emplois nouveaux ; et, 
dans le domaine maritime, outre le maintien de 
2600 emplois directs de la pêche et des 500 
emplois de la conchyliculture traditionnelle, un 
millier d'emplois nouveaux peuvent être attendus·, 
en première approximation, de la conchyliculture 
rénovée et de l'aquaculture marine. Enfin, les 
activités du tourisme et des loisirs permettraient la 
création d'environ 3250 emplois nouveaux. 
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Synthèse 
Population 1954 

R.G.P. Totale 

Manche Sud 71 ,6 

Façade Ouest 65,5 

No rd Coten tin 154,7 

Baie des Veys-
Bessin 53,0 
Région urbaine 
de Caen 158,3 
Estuaire-
Côte Fleurie 81,2 

Littoral 584,3 

Basse-Normandie 1165,0 

Littora l 1 Rég ion de 
50,1 Bass e-N orman die 

détail 

Pêche 2,2 
~., 

"~ Agriculture 72,6 .,--
~"' oE 
Gl ·-

Industries cnC. 
1,6 

extractives ., Bâtiments et :dii Travaux publics 24,4 .,., 
~c 
oo Industries de "'o en., 

Transformation 43 ,6 "' 
Transport 7,9 

!!! Commerces ïü 
t: Banques 40 ,3 
$ Assurances :; 
$ SeNices 28,0 
0 ., --en SerJices 

publics 25 ,7 

Total de la zone 246,5 
11) dont bat 1ments e t travaux publ iCS 32.4 
(2J dont bati ments e t travaux publicS 35.9 

LE LITTORAL BAS-NORMAND (périmètre d'investigation) 
Population totale 1985 (en milliers) 

Variation Variation Variation 
1962 moyenne 1968 moyenne 1975 moyenne 
R.G.P. annuelle R.G.P. annuelle R.G.P. annuelle 

1954-1962 1967·1968 1968·1975 

70,2 - 71 ,0 + 0,2% 72,6 + 0,3% 

63.5 - 62,1 - 61 ,5 -

158,1 + 0,3 % 163,6 + 0,6% 163,3 -

53,5 + 0,1 % 54,4 + 0,3 % 55,9 + 0,4% 

192,0 + 2,4% 228,6 +3% 268,0 + 2,3% 

82 ,8 + 0,3% 85,9 + 0,6 % 88,3 + 0,4% 

620 ,1 + 0,75% 665,6 + 1,2 % 709,6 + 0,9% 

1208,0 + 0,42% 1260,2 + 0,7 % 1307,6 + 0,8 % 

51,3 - 52 ,8 - 54,0 

POPULATION ACTIVE 1985 (en milliers) 

1962 1968 1975 1985 
R.G.P. R.G.P. estimation 

total % détail total % total % total 

2,0 

76,4 31,0 60,1 63,0 23 ,5 57,0 20,3 39,4 

0,9 

29 ,1 
68,1 27,6 85,1 31,8 94,4 33,6 124,7 

55,9 (1) (2) 

8,0 

46,8 11 9,8 44,7 129,7 46 ,1 160,0 

101,9 41,4 
33,4 

31 ,5 

Variation 1985 
estimation 

moyenne 
annuelle 

80 +1% 

63 + 0,25% 

175 + 0,65% 

61 + 0,8% 

342 + 2,4 % 

105 + 1,7 % 

826 + 1,5% 

1500 + 1,4% 

55 ,0 

création moy. 
an. d'emplois 

% 62-68 75-85 

12,1 - 2200 - 1360 

38,5 + 2800 + 2330 

49,4 + 3000 + 2330 

246,5 100 267,9 267,9 100 281,1 100 324,1 100 + 3600 + 3300 

VARIATION DES EFFECTIFS DES SECTEURS D'ACTIVITE 1975-1985 

Secondaire Tertiaire 
Secteurs d'activité Agriculture dont dont Artisanat 

B.T.P. Tourisme 
Manche-Sud - 4 400 3 200 300 2 700 500 + 800 

Façade Ouest - 3 900 2 100 300 1 600 700 + 600 

Nord Cotentin - 4 000 5 000 1 000 4 000 500 + 1100 

Baie des Veys, Bessin - 2 300 3 000 500 2 000 550 + 400 

Région urbaine de Caen - 1 000 14 000 1 000 16 000 600 + 1 700 

Estuaire Côte Fleurie - 2 000 3 000 400 4 000 400 + 800 

Littoral bas-normand - 17 600 30 300 3 500 30300 3 250 + 5 400 
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La réussite de l'aménagement 
et du développement du littoral 
repose sur deux principes, 
la souplesse des interventions 
et la cohérence des actions 

S oup/e~se des interventions 

Ainsi, l'on ne recherchera pas une vue" idéale" 
du littoral en l'an 2000, mais on s'appliquera, au 
contraire, à démontrer que la continuité de cer­
tains efforts déjà entrepris et le choix de quelques 
opérations majeures sont de nature à entraîner 
des politiques de développement et d'aménage­
ment plus globales, mieux que ne le ferait une 
planification précise et détachée de tout contexte 
institutionnel. Cependant, il reste nécessaire de 
"cadrer" l'ampleur des problèmes à résoudre et 
l'horizon d'une dizaine d'années devrait permettre 
tout à la fois d'évaluer l'effort à consentir et de 
l'accorder au VIle puis au VIlle Plan. C'est à la 
Région de définir les priorités, ce qu'elle a fait dans 
le choix des opérations majeures. 

Deux exemples illustreront ce principe de 
souplesse d'intervention. 

L'avenir du littoral consiste en grande partie à 
ne pas figer définitivement la vocation des espaces 
à long terme. Ainsi, sauf pour les cas où la valeur 
écologique d'un site l'impose (Réserves naturel­
les), l'espace naturel devra être protégé sans pour 
autant que l'on se prive totalement de son usage. 
La demande croissante, à l'égard de zones de 
nature préservées, apportera, par une fréquenta­
tion touristique limitée et organisée, un bénéfice à 
l'ensemble de la collectivité. 

En l'absence de développement industriel 
massif, une politique d'investissements et de 
gestion fondée sur une croissance raisonnable des 
ports de commerce s'impose. 

Cohérence des actions 

Elle se situe à deux niveaux : 

Chaque secteur côtier peut, de façon cohérente, 
recevoir plusieurs types d'activités, même si l'une 
d'elles prédomine. Leur aménagement doit être 

conçu en termes de" compatibilités" et non de 
"conflits". Ainsi, bien des solutions sont possibles 
pour rendre compatibles tourisme et aquaculture, 
ou équipement touristique et protection des espa­
ces naturels. 

La cohérence des actions suppose également 
l'engagement de front des politiques d'aménage­
ment et de développement du littoral (espaces 
naturels, tourisme, milieu marin, etc ... ) des déci­
sions et des financements coordonnés et un suivi 
de l'application du Schéma. C'est là encore le rôle 
de la Région. 

Ainsi, les politiques d'aménagement préconi­
sées par le Schéma ne sont pas indépendantes 
mais au contraire intimement liées. Tout en 
étant fondées sur l'exploitation des ressources 
marines et de la frange littorale, elles ont des 
répercussions sur l'arrière pays immédiat. C'est 
pourquoi les actions par secteur seront présentées 
en trois volets : 
Aménagement de la mer, 
Aménagement de la frange littorale, 
Aménagement en profondeur. 
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Les actions d'aménagements 
par secteur 

SECTEUR : 

1 Baie du Mont Saint-Michel 
2 Vallée de la Sée et Sélune 
3 Granville - Chausey 
4 Bréhal - Régnéville 
5 Havres de Régnéville à Lessay 
6 Barneville- Carteret -Portbail 
7 Pointe de la Hague 
8 Agglomération de Cherbourg 
9 Cap Lévy - St-Vaast-la-Hougue 

10 Baie de Crasville- Iles St-Marcouf 
11 Marais du Cotentin 
12 Baie des Veys 
13 Omaha Beach- Port-en-Bessin 
14 Arromanches - Bayeux 
15 Côte de Nacre- Agglomération de Caen 
16 Côte Fleurie- Pays d'Auge 
17 Côte Fleurie - Estuaire 



Baie du Mont-Saint-Michel 
L'avenir de la Baie du MONT SAINT-MICHEL tiendra compte de la haute productivité biologique de la 
baie, du paysage maritime et terrestre. 
Les actions d'aménagement doivent être échelonnées dans le temps, garantir la stabilité des milieux 
naturels et favoriser l'évolution des formes d'occupation touristique. 

Aménagement de la mer 

- lutte contre la pollution de la 
Baie et des rivières (Sée, 
Sélune, Couesnon) et repeu­
plement en salmonidés, 

- réserve naturelle et ornitholo­
gique, 

- maintien des échanges 
mer-rivières. 

ST-JEAN-LE-THOMAS 
- gestion des estrans, zones de 

pêche à pied, 
- essai de conchyliculture 
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1 

Aménagement 
de la frange littorale 

BAIE DU MONT SAINT-MICHEL 

- classement des sites, sites 
littoraux, 

- acquisitions foncières . 

BEAUVOIR-COURTILS 
- équipements d'accueil sur les 

hameaux de l'arrière côté. 

ZONE DU COUESNON 
- maintien de la zone 

maraîchère. 

ST-JEAN-LE-THOMAS 
- restructuration des bungalows. 

DRAGEY-GENETS 
- classement des sites côtiers, 

acquisitions foncières, 
- fixation et protection des 

dunes, 
- développement du camping et 

des hébergements en milieu 
rural, 

1 Aménagement en profondeur 

- unité nouvelle d'accueil et aire 
de nature et de loisirs sur 
l'anse de Moidrey, 

- aménagement des transports 
et des déplacements sur le site 
du Mont. 

PONTORSON 
- équipements urbains et struc­

tures d'accueil touristique, 
- hébergements en milieu rural 

associant les points d'accès et 
de découverte du Mont 
(Genets, Dragey) à Pontorson, 
Avranches. 

SARTILLY 
- aménagement urbain, 
- infrastructures pour l'habitat 

et les activités. 

AVRANCHES 
- amélioration des relations 

Avranches-Granville et 
Avranches-Villedieu, 

- contrat régional de petite ville, 
- centre de services au tourisme. 
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Vallées de la Sée et de la Sélune 
L'intégration des vallées à l'organisation de l'espace littoral, confortant les solidarités économiques, les 
relations paysagères, les communications existantes entre la baie et les vallées, s'obtiendra en développant 
les équipements et les services des villes et en accroissant la capacité d'accueil touristique des deux vallées. 

Aménagement de la mer 
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1 
Aménagement 

de la frange littorale j Aménagement en profondeur 

ACTIONS GENERALES 
- aide à l'artisanat et aux PME, 
- amélioration des logements 

anciens, 
- mise en valeur touristique et 

équipement urbain, 
- aide architecturale, 
- poursuite du programme 

d'hébergement en milieu rural, 
- maintien des services publics 

dans les petites villes. 

V ALLEE DE LA SEE 
- équipement des centres 

intérieurs, 
- relais d'accueil entre le littoral 

et le parc Normandie-Maine: 
Brécey. 

VALLEE DE LA SELUNE 
- circuit de découverte et de 

mise en valeur des espaces 
naturels, accueil : Ducey, 
Saint-Hilaire. 

AVRANCHES 
- centre d'organisation du cir­

cuit de découverte de la vallée 
de la Sée et de la Sélune. 

VILLEDIEU 
- équipements urbains, 
- structures d'accueil pour 

l'artisanat. 

VEZINS 
- extension du programme 

d'équipements et d'héberge­
ments, 
pôle d'animation en milieu 
rural. 

RIVIERES SEE ET SELUNE 
- lutte contre la pollution, 
- repeuplement en salmonidés. 



Département : 
Lit taPai 

MANCHE 

SECTEUR : 

VALLEES de la SEE et SELUNE 



Granville-Chausey 
L'espace terrestre et maritime de Granville-Chausey est en voie de saturation. Il est indispensable d'y 
réorganiser le développement et mettre en place de nouvelles mesures de protection : 
-sur la mer, l'objectif est de concilier les impératifs d'utilisation de l'espace nautique et touristique avec la 
réservation de zones marines nécessaires au développement économique. 
-sur l'agglomération littorale de Granville, il faut poursuivre l'essor économique du centre portuaire et 
touristique, développer le niveau d'équipement et maîtriser l'extension résidentielle du littoral. 

Aménagement de la mer 
1 

Aménagement 
de la frange littorale 

PARC MARIN DE CHAUSEY 

- réserve naturelle et ornitholo­
gique, 

- organisation de la fréquenta­
tion nautique et touristique, 

- protection et gestion des 
gisements naturels (ormeaux, 
praires, homards), 

- organisation de zones de 
mouillage. 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des zones 

de pêche des homards et des 
praires, 

- développement de la conchyli­
culture en eaux profondes 
(ostréiculture de pêche). 

ESTRAN DE SAINT-PAIR­
JULLOUVILLE 
- gestion des estrans rocheux, 

zones de pêche à pied. 
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DONVILLE-BREVILLE 
- aire de loisirs, 
- développement balnéaire, 
- acquisitions foncières. 

GRANVILLE 
- aménagement portuaire, 
- gare maritime, 
- réorganisation des espaces 

centraux, 
- développement de nouvelles 

activités urbaines centrales. 

SAINT-PAIR-JULLOUVILLE­
CAROLLES 
- extension résidentielle, 
- aménagement des plages . 

MARE DE BOUILLON 
- réserve naturelle. 

1 Aménagement en profondeur 

SAINT-PAIR-JULLOUVILLE­
CAROLLES 
- unité d'accueil répartie sur 

les villages d'arrière côte. 



t-_so_c_H_e_~ _m_a ____ L_it-Mt_Ao~_rc_aH:_•--tÎ.3~ epartement 

SECTEUR \ - ) 
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Bréhal-Regnéville 
Ce secteur devrait conserver son caractère touristique lié à la qualité des paysages, qualité que risque de lui 
faire perdre une urbanisation désordonnée. Deux objectifs président à l'aménagement : organiser la 
fréquentation touristique et conserver un aspect naturel à cette côte. 

Aménagement de la mer 

- protection du havre, zone 
d'échanges privilégiés terre­
mer. 

- protection du havre, zone 
d'échanges privilégiés terre­
mer. 
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1 

Aménagement 
de la frange littorale 

BAIE DE SIENNE 

REGNEVILLE 
- classement des flèches du 

havre, 
- acquisitions foncières, 
- organisation de la plaisance, 
- village de gîtes. 

MONTMARTIN 
- défense contre l'érosion 

marine, 
- parc résidentiel, camping. 

HAU1EVILLE 
- défense contre l'érosion 

marine : brise-lames et épis 
plongeants. 

1 Aménagement en profondeur 

V ALLEE DE LA SIENNE 
- équipements de loisirs et 

nature, 
- assainissement du bassin de la 

Sienne, 
- lutte contre la pollution. 

HAVRE DE LA VANLEE- ANNOVILLE 

ANNOVILLE 
- maintien et gestion des dunes 

classées (création d'un 
C.P.I.E.), 

- acquisitions foncières, 
- village de gîtes et campings en 

arrière des dunes. 

LINGREVILLE 
- maintien de la zone maraî­

chère, 
- organisation du caravaning 

(parc résidentiel). 

HAVRE DE LA V ANLEE 
- classement des flèches du 

havre, 
- acquisitions foncières. 

SAINT-MARTIN-DE-BREHAL 
COUDEVILLE- BREVILLE 
- parc résidentiel et héberge-

ments locatifs, 
- protection des dunes. 

CERENCES 
- centre de services et d'équipe­

ment de la vallée de la Sienne. 

BREHAL 
- aménagement urbain, 
- hébergements touristiques. 
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Havres de Regnéville à Lessay 
L 'évolution de ce secteur tient au maintien des cultures maraîchères littorales et à la protection 
des estrans et des havres pour développer les activités conchylicoles et aquacoles. Les propositions 
d 'aménagement dépendront d'une part, des moyens garantissant le contrôle et la réservation des zones 
côtières , maritimes et terrestres, indispensables aux activités conchylicoles, aquacoles et agricoles, 
d 'autre part, de la localisation des implantations touristiques et notamment des hébergements, pour 
augmenter la capacité d'accueil sans occuper de nouveaux sites dunaires ou naturels. 

Aménagement de la mer l Aménagement 
de la frange littorale J Aménagement en profondeur 

AGON-COUTAINVILLE- COUTANCES 
ACTIONS GENERALES 
- protection des havres, 
- gestion rationnelle des fonds à 

praires et à homards, 
- extension concertée des zones 

conchylicoles, 

défense contre l'érosion 
marine : brise-lames et épis, 
équipements balnéaires et 
sportifs, 
réorganisation de la station, 

- zone d'accueil et d'animation 
du Passous : parc récréatif, 
parc résidentiel et village de 
gîtes, campings, 

- acquisitions foncières. 

POINTE D'AGON 
- classement au titre des sites de 

la flèche sableuse, 
acquisition foncière, 

- organisation d'un port 
d'échouage, 

BLAINVILLE-GEFFOSSES 
- réservation des havres pour les 

activités conchylicoles et 
aquacoles, 

- cantonnement à homards, 

- protection du havre, 
- aménagement d'J.m port 

d'échouage, 
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- création d'un centre conchyli­
cole et aquacole 

- intervention foncière 
ponctuelle. 

HAVRE DE LESSAY 
- classement au titre des sites 

des flèches sableuses, 
défense contre l'érosion 
marine: épis, 

- acquisitions foncières. 
SAINT-GERMAIN-SUR-AY 
- aide de nature et de loisirs, 
-- parc résidentiel, 
- acquisitions foncières. 
CREANCES 
- maintien de la zone 

maraîchère. 
PIROU-PRINTANIA-PLAGE 
- défense contre l'érosion 

marine : épis, 
- protection des dunes, 
- parc résidentiel, 
- camping. 

GOUVILLE 
- aménagement balnéaire. 

- unité d'accueil et d'animation 
des villages de l'arrière pays, 

- interventions foncières 
ponctuelles en arrière pays, 

- amélioration des relations 
entre Agon-Coutainville, 
Coutances, Saint-Lô. 

COUTANÇAIS 
- opération d'animation et de 

développement touristique; 
pays d'accueil. 

COUTANCES 
- contrat petite ville régionale, 
- centre d'accueil et d'anima-

tion, 
- équipements de loisirs. 

LESSAY 
- équipements urbains, 

structures d'accueil et anima­
tion touristique du pays. 

FORET DE PIROU 
LANDES DE LES SA Y 
- protection et gestion des espa­

ces boisés et des landes, 
- circuits de découverte et d'ob­

servation de la nature, 
- réserve naturelle. 
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Barneville-Carteret-Portbail 
Les propositions pour ce secteur sont liées à la maîtrise de l'extension résidentielle le long des plages et 
sur les espaces naturels. Deux types d'interventions sont retenus pour inscrire l'aménagement touristique 
et balnéaire dans ces espaces naturels exceptionnels et de grandes dimensions : la constitution d'un point 
fort balnéaire à partir de l'extension des stations de Carteret et Portbail, et l'organisation du massif dunaire 
de Beaubigny sous la forme d'un parc de découverte de la nature. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des bancs 

de praires et des fonds à 
homards . 

SURTAINVILLE 
- extension ponctuelle des 

concessions conchylicoles. 

1 

Aménagement 
de la frange littorale 1 Aménagement en profondeur 

NORD COTENTIN 
- circuit de découverte, 
- hébergement en milieu rural. 

MASSIF DUN AIRE DE BEAUBIGNY 
- acquisition des zones dunaires 

de la frange littorale (Surtain­
ville), 

- acquisition du massif dunaire, 
- découverte du milieu dunaire : 

aménagement de protection et 
organisation de la fréquenta­
tion, 

- Surtainville :aire de nature et 
de loisirs, parc résidentiel et 
village de gîtes, 

- maintien de la zone maraîchè­
re entre Le Rozel et Surtain­
ville. 

BEAUBIGNY 
LES MOITIERS-D'ALLONE­
HATAINVILLE 
- hébergements en milieu rural 

en liaison avec l'aménagement 
du massif dunaire. 

ENSEMBLE BALNEAIRE CARTERET -BARNEVILLE- PORTBAIL 

CARTERET-PORTBAIL 
- gestion des zones de pêche à 

pied sur l'estran. 

BARNEVILLE-CARTERET 
- station balnéaire regroupant 

Carteret, Barneville et Barne­
ville-plage, 

- port d'échouage, 
- interventions foncières . 
SAINT-JEAN ET 
SAINT-GEORGES-DE-LA­
RIVIERE 
- protection et acquisition des 

mielles entre Barneville-plage 
et Portbail-plage. 

ENSEMBLE DU HAVRE DE PORTBAIL 
- protection du havre et du site 

aquacole. 

DENNEVILLE 
SAINT-REMY-DES-LANDES 
- extensions ponctuelles des 

concessions conchylicoles. 
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- protection et acquisition des 
abords des havres, 

- défense contre l'érosion 
marine : brise-lames et ouvra­
ges de protection des dunes, 

- port-abri d'estuaire, 

HAVRE DE SUR VILLE 
- protection et acquisitions 

foncières. 

- parc récréatif, 
- extension des hébergements 

locatifs. 

DENNEVILLE 
- hébergements intégrés au 

village en arrière côte. 

SURVILLE-GLATIGNY 
- parc résidentiel. 
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Pointe de la Hague 
L'avenir des sites de la Hague dépend en grande partie de la centrale nucléaire de Flamanville et de ses 
répercussions sur la gestion des zones maritimes et des sites littoraux. 
L'aménagement littoral repose sur une série d'interventions qui garantiront la stabilité des sites côtiers et 
favoriseront le développement touristique des petites stations actuelles. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion des estrans et de la 

pêche à pied, 
- gestion rationnelle des fonds à 

homards. 
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1 

Aménagement 
de la frange littorale 

MILIEUX NATURELS 

V ALLEE D'HERQUEVILLE, 
JOBOURG-PORT RACINE, 
BAIE DE QUERVIERE HAGUE 
- classement au titre des sites 

des falaises et des espaces 
littoraux. 

NEZ DE JOBOURG 
- extension de la réserve 

ornithologique. 

MASSIF DUN AIRE DE 
BIVILLE-VAUVILLE 
- circuit d'observation et de 

découverte de la nature, 
- centre d'initiation à la nature 

de la réserve existante, 
- protection des dunes : organi­

sation de la fréquentation, 
- interventions foncières 

ponctuelles. 

1 Aménagement en profondeur 

AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 

OMONVILLE 
- port d'échouage, 
- hébergement chez l'habitant. 

ANSE DE SCIOTOT 
- aménagement balnéaire des 

sites de l'anse, 
- équipements de loisirs et 

rénovation des capacités 
touristiques des stations. 

NORD COTENTIN 
- hébergements en milieu rural. 

CENTRALE NUCLEAIRE DE FLAMANVILLE 

FLAMANVILLE 
- centrale nucléaire. 

SIOUVILLE-DIELETTE 
- hébergements liés aux pro­

grammes d'équipement de la 
centrale nucléaire. 

LES PIEUX 
- résidences et services, 
- programme d'accompagne-

ment de la centrale. 
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Agglomération de Cherbourg 
Le Schéma d'aménagement propose une réorganisation du centre urbain, la création de zones de services 
et d'animation en contact avec la façade littorale et les terre-pleins portuaires, l'élargissement de l'emprise 
économique et spatiale de part et d'autre du bassin du Commerce. 

Aménagement de la mer 

GRANDE RADE 
- poursuite de la production 

aquacole (salmonidés) en eaux 
profondes. 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des 

ressources marines. 
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1 

Aménagement 
de la frange littorale .j Aménagement en profondeur 

CHERBOURG 

PORT 
- développement des trafics car­

ferries, rouliers et containers, 
- extension de la plate-forme 

portuaire et maritime : 
200 hectares gagnés sur la mer. 

CHERBOURG CENTRE 
- réorganisation des espaces 

centraux et portuaires, 
- restructuration des quartiers 

urbains Est, 
- extension du port de plaisance, 
- rénovation et développement 

de la capacité hôtelière, 
- création d'un centre tertiaire 

maritime. 

TOURLAVILLE 
- extension urbaine prioritaire, 
- voie de desserte et de désencla-

vement des terre-pleins 
portuaires. 

DESENCLA VEMENT 
ROUTIER 
- mise à quatre voies de la route 

nationale 13, 
- itinéraire Nord-Sud vers la 

Bretagne et l'Aquitaine. 

COUVILLE 
- zone industrielle et d'activités, 
- infrastructures SNCF vers le 

Centre de la Hague. 

VAL DE SAIRE 
- circuit de découverte littoral 

et intérieur. 



Ire, SCHEMA DE 
- ---... , SECTEUR 

SCHéma 
Département : 

SECTEUR 

AGGLOMERATION DE 

Littoral /B\ MANCHE 

: 

CHERBOURG "' / 



Cap Lévy-Saint-Vaast-la-Hougue 
La mise en valeur de cette façade implique le contrôle de l'occupation des zones terrestres pour maintenir 
la qualité des milieux naturels et les échanges privilégiés terre-mer. Les propositions consistent à préserver 
les sites de développement des activités conchylicoles et aquacoles et les zones littorales de cultures 
maraîchères. 

Aménagement de la mer 
1 

Aménagement 
de la frange littorale 

LITTORAL CAP LEVY- BARFLEUR 

- gestion des estrans et de la 
pêche à pied, 

- culture des algues , 
- gestion rationnelle des fonds à 

homards et des crevettes, 
- protection du site aquacole en 

eaux profondes, au large de 
l'anse de Gattemare, 

- réservation des sites et marais 
côtiers pour l'aquaculture, 

- interventions foncières 
ponctuelles, 

- protection des bassins versants 
(assainissement et inscription 
aux POS), 

- réserve ornithologique 
littorale, 

- mares de Réthoville et Gatte­
mare : acquisition de réserves 
naturelles, 

- parc résidentiel pour regrouper 
les maisons mobiles (Ferman­
ville). 

SAINT- VAAST-LA-HOUGUE 

BAIE DE CRASVILLE 
- extension du gisement 

conchylicole, 
- zone de développement de la 

conchyliculture en eaux 
profondes, 

~ protection de la zone aquacole 
en eaux profondes, 
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- complexe et centre conchyli­
cole et aquacole, 

- protection des sites aquacoles 
des forts et de l'embouchure 
de la Saire, 

- équipements complémentaires 
du port de pêche, 

- port de plaisance, 
- hébergements chez l'habitant, 

hébergements collectifs. 

J Aménagement en profondeur 

SAINT-PIERRE-EGLISE 
- centre d'appui économique. 

VAL DE SAIRE 
- maintien des cultures maraî­

chères littorales, 
- circuit de découverte et amé­

nagements ponctuels de loisirs 
le long de la Saire, 

- gestion des massifs boisés, 
- équipements et hébergements 

en milieu rural. 

VALOGNES 
- contrat de pays . 

MONTEBOURG 
SAINTE-MERE-EGLISE 
SAINT-SAUVEUR-LE­
VICOMTE- BRICQUEBEC 

maintien des services publics 
et renforcement des activités 
commerciales, 

- développement des capacités 
d'accueil touristiques, 

- structures d'accueil pour 
l'artisanat et les P.M.E. 
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Baie de Crasville-Iles Saint-Marcouf 
La mise en œuvre d'un plan de développement des ressources marines de la Baie de Crasville à la baie des 
Veys s'accompagnera, dans ce secteur, de la préservation des milieux naturels, condition indispensable à la 
salubrité des eaux. On réservera les possibilités de développement touristique littoral pour un aménage­
ment ultérieur et l'on s'attachera à l'acquisition et à la mise en valeur des sites du débarquement. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 

- gestion rationnelle des bancs 
de coquilles Saint-Jacques, 

- gestion rationnelle des bancs 
naturels de moules (mytili­
culture de pêche), 

- protection des sites aquacoles 
en eaux profondes. 

ILES SAINT-MARCOUF 

- gestion rationnelle des fonds 
à homards, 

~ réserve ornithologique. 

1 

Aménagement 
de la frange littorale 

PLAGES DE LA FAÇADE EST 
- aménagement des plages : uti­

lisation strictement balnéaire, 
- organisation du caravaning et 

du camping (parcs résidentiels 
et campings), 

- villages de gîtes, 
- sites littoraux à réserver pour 

les aménagements touristi­
ques. 

QUINEVILLE 
- aménagement de l' estuaire de 

la Sinope (plaisance), 
- aire de lo isirs, 
- acquisitions foncières dans les 

marais Nord. 

DUNES D'UTAH-BEACH 
- acquisition et protection des 

dunes, 
- mise en valeur des sites du 

débarquement. 

BAIE DES VEYS 

- PARC MARIN (cf secteur 12) 
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1 Aménagement en profondeur 

VILLAGES DE L'ARRIERE 
COTE 

- report des hébergements sur 
les villages d'arrière côte, 

- mise en œuvre du P.AR. 

SAINTE-MERE-EGLISE 
- circuit du débarquement, 
- maison des arts et traditions 

du Cotentin . 
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Marais du Cotentin 
L'aménagement des marais de l'isthme du Cotentin est lié à l'utilisation agricole d'une zone naturelle qui 
s'étend sur plus de 15.000 ha, et à la possibilité de découverte des marais et des rivières du bassin de la 
Vire. On agira par des interventions ponctuelles dans l'esprit d'un" parc naturel". 

Aménagement de la mer 
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l Aménagement 
de la frange littorale J Aménagement en profondeur 

- gestion naturelle et économi­
que des marais, 

- réserve naturelle (marais de 
Marchésieux), 
aires de découverte et d'obser­
vation pour la pénétration 
touristique ne nuisant pas aux 
activités économiques agrico­
les existantes, 
parcours nautiques pour la 
promenade, 
mise en œuvre des actions 
programmées dans le PAR, 
Liesville-Beuzeville : équipe­
ments touristiques ponctuels, 
hébergements collectifs, gîtes. 

V ALLEES DE LA DOUVE, 
DE LA TAUTE, DE LA VIRE 
ET DE L'AURE 
- circuits touristiques sur les 

trois vallées, 
- hébergement en milieu rural, 
- réalisation des objectifs de 

qualité. 



. : ' 

SCHérna 
Département : 

Littoral 
MANCHE 

SECTEUR: 

MARAIS DU COTENTIN 

. . : 

. l 



Baie des Veys 
La baie des Veys est une unité naturelle terrestre et maritime de grande dimension, en communication 
avec les marais du Cotentin. 
La protection de la baie et de l'estuaire répond à des impératifs de gestion des milieux naturels et de 
gestion des ressources du milieu marin. 

Aménagement de la mer 
1 

Aménagement 
de la frange littorale 1 Aménagement en profondeur 

SAINTE-MARIE-DU-MONT 

sites du débarquement (mise 
en valeur et organisation de la 
fréquentation) , 

- développement des héberge­
ments touristiques. 

BAIE DES VEYS 

- parc marin, 
- maintien des zones de 

vasières, 
- gestion des zones de pêche à 

pied et des gisements naturels 
(coques), 

- extension et utilisation ration- . 
nelle des concessions conchy­
licoles, 

48 

parc ornithologique et réserve 
naturelle de Beauguillot, 
protection et réservation des 
sites aquacoles, 

- poursuite de la lutte contre la 
pollution, 

- défense contre l'érosion 
marine : restauration du 
système de digues ; épis 

ISIGNY- CARENTAN 

- complémentarité des fonctions 
des deux centres, 

- aménagements pour la 
plaisance, 

- aires de loisirs, 
- développement des héberge-

ments touristiques. 

GRANDCAMP 
- zones d'accueil touristique, 
- villages de gîtes et campings, 
- protection du site aquacole. 

ISIGNY 
- programme régional de 

développement, 
- politique de maintien des 

services publics, 
- traitement des productions de 

la mer. 

CARENTAN 
- contrat de pays, 
- centre d'organisation et de 

gestion du parc des marais, 
- zone artisanale. 

GRAIGNES 
- pôle d'animation de l'aména-

gement des marais, 
- village de gîtes, 
- aire de loisirs, 
- interventions foncières 

ponctuelles. 
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Omaha-Beach-Port-en-Bessin 
Sur le littoral Ouest du Calvados, les falaises réduisent les capacités d'accueil touristiques à des sites de 
plages difficilement accessibles. Seule la zone d'OMAHA BEACH permet un aménagement cohérent de la 
façade littorale du Bessin. La réalisation d'une unité touristique balnéaire s'intégrant à la configuration 
des sites, implique le maintien et la maîtrise des espaces naturels entre la plage et le plateau. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des bancs 

de coquilles St-Jacques, 
- cultures des algues. 
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Aménagement 
de la frange littorale 

POINTE DU HOC 
- circuit touristique des sites du 

débarquement, 
- réaménagement des espaces et 

acquisitions foncières 
ponctuelles. 

ENGLESQUEVILLE 
- site nucléaire à l'étude. 

l Aménagement en profondeur 

ZONE D 'ACCUEIL D'OMAHA BEACH 

COLLEVILLE 
- aménagement balnéaire des 

plages, 
- acquisitions foncières de 

protection en façade littorale, 
- protection des valleuses, 
- aménagement concerté du 

plateau, 
- mise en valeur des sites du 

débarquement, 
- développement des capacités 

d'accueil, regroupement des 
hébergements autour des 
villages. 

SAINTE-HONORINE 
- classement des falaises au titre 

des sites. 

PORT-EN-BESSIN 
- aire de loisirs, 
- parc résidentiel, camping, 
- animation des espaces 

portuaires, 
- rénovation des digues, 
- équipement pour la plaisance. 

TREVIERES 
- pôle d'animation touristique 

en milieu rural , 
- aire de nature et de loisirs, 
- bungalows locatifs. 

VALLEE DE L'AURE 
- circuit touristique de décou­

verte de l'arrière pays du 
Bessin. 

BALLEROY 
- pôle d'animation intérieur, 
- aires de loisirs et d'héberge-

ments autour de la forêt, 
- circuit touristique. 

1 
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Arromanches-Bayeux 
Le développement des capacités d'accueil résidentielles et touristiques de ce secteur ressort d'une nouvelle 
conception de l'occupation des zones littorales. Il s'agit d'équiper légèrement pour les loisirs, les zones 
non construites en protégeant les marais et les zones dunaires, d'aménager des sites et des hameaux d'hé­
bergement dans les vallées intérieures. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des fonds à 

coquilles St-Jacques, 
- gestion des estrans, zones de 

pêche à pied. 

ARROMANCHES 
- site aquacole en eaux 

profondes. 
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Aménagement 
de la frange littorale 1 Aménagement en profondeur 

BASE LIITORALE DE NATURE ET DE LOISIRS 

ASNELLES 
VER-COURSEULLES 
- Asnelles : organisation des 

bungalows (parc résidentiel), 
- marais d'Asnelles- Meuvai­

nes : réserve naturelle 
acquisition des marais 
protection contre l'érosion 
marine : renforcement du 
système d'épis. 

- Ver-Courseulles-sur-Mer : 
aires de nature et de loisirs de 
la base, 
aménagement des plages 
acquisitions foncières . 

LONGUES 
- classement des falaises . 

TRACY 
- acquisitions foncières. 

ARROMANCHES 
- circuit du débarquement, 
- développement de l'accueil 

touristique. 

V ALLEES DE LA SEULLES 
ETDELAMUE 
- aires de loisirs, 
- gestion des sites, 
- développement d'héberge-

ments publics (villages de 
gîtes, campings), 

- regroupement de hameaux 
résidentiels autour des 
villages, 

- développement de l'animation 
touristique et de l'artisanat, 

- acquisitions foncières 
ponctuelles, 

- protection de la qualité des 
eaux des rivières et des nappes. 

BAYEUX 
- aménagement urbain du 

centre, 
- parc Sud, 
- développement du secteur 

industriel et tertiaire. 
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Côte de Nacre-Agglomération de Caen 
Dans ce secteur, dont le littoral est occupé de façon presque continue, il est nécessaire d'assurer : 
-le maintien des dernières coupures et leur gestion en espaces publics; (ces sites ne peuvent plus accepter 
aucune forme d'utilisation qui réduise la zone naturelle) ; 
-l'organisation des hébergements touristiques en retrait de la côte de Ouistreham à Ver-sur-Mer; 
-l'orientation de la demande en résidences permanentes sur les centres." en retrait" : Colleville-Montgo-
mery, Douvres-la-Délivrande ; 
-l'équilibre entre l'espace urbain (bassin Saint-Pierre), les zones industrielles et portuaires (zone Caen­
canal) et les zones naturelles (baie de Sallenelles) de la vallée de l'Orne. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion rationnelle des fonds à 

coquilles St-Jacques, 
- gestion des estrans et des 

zones de pêche à pied, 
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Aménagement 
de la frange littorale 1 Aménagement en profondeur 

BASE LITTORALE DE NATURE ET DE LOISIRS DE 
L 'ESTUAIRE DE L 'ORNE 

- acquisition de l'aire naturelle 
de la base, 

- restauration du milieu 
dunaire, 

- organisation de la fréquenta­
tion, 

- mise en place d'équipements 
légers de découverte, 

- organisation des activités 
nautiques, 

- aménagement de s activités 
nautiques. 

- aménagement naturel de la 
Pointe du Siège, 

- équipement de la plage de 
Merville. 

COUPURES NATURELLES 

- Bernières-Courseulles : parc 
récréatif, hébergements 
publics (campings, parc rési­
dentiel) 
acquisitions foncières . 

- Luc-Langrune : parc récréatif, 
hébergements publics. 

- Luc-Lion : acquisitions fon­
cières et réorganisation de 
l'hébergement. 

- Saint-Aubin : classement de la 
falaise. 

- Douvres-la-Délivrande : 
maintien des cultures légu­
mières, organisation de zone 
résidentielle. 

- Bois du Caprice : acquisitions 
foncières. 

AMFREVILLE-BREVILLE 
MERVILLE-BENOUVILLE 
SALLENELLES-RANVILLE 
- programme d'hébergement 

spécifique à la base littorale, 
- interventions foncières 

ponctuelles, 
- aménagement de la desserte et 

des accès à la base. 

CAEN 

CAEN-CANAL 
- réservation et aménagement 

des terre-pleins pour les activi­
tés industrielles et portuaires. 

CAEN NORD 
- parc d'activité scientifique et 

tertiaire, 
- parc du Dan. 

CAEN-BASSIN SAINT-PIERRE 
- aménagement nautique, 
- animation urbaine 
- zone d'extension des activités 

urbaines centrales, 
- actions foncières. 

CAEN SUD 
- parc de la vallée de l'Odon. 

Politique des objectifs de qualité du Bassin de l'Orne. 
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Côte Fleurie-Pays d'Auge 
L'aménagement de ce secteur sera fondé sur la gestion des sites naturels littoraux alternant avec les sta­
tions touristiques et tiendra compte de la protection des marais et des vallées qui assurent la continuité 
entre les sites et paysages du littoral et de l'arrière pays. L'aménagement touristique en profondeur y sera 
développé. 

Aménagement de la mer 

ACTIONS GENERALES 
- gestion des zones de pêche à 

pied. 
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Aménagement 
de la frange littorale 

LE HOME V ARA VILLE 
- réorganisation des campings et 

des implantations sur la frange 
littorale. 

DIVES-CABOURG 
HOULGATE 
- aménagement nautique de 

l'embouchure de la Dives, 
- zones d'accueil touristique 

intérieures, 
- infrastructures pour l'habitat 

et les activités (Dives-sur­
Mer). 

FALAISES ET PLATEAU DES 
VACHES NOIRES 
- protection et aménagement de 

circuits pédestres, 
- acquisitions foncières , 
- classement au titre des sites. 

PARC RECREATIF LITTORAL 
DE VILLERS-BLONVILLE 

- protection des marais 
littoraux. 

- acquisitions foncières 
- réorganisation de l'accueil 

touristique 
- développement des équipe­

ments d'animation 

MONT CANISY 

- acquisition du site 

- ouverture au public 

1 Aménagement en profondeur 

PAYS D'AUGE 
- hébergement en milieu rural, 
- routes touristiques. 

MARAIS DE LA DIVES 
- route de découverte des 

marais, 
- réserve ornithologique. 

DOZULE 
- infrastructures pour l'habitat 

et les activités. 

TROARN 
- infrastructures pour l'habitat 

et les activités. 

VALLEE DE LA DIVES 
- politique d'objectifs de qualité. 
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Côte Fleurie-Estuaire 
Parallèlement à la mise en œuvre du S.A U.M. de l'Estuaire, l'essentiel de l'aménagement de la Côte 
Fleurie, dans une perspective littorale, portera sur la modernisation de l'équipement de loisirs et d'accueil 
des grandes stations balnéaires, la protection des derniers sites et paysages naturels de cette côte, l'équipe­
ment urbain d'Honfleur. 
Le parti d'aménagement prend en compte l'évolution touristique et la demande croissante en espaces 
équipés qui en résulte. Il recherche le développement équilibré des stations vers l'intérieur et l'équipement 
d'espaces littoraux en zones naturelles récréatives. 

Aménagement de la mer 

SCHEMA D'APTITUDE ET 
D'UTILISATION DE LA MER 
DEL 'ESTUAIRE DE LA SEINE 
(S.A.U.M.) 
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Aménagement 
de la frange littorale 1 Aménagement en profondeur 

PROTECTION ET AMENAGEMENT DES ESPACES NATURELS 

FALAISE 
D'HENNEQUEVILLE 
- classement au titre des sites. 

PENNEDEPIE 
- réserve naturelle des grèves, 
- acquisition foncière, 
- défense contre l'érosion. 

SAINT-GATIEN 
- aménagements de forêt, 
- équipement péri-forestier en 

aire de détente, 
- circuit de découverte de la 

nature, 
- acquisitions foncières 

ponctuelles. 

HONFLEUR 

- aménagement des espaces 
centraux, 

- réhabilitation de l'habitat et 
valorisation des espaces 
portuaires urbains, 

- développement des plates­
formes portuaires et industriel­
les, 

- reconversion de la pêche 
artisanale. 

DEAUVILLE-TROUVILLE 
- aménagement des espaces 

touristiques urbains, 
- centre de congrès international 

de Deauville, 
- zones résidentielles en arrière 

côte, et en continuité avec le 
tissu urbain des stations. 

GONNEVILLE 
- secteur d'urbanisation 

d'arrière côte. 

PONT-L'EVEQUE 
- plan d'eau, 
- pôle d'animation en milieu 

rural, 
- développement des héberge­

ments touristiques. 

BASSIN DE LA TOUQUES 
- lutte contre la pollution. 
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Programme· d'actions prioritaires 
de l'Etablissement Public Régional 

Parmi les actions retenues dans les politiques 
de développement et d'aménagement du littoral, 
certaines se distinguent par leur ampleur, leur 
caractère d'entraînement et leur urgence. Sans 
viser une planification lourde, précise et à long 
terme dont on connaît les difficultés d'application, 
le" programme d'actions prioritaires" retenu par 
la Région lors de l'approbation du Schéma permet 
d'amorcer le processus dynamique de sa mise en 
œuvre. On trouvera ci-après le contenu schéma­
tique de ces actions qui constituent la première 
phase de réalisation de chacune des politiques 
d'entraînement. Il est bien entendu que les mon­
tants des financements ne sont que des indications 
d'ordre de grandeur et devront être affinés au fur 
et à mesure du déroulement des opérations. 

A) Pêche et aquaculture 
Action no 1: 
Gestion desfonds marins 
Action n° 2: 
Renouvellement de lajlottille de pêche 
Action n° 3: 
Complexe aquacole de Saint- Vaast-la-Hougue 
Action n° 4: 
Rénovation de la conchyliculture 

B) Activités portuaires 
Action n° 5: 
Valorisation des infrastructures portuaires 

C) Tourisme 
Action no 6: 
Base de nature et de loisirs de Sallenelles 
Action n° 7: 
Hébergements de tourisme social 

E) Gestion et protection du 
patrimoine naturel 

Action no 8 : 
Assainissement et alimentation en eau potable 
Action n° 9 : 
Politique régionale de défense contre la mer 

D) Assainissement et défense 
contre la mer 

Action n° JO : 
Parc National Marin des Iles Chausey 
Action n° 11 : 
Les dunes de Baubigny 
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A) Pêche et aquaculture 

• 

Action no 1 : 
Gestion des fonds marins 

La pêche professionnelle bas-normande est 
une activité de type artisanal. Elle est tournée en 
grande partie vers l'exploitation des fonds côtiers 
à partir de nos ports régionaux. 

Techniquement, cette activité se prête déjà à 
une gestion rationnelle, ou tout au moins à la 
mise en place de certains éléments d'une telle 
gestion. 

Une telle action est aujourd'hui nécessaire car 
les fonds côtiers représentent un capital économi­
que très important que la poursuite d'une exploi­
tation anarchique ne tarderait pas à détruire. 

La gestion rationnelle des fonds marins est 
fondée sur plusieurs éléments: 

a) un inventaire des stocks actuels et leur évo­
lution depuis dix ans; 

III- Coût du prof!,ramme 1976- 1980 

1976 1977 

-Coquilles SI-Jacques ( 1) 300.000 300.000 

-Homard (2) 100.000 150.000 

-Praire (3) 100.000 

- Seiche 100.000 

TOTAL 400.000 650.000 

(1) L'Etablissement Public Régional a financé cette opéra­
tion en 1975 pour 160.000 F et en 1976-1977-1978 pour 
100.000 F chaque année. 

(2) L'Etablissement Public Régional a financé cette opéra­
tion en 1976-1977-1978 pour un montant de 100.000 F chaque 
année. 
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b) des actions de recherche sur les espèces 
marines (croissance, mortalité naturelle, mortalité 
par pêche et déprédation); 

c) des actions de repeuplement, pour certaines 
espèces dont les études auraient montré qu'elles 
se prêtent à de telles opérations (ce repeuplement 
doit se faire à partir des bancs naturels); 

d) l'établissement d'un Schéma d'Aptitude et 
d'Utilisation de la Mer dans un délai rapide. 

1- Programme 

Le programme proposé porte sur 4 espèces : 
a) la coquille Saint-Jacques en baie de Seine 

(poursuite de l'action déjà engagée par l'Etablis­
sement Public Régional en 1975 et 1976); 

b) le homard sur les côtes occidentale et septen­
trionale du Cotentin et sur l'archipel de Chausey 
(action débutant en 1976); 

c) la praire dans le secteur de Granville; 
d) la seiche sur la côte du Calvados et la côte 

Ouest du Cotentin. 
Pour ces espèces, il convient de mettre en place 

une gestion rationnelle avec création de réserves 
tournantes (ou" cantonnements"). 

Il- Organismes intéressés(*) 

- Ministère des Transports - Marine Marchande 
-Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Etablissement Public Régional de Haute­

Normandie 
- Centre National pour l'Exploitation des Océans 

(C.N.E.)(.O.) 
- Institut Scientifique et Technique des Pêches 

Maritimes (I.S.T.P.M.) 
- Comités locaux de pêche 

1978 1979 1980 TOTAL 

100.000 100.000 800.000 

150.000 100.000 100.000 600.000 

100.000 100.000 100.000 400.000 

200.000 200.000 100.000 600.000 

550.000 500.000 300.000 2 400.000 

(3) L 'Etablissement Public Régional a financé cette 
opération en 1977 et en 1978 pour 100.000 F chaque année. 

(*) NDR Auxquels il faudra ajouter les Conseils Géné­
raux de la Manche et du Calvados ainsi que la Délégation à la 
Rénovation Rurale. 



IV- Financement 

- Ministère des Transports 
Marine Marçhande (Plan de 
relance des pêches) 

- Etablissement Public Régional 
de Basse-Normandie 

- Autres participants 

Action n°2: 

1.000.000 F 

700.000 F 
700.000 F 

Renouvellement des unités 
de pêches côtières 

La progression du volume des produits de la 
pêche côtière est constante depuis une dizaine 
d'années. Crustacés et mollusques (coquilles 
Saint-Jacques et praires) tiennent une place très 
importante dans ce bon résultat. En 1975, les pro­
duits débarqués se répartissaient en mollusques 
(51 %), poissons ( 43 %) et crustacés (5 %) pour un 
total de 44.500. t. Cette production représentait 
une valeur de 155.000.000 F . La pêche côtière 
faisait travailler 2.000 marins-pêcheurs et près 
de 300 pêcheurs à pied. 

Pour améliorer la productivité des unités de 
pêche et les conditions de travail des marins­
pêcheurs, il est nécessaire de procéder au renou­
vellement de la flottille bas-normande : 30% de 
nos unités ont plus de vingt ans, alors que la 
moyenne nationale n'est que de 18%. Un pro­
gramme de renouvellement apportera, en outre, 
un soutien efficace à l'activité des chantiers navals 
de Honfleur, Courseulles, Port-en-Bessin, Isigny, 
Cherbourg et Granville. 

1- Programme 

L'objectif proposé est la construction de 5 nou­
velles unités par an, soit 25 pour la durée du 
Vllè Plan. (1) · 

Le problème essentiel est le financement du 
programme qui pourrait être assuré à la fois par 
une subvention au titre du plan de relance de la 
pêche, et par des prêts à taux privilégié. 

/1- Organismes concernés 

- Ministère des Transports - Marine Marchande 
- Crédit Maritime 

( 1) En 1978 et 1979, 13 unités ont été construites. 

- Chambres de Commerce et d'Industrie 
- Fonds de Développement Economique et Social 

(F.D.E.S.) 
- Départements 

/Il- Coût du programme 

Le coût total est estimé à 23.700.000 F. 

IV- Financement 

- Ministère des Transports 
Marime Marchande 
(Subvention) 

- Prêts du F.D.E.S. 
- Autres prêts bonifiés par les 

départements (avec le soutien 
des Chambres de Commerce 
et d'Industrie) 

- Apports personnels 

2.370.000 F 
10.000.000 F 

9.000.000 F 
2.330.000 F 

L'apport personnel du pêcheur pourrait être 
allégé par l'institution d'une prime versée par 
l'Etablissement Public Régional. Une Association 

. Interprofessionnelle servirait d'intermédiaire dans 
cette opération. Il faut rappeler que l'Etablisse­
ment Public Régional de Haute-Normandie a déjà 
mis en place une telle politique de participation 
financière par le versement de primes atteignant 
10% du prix de construction par unité. 

La participation de l'Etablissement Public Ré­
gional de Basse-Normandie serait donc fixée à 
2.330.000 F. 

Action n°3 · 
Complexe aquacole 
de Saint-Vaast-la-Hougue 

La çréation d'un ensèignement de conchyli­
culture et d'aquaculture est désormais nécessaire 
en Basse-Normandie. 

Une Ecole d'Apprentissage Maritime est ac­
tuellement en construction à Cherbourg. Cette 
opération fait partie du Plan de Modernisation et 
d'Equipement (P.M.E.) de l'agglomération cher­
bourgeoise. La création d'un complexe aquacole 
à Saint-Vaast-la-Hougue est un projet complé­
mentaire de cette Ecole d'Apprentissage 
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Maritime : le Nord Cotentin en tirerait un profit 
très considérable. 

I- Programme 

Pour la durée du Vllè Plan, deux étapes sont à 
retenir: 

a) La mise en œuvre du premier cycle defor­
mation à Cherbourg. 

Ce cycle de formation de deux années d'études 
après la fin du premier cycle de l'enseignement 
secondaire ou du cycle court de l'enseignement 
agricole, requiert un certain nombre de moyens 
chiffrés, qui restent extérieurs au Programme 
d'Actions Prioritaires "Littoral". 

b) La constitution du complexe marin à Saint­
Vaast-la-Hougue (1) 

Il s'agit de mener à bien cette opération de 
formation qui entre dans la politique d'encadre­
ment de l'aquaculture marine en Basse-Norman­
die. Ce projet pourrait devenir à terme une vérita­
ble école nationale d'aquaculture, comprenant : 

-une section d'Ecole d'Apprentissage Mariti­
me et complémentaire de l'E.AM. de Cherbourg; 

-une section D.E.V.A (Développement, Ex­
périmentation et Valorisation de l'Aquaculture) 
du C.N.E.X.O. 

- un laboratoire maritime de recherche appli­
quée dépendant de l'Université de Caen. 

II- Organismes intéressés 

- Ministère des Transports -Marine Marchande 
- Ministre de l'Education 
- Ministère de l'Agriculture 
- Centre National pour l'Exploitation des Océans 

(C.N.E.X.O.) 
- Etablissement Public Régional de Basse­

Normandie 
- Département de la Manche 
- Institut Scientifique et Technique des Pêches 

Maritimes (I.S .T.P.M.) 
- Université de Caen 

III- Coût du programme 

a) Premier cycle deformation à I'E.A.M. de 
Cherbourg 

Cette action est évaluée à 700.000 F pour la pé­
riode 1976- 1980, soit 500.000 Fen fonctionne­
ment et 200.000 Fen équipement. 

(1) La constitution d'un comité local de l'Est Cotentin 
la gestion des fonds de moules et de homards et la reconn~ is­
sance des sites aquacoles, conditions préalables à la réalisa­
tion du complexe ont été engagés en 1978. 
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b) Complexe de Saint- Vaast-la-Hougue 
- acquisitions foncières 75.000 F 
- installation de la section 

"conchyliculture-aquaculture" 
à Saint-Vaast-la-Hougue 

- Section D.E.V.A 

- Laboratoire de recherche 
appliquée 

IV- Financement 

2.000.000 F 
(estimation) 
5.000.000 F 
(estimation) 

Comme le coût exact des divers projets, le plan 
de financement sera fixé au cours de l'année 1977. 

Action n°4: 
Rénovation de la conchyliculture 

La conchyliculture tient une place déjà impor­
tante dans l'activité économique régionale. Le rôle 
que le Programme National d'Actions Prioritaires 
" Maritime" (action no 2 - 2) attribue pour les pro­
chaines années à ce secteur, justifie un program­
me ambitieux au niveau de la région. 

La production bas-normande est actuellement 
de 16.200 t (dont 2.200 t d'huîtres). Pour 1985, il 
est raisonnable de faire les prévisions suivantes : 
- production myticole: 18.000 à 20.000 t 
- production ostréicole: 20.000 à 22.000 t 

Il est probable que la culture des huîtres se 
substituera de manière progressive à celle des 
moules . 

I- Programme 

a) Extension des concessions 
Cette extension sera modérée; elle concernera 

6 zones bien délimitées, de manière qu'il n'y ait 
pas d'incompatibilité avec les activités touristi­
ques littorales. 
- Manche-Ouest : Bréhal, Blainville-sur-Mer, 
Saint-Germain-sur-Ay, Surtainville. 
- Manche-Est : de Morsalines à Quinéville. 
- Baie des Veys : cette zone est actuellement en 
cours de reconnaissance. 

b) Création d'un centre-pilote régional 
Un centre-pilote régional pour le pré-grossisse­

ment, le stockage, l'affinage, la commercialisation 



et la transformation des produits conchylicoles de 
qualité, doit être créé sur la côte occidentale de la 
Manche. Plusieurs sites sont actuellement à l'étu­
de (Blainville-sur-Mer, Gouville, Geffosses). Ce 
centre pourrait également introduire l'élevage de 
nouvelles espèces en dehors de la conchyliculture 
(palourdes, salmonidés). 

II- Organismes intéressés: (1) 

- Ministère des Transports -Marine Marchande 
- Ministère de l'Agriculture 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Institut Scientifique et Technique des Pêches 

Maritimes (I.S.T.P.M.) 
- Coopérative d'Aquaculture de Basse­

Normandie 

III- Coût du programme 

Le projet du centre-pilote a fait l'objet d'une 
première évaluation financière pour 6.900.000 F 
(projet établi en retenant le site de Blainville). 

IV- Financement 

Les informations concernant les modalités du 
financement sont encore très partielles à fin 1976. 

a) Le Secrétariat d'Etat à la Marine Marchande 
envisage un crédit d'étude de 100.000 F pour 
l'aspect économique de cette opération. 

b) Une aide du Ministère de l'Agriculture au 
titre de la rénovation rurale est escomptée. 

c) L'Etablissement Public Régional de Basse­
Normandie a déjà affecté à ce projet un crédit de 
130.000 Fen 1975 (par l'intermédiaire de 
l'I.S.T.P.M.) et un autre de 70.000 Fen 1976. 

Un plan de financement complet sera établi au 
cours de l'année 1977. 

(1) NOR- Auxquels il faut ajouter le Ministère de l'Equi­
pement et la Chambre de Commerce et d' Industrie de Gran­
ville. 

/ 
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B) Activités portuaires 

Action n°5: 

Valorisation des infrastructures 
portuaires 

Bien que situés géographiquement sur le pas­
sage maritime le plus fréquenté du globe, les ports 
bas-normands jouent un rôle très modeste au re­
gard du trafic total de la Manche (plus de 
400.000.000 t) ou face aux grands ports de Haute­
Normandie, le Havre et Rouen. 

Mais, en ce dernier quart du XX:è siècle, les 
avantages de la concentration portuaire s'estom­
pent : les sites sont encombrés; les coûts de fonc­
tionnement s'alourdissent; les équipements et les 
structures sont mal adaptés aux exigences futures 
de l'industrie; les servitudes et la pollution sont 
importantes. 

Seront donc au contraire valorisés les ports 
dits secondaires et les sites portuaires de qualité 
encore peu exploités. 

Dans cette perspective, les ports bas-normands 
méritent une attention toute particulière : 

-plus dynamiques et mieux équipés, ils renfor­
ceront les activités industrielles et tertiaires de 
notre région ; 

- ils permettront un rééquilibrage des activités 
économiques normandes au profit de la Basse­
Normandie en attirant des entreprises industriel-
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les et commerciales en relation avec la région et 
aussi avec toute la France. 

Les objectifs fixés dans le cadre du Vllè Plan 
ont déjà été indiqués dans le Schéma d'Aménage­
ment du Littoral : 
- développer les fonctions industrielles ; 
- améliorer l'équipement technique des ports; 
- rechercher de nouveaux débouchés. 

1- Programme 

- CAEN-OUISTREHAM 
- amélioration des accès (berges); 
- construction d'un 3è quai (quai aux aciers pro-

longé); 
- équipements annexes; 
- poste de car ferry à Ouistreham. 

CHERBOURG 
- extension du terre-plein des Mielles ( 40 ha) ; 
-doublement de la passerelle car-ferry; 
- remise en état des jetées. 

GRANVILLE 
-gare maritime; 
- zone artisanale maritime. 

HONFLEUR 
- remise en état des ouvrages vétustes; 
- remise en eau d'un ancien bassin. 

II- Organismes intéressés 
- Ministère de l'Equipement 

(Direction des Ports et Voies Navigables) 
- Etablissement Public Régional de Basse­

Normandie 
- Chambre de Commerce et d'Industrie de Caen 
- Chambre de Commerce et d'Industrie de 

Cherbourg 
- Chambre de Commerce et d'Industrie de 

Granville 
- Chambre de Commerce et d'Industrie de Hon­

fleur-Lisieux. 

III- Coût du programme 
Le coût du programme est donné de manière 

globale pour chaque organisme portuaire. 

Caen-Ouistreham 43.400.000 F 
Cherbourg 64.700.000 F 
Granville 2.700.000 F 
Honfleur 35.900.000 F 
TOTAL 146.700.000 F 



IV- Financement 

Les informations actuellement disponibles per­
mettent d'établir la répartition indiquée ci-des­
sous. Des incertitudes subsistent cependant pour 
plusieurs postes. 

La répartition proposée pour Granville (zone 
artisanale maritime) comprend une participation 
égale de l'Etat et de l'Etablissement Public 
Régional, ce dernier désirant soutenir un projet 
créateur d'emplois. 

Etat E.P.R. 

CAEN (catégorie 1) 16.400.000 1.000.000 

CHERBOURG (catégorie 1) 30.600.000 2.000.000 

GRANVILLE 700.000 700.000 

HONFLEUR (catégorie Il) 28.400.000 2.500.000 

TOTAL 76.100.000 6.200.000 

N.D.R. : 
L'Etablissement public régional a participé aux financements : 

de CAEN-OUISTREHAM : 1977- appontement pour les bateaux de pêche à Ouistreham: 
1979- équipement de poste à quai 

de CHERBOURG : 197 4 - aménagement du terre plein Sud-Ouest 
1975 - aménagement du quai de Normandie 
1976 - aménagement du terre plein Sud-Est de la zone industrielle 
1977 - création d'un nouveau terre plein de 5 ha 
1978 - extension du terre plein des Mielles 
1979 - extension du terre plein des Mielles 

de HONFLEUR : 1977- la réfection des portes du Vieux Bassin 
1977- l'élaboration d'une criée 

de GRANVILLE : 1976 - aménagement d'une cale de mise à sec 

Autres 

26.000.000 

32.100.000 

1.300.000 

5.000.000 

64.400.000 

1977 - appontement débarcadère pour vedettes à passagers dans l'avant-port 

Total 

43.400.000 

64.700.000 

2.700.000 

35.900.000 

146.700.000 

120.000 F 
1.000.000 F 

500.000 F 
450.000 F 
150.000 F 

1.000.000 F 
1.000.000 F 
1.500.000 F 

320.000 F 
300.000 F 

315.000 F 
300.000 F 
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C) Tourisme 
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Action n°6: 
Base de nature et de loisirs 
de Sallenelles 

Approuvé par le Comité Interministériel d'A­
ménagement du Territoire du 30 juillet 1974, la 
création de la base littorale de nature et de loisirs 
de Sallenelles constitue un type d'aménagement 
original en offrant l'ultime possibilité d'une" fenê­
tre » sur la mer entre les zones d'urbanisation 
continue de la Côte Fleurie et de la Côte deN acre, 
et en répondant aux nouveaux modes de fréquen­
tation touristique de l'espace littoral. 

1- Programme 

Le programme a pour objectif, pendant la 
durée du Vllè Plan, d'une part, d'acquérir la maî­
trise foncière de l'emprise de la base naturelle, 
d'autre part, de doter la base des équipements né­
cessaires à sa vocation. 

a) M aîtrisefoncière 

Sur une emprise de 900 ha (dont 350 ha 
constitués par l'estuaire de l'Orne et les terrains 
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du domaine public maritime), la maîtrise foncière 
s'impose sur 520 ha environ : 

-par acquisition du sol à concurrence de 
300 ha; 

- par la signature de conventions conformes à 
l'article L 130- 5 du Code de l'Urbanisme tendant 
à l'ouverture au public d'espaces naturels privés à 
concurrence de 220 ha, compte tenu du fait que 
les Plans d'Occupation des Sols (P.O.S.) garantis­
sent le maintien de l'usage actuel de cette zone. 

L'objectif à atteindre est la réalisation complè­
te des acquisitions foncières dans Je cadre du 
Vllè Plan. Les estimations demandées au Service 
des Domaines permettent de fixer la valeur moyen­
ne de l'hectare à 60.000 F (indemnités comprises), 
soit 300 ha X 60.000 F = 18.000.000 F. 

L'extension de la compétence de l'Etablisse­
ment Public de la Basse-Seine à la zone nord-est 
du Calvados permet d'utiliser cet organisme non 
seulement comme intervenant financier, mais 
également comme opérateur foncier assurant la 
coordination et la bonne fin du programme 
d'acquisitions foncières. 

b) Equipement 

Les résultats des premières études, financées 
par le Ministère de la Qualité de la Vie et la 
D.A.T.A.R. d'une part, par l'Etablissement Public 
Régional et les services régionaux et départemen­
taux de l'Equipement d'autre part, permettent dès 
maintenant de préciser quels seront les aménage­
ments et équipements indispensables à réaliser, 
une estimation globale de leur coût et une premiè­
re programmation et ce, sans préjuger de modali­
tés particulières de mise en œuvre que souhaite­
rait adopter le Syndicat Mixte. 

Compte tenu de l'importance du financement 
nécessaire à la réalisation des travaux et de la mo­
dicité des ressources propres du Syndicat Mixte, 
un effort financier tout particulier sera demandé à 
la Région et au Département du Calvados. Il est 
même nécessaire d'envisager pour ce programme 
un financement par les administrations centrales 
concernées à un taux supérieur à celui qui est ha­
bituellement accordé. 

a) Secteur correspondant à la première tranche 
d'acquisitions foncières (dunes et espaces argilo­
sableux : 114 ha) 

-nettoyage et réaménagement du site (dont 
consolidation du cordon dunaire); 



- clôture des dunes et création de cheminements 
oblités; 
-aménagement des sols, plantations; 
- création et équipement d'aires de pique-nique et 
d'aires de jeux; 
- création près de la plage d'un abri balnéaire 
comprenant : sanitaires, douches, vestiaires, 
caféteria; 
- mise en place d'une Maison de la Nature (pavil­
lon d'accueil); 
-voirie et réseaux divers, parc automobile. 

b) Secteur de la Pointe de la Roque 

- création d'une aire de pique-nique et de détente 
(plus table d'orientation); 

- réaménagement du chemin de halage sur la 
rive droite de l'Orne (chemin pédestre et bicy­
clettes); 

- création d'un parc automobile en bordure du 
CD 514 à l'entrée de Sallenelles; 

- observatoires d'oiseaux 

c) Secteur de la Pointe duS iège 

- nettoyage et réaménagement; 
- création d'une aire de pique-nique; 
- mise en place d'une station météorologique; 
- aménagement des sols, plantations, chemine-

ments; 
- pavillon d'accueil secondaire 

d) Secteur des basses prairies au sud des dunes 
de M ervi!le : aménagement d'un "green" de loisirs 
comprenant: 

- aires de jeux et terrain d'aventures pour les 
enfants; 

- halte-garderie; 
- lande de sports, prairies de détente; 
- plantations, chemins de desserte; 
- réalisation d'une première tranche d'un parc 

automobile; 
- création d'une première tranche d'ateliers ré­

créatifs 

La maîtrise d'ouvrage de cette opération est 
confiée à un Syndicat Mixte d'Equipement et de 
Gestion, autorisé par un arrêté ministériel en date 
du 1er octobre 197 6 et constitué effectivement 
depuis le 18 octobre dernier. Ce Syndicat Mixte 
est composé comme suit : 

- le département du Calvados 
- la ville de Caen 
- la Chambre de Commerce et d'Industrie 

de Caen 
- les 8 communes du site (Merville­

Franceville, Sallenelles, Amfréville, 
Gonneville, Bréville, Ranville, 
Bénouville, Ouistreham) 
Ses premiers objectifs sont : 

75% 
12% 

5% 

8% 

- d'établir la programmation des équipements 
sur la base des propositions contenues dans les 
études menées sous le contrôle de la M.AB.N. ; 

-d'entreprendre avec la M.AB.N. qui demeure 
le maître d'œuvre provisoire du projet, les études 
complémentaires nécessaires; 

- d'assurer le démarrage et le contrôle de la 
réalisation des équipements. 

II- Organismes intéressés 

a) Pour les acquisitions foncières 

- Ministère de l'Equipement 
- Fonds d'Intervention pour l'Aménagement du 

Territoire (F.I.A T.) 
- Fonds d'Intervention pour l'Aménagement de 

la Nature et de l'Environnement (F.I.AN.E.) 
- Conservatoire de l'espace littoral 
- Etablissement Public Régional de Basse-Nor-

mandie 
- Etablissement Public de la Basse-Seine 
- Département du Calvados. 

b) Pour les aménagements et les équipements 

- Secrétariat d'Etat au Tourisme 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Département du Calvados 
- Syndicat Mixte de conception, réalisation et 

gestion de la base de Sallenelles. 

III - Coût du programme 

- Acquisitions foncières 
- Aménagements et équipements 

18.000.000 F 
9.000.000 F 

27.000.000 F 

Le coût du fonctionnement est en cours d'esti­
mation. 
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IV- Financement 

a) Acquisitions foncières 

Organismes 1976 1977 

F.I.A.T. 4.000.000 
Ministère 
Equipement chapitre 55-40 1.500.000 1.500.000 
F.I.A.N.E. 1.000.000 
Conservatoire 
de l'Espace Littoral 

Etablissement 
Public Régional 1 000.000 1.000.000 
Département du Calvados 1.000.000 1.000.000 
Etablissement Public 
Basse-Seine 
(fonds propres) 500.000 

TOTAL 8.500.000 4.000.000 

b) Aménagements et équipements 

1976 1977 

Subventions d'Etat 300.000 900.000 

Etablissement 
Public Régional 200.000 300.000 

Autres sources 100.000 800.000 

600.000 2.000.000 

Action n°7: 
Hébergements de tourisme 
social 

La Basse-Normandie ne dispose pas encore de 
tous les équipements souhaitables pour accueillir 
les clientèles qu'elle désire. Certains hébergements 
font défaut. D'autres, vétustes et inadaptés, ne 
permettent pas de répondre dans de bonnes condi­
tions à l'évolution de la demande vers un touris­
me de masse et au développement des loisirs de 
week-end. Sur le plan spatial, l'offre reste trop 
concentrée en bord de mer, alors que le dévelop­
pement équilibré de la région suppose désormais 
l'équipement des communes de l'arrière-pays. 
Aussi, il est nécessaire d'implanter de nouveaux 
hébergements permettant d'étaler la fréquentation 
à la fois dans le temps et dans l'espace. 

Dans cette perspective, les efforts d'équipement 
doivent surtout porter sur la réalisation de cam­
pings-caravanings et de villages de gîtes-bunga-
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1978 1979 1980 TOTAL 

4.000.000 

3.000.000 
1.000.000 

1.500.000 1.000.000 2.500.000 

2.000.000 
2.000.000 

1.000.000 1.000.000 1.000.000 3.500.000 

2.500.000 2.000.000 1.000.000 18.000.000 

1978 1979 1980 TOTAL 
1.300.000 900.000 .675.000 4.075.000 

400.000 300.000 225.000 1.465.000 

1.160.000 800.000 600.000 3.460.000 

2.900.000 2.000.000 1.500.000 9.000.000 

lows, implantés en retrait du littoral. Ces actions 
seront liées aux projets figurant dans les Program­
mes d'Actions Prioritaires "nationaux" no 24 
et 25. 

I- Programme 

I- En ce qui concerne les campings-caravanings, 
il faut créer 30.000 lits camping dans le Calvados 
et 25.000 lits dans la Manche d'ici 1985. Compte 
tenu du déficit actuel en matière de places au 
cours du Vllè Plan, soit 18.000 lits pour le Calva­
dos et 15.000 lits pour la Manche. Une partie de 
ce programme devra être réalisé sous forme d'ex­
tension de camps déjà existants, de création de 
campings ruraux et d'aires naturelles de camping. 

Mais l'évolution des besoins rend nécessaire 
l'aménagement de nouveaux terrains : camps de 
caravaning, camps de taille moyenne assurant l'ac­
cueil des tentes et des caravanes en saison et en 
demi-saison, camps de petite taille destinés surtout 
à être implantés en milieu rural et à répondre à 
l'affiux des touristes de la période estivale ... 



II- Pour ce qui est des villages de gÎtes­
bungalows, il s'agit de promouvoir en Basse-Nor­
mandie un nouveau type d'habitat de loisirs, plus 
élaboré que le village de toile ou le caravaning, 
mais moins lourd à réaliser et à gérer que les 
villages de vacances traditionnels. Ces nouvelles 
structures d'accueil seraient localisées dans des 
parcs résidentiels comprenant de 20 à 50 unités. 
Trois types de parcs pourraient être réalisés. 

a) des parcs "légers" regroupant des gîtes­
bungalows en modules préfabriqués et juxtaposa­
bles selon les besoins. L'équipement de chaque 
gîte serait très sommaire, l'ensemble du parc fonc­
tionnant à l' image d'un village de toile classique 
(sanitaires collectifs, blocs lessive et vaisselle 
communs, points d'eau collectifs ... ) 

b) des parcs plus élaborés, regroupant les mai­
sons mobiles classiques, dotées d'un équipement 
individuel complet (sanitaires, réseaux indivi­
duels ... ) 

c) enfin des villages de gîtes familiaux, 
construits en "dur" et offrant un niveau de 
confort soigné. 

Au cours du Vllè Plan, 5.000 lits dans le Cal­
vados et 4.000 lits dans la Manche pourraient être 
ainsi créés. 

II- Organismes intéressés 

- Ministère de l'Agriculture 
Secrétariat d'Etat au Tourisme 

- Etablissement Public Régional de Basse­
Normandie 

- Départements et communes 
- Syndicats Mixtes d'Equipement Touristique. 

Il est souhaitable que les collectivités locales 
assurent la maîtrise d'ouvrage de ces opérations. 
Or, en règle générale, les petites communes 
connaissent de nombreuses difficultés pour réali­
ser les aménagements touristiques qu'elles dési­
rent. Il semble donc que la solution la plus effica­
ce pour créer les nouvelles structures d'accueil 
passe par l'application d'un plan de développe­
ment des hébergements du tourisme social. 

Le plan de développement serait mis au point 
par les syndicats mixtes départementaux d'équi­
pement touristiques (dans la Manche, une telle 
structure existe déjà: le S.M.E.T.; dans le Calva­
dos, la constitution d'un syndicat de ce type a été 
envisagé) en liaison avec les services régionaux. 

Les aides seraient modulées en fonction des 
ressources communales et pourraient porter sur 
les acquisitions foncières nécessaires et les équi­
pements prévus. 

L'Etat, l'Etablissement Public Régional et les 
départements s'engageraient pour la durée du 
Vllè Plan à apporter annuellement une masse 
budgétaire de manière à réaliser le programme. 

III- Coût du programme 

CALVADOS 
- 9.000 lits camping 
- 2.500 lits gîtes bungalows 

MANCHE 
- 7.500 lits camping 
- 2.010 lits gîtes bungalows 

IV- Financement 

13.500.000 F 
37.500.000 F 
51.000.000 F 

11.500.000 F 
30.000.000 F 
92.500.000 F 

En supposant que la moitié des nouvelles opé­
rations ait une maîtrise d'ouvrage publique, il est 
possible d'estimer sommairement le volume 
maximum des investissements d'équipement à la 
charge des collectivités publiques 
- Ministère de l'Agriculture 9.250.000 F 
- Secrétariat d'Etat au Tourisme 18.500.000 F 
- Etablissement Public Régional 

de Basse"Normandie 
- Collectivités locales 

6.750.000 F 
58.000.000 F 
92.500.000 F 
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D) Assainissement et défense 
contre la mer 

Action n°8: 
Assainissement et alimentation 
en eau potable du littoral 

La fréquentation touristique du littoral bas­
normand progressera certainement au cours de la 
période couverte par le Vllè Plan. Or, déjà, les be­
soins actuels de desserte en eau potable et l'as­
sainissement sont très importants; ils ne pourront 
être satisfaits par les dotations normales. Des 
investissements très lourds sont donc nécessaires. 

Il faut rappeler, en outre, que réseaux et sta­
tions doivent être conçus et installés très large­
ment pour tenir compte des pointes estivales de 
population. 

I- Programme 

Le programme retenu pour le Vllè Plan donne 
la priorité aux opérations de lutte contre la pollu­
tion du littoral et au développement des réseaux 
d'assainissement. Cette orientation est en effet 
nécessaire si l'on veut créer et multiplier des ac­
tivités aquacoles, protéger les zones de pêche 
actuelles et assurer la salubrité des plages. 

Il est souhaitable qu'une partie de ce program­
me soit réalisée en coopération avec les régions 
littorales voisines (Haute-Normandie et Breta­
gne). 

La liste détaillée des opérations prévues sera 
établie durant l'année 1977. 
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II- Organismes intéressés 

Ministère de l'Intérieur 
Ministère de l'Agriculture 

- Ministère de la Qualité de la Vie 
Etablissement Public Régional de Basse­
Normandie 
Départements et communes 

- Agence de Bassin Seine-Normandie 

III- Coût du programme 

~r1~1ii~ Milieu rural TOTAL 

Assainissement 86.000.000 54.000.000 140.000.000 

Alimentation en 
eau potable 79.000.000 46 .000.000 125.000.000 

165.000.000 1 00.000.000 265.000.000 

IV- Financement 

Le financement du programme pourrait être le 
suivant : 
- Ministère de l'Intérieur 
- Ministère de l'Agriculture 
- Ministère de la Qualité de la Vie 
- Etablissement Public Régional 

de Basse-Normandie 
- Agence de Bassin 

Seine-Normandie 
- Départements 
- Autres collectivités 

35.000.000 F 
35.000.000 F 

7.000.000 F 

27.000.000 F 
14.000.000 F 

147.000.000 F 
265.000.000 F 

La part de financement réservée au titre du 
Ministère de la Qualité de la Vie pourrait être 
obtenue par intervention du Fonds d'Intervention 
pour l'Aménagement de la Nature et de l'Environ­
nement (F.I.AN.E.). 

Action n°9: 
Politique régionale de défense 
contre la mer 

Le problème de la protection des côtes bas­
normandes contre l'érosion marine se pose de ma­
nière permanente. Avec le temps, ce problème 



devient plus difficile d'année en année et prend 
des aspects très divers. 

Les solutions qui pourront être apportées sont 
très variées. Dans la plupart des cas, elles dépas­
sent le niveau et l'ampleur des solutions habituel­
lement envisagées en particulier par les associa­
tions syndicales chargées de la maîtrise des ouvra­
ges de défense. 

Une politique rationnelle de défense contre la 
mer doit tenir compte des données naturelles de la 
dynamique sédimentaire, ce qui oblige à considé­
rer des secteurs entiers de côte et non pas seule­
ment, comme c'est le cas actuellement, les seuls 
points - très localisés - où les phénomènes se ré­
percutent sur les activités ou l'occupation humai­
nes. Elle doit tenir compte également de toutes les 
activités qui modifient les mécanismes naturels de 
sédimentation. 

Désormais, cette politique de défense contre 
la mer doit être conçue et mise en œuvre suivant 
un plan d'ensemble départemental et régional. 
Les maîtres d'ouvrage actuels, très dispersés et aux 
possibilités financières pas toujours en rapport 
avec l'urgence et l'importance des menaces seront 
remplacés par une structure ayant compétence sur 
des secteurs côtiers étendus. D'autre part, un 
certain nombre de règles d'utilisation du littoral 
devront être respectées pour que les travaux de 
défense soient efficaces, notamment en ce qui 
concerne l'urbanisation des dunes, la construction 
des routes littorales et les extractions de sable. 
Toutes ces activités qui s'exercent sur le littoral et 
sont susceptibles d'en modifier la dynamique, doi­
vent être strictement réglementées. 

I- Programme 

L.e programme détaillé des opérations néces­
saires sera établi de manière définitive au début 
de 1977. 

II- Organismes intéressés 

- Ministère de 1 'Agriculture 
- Ministère de l'Equipement 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Départements et communes 
- Associations Syndicales des Propriétaires. 

III- Coût du programme 

Les opérations figurant à ce programme sont 
nombreuses. Certains projets ne sont pas encore 
au point. 

Le coût du programme s'établirait, par grandes 
masses, de la manière suivante : 
- Protection de la côte Ouest 

de la Manche 
- Protection de la Baie des Veys 
- Protection des marais 

(de Saint-Côme à Ver-sur-Mer) 
- Protection des marais 

(de Vasouy à Cricquebeuf) 
- Opérations en baie de Seine 
- Autres 

IV- Financement 

39.000.000 F 
12.000.000 F 

9.000.000 F 

4.200.000 F 
1.000.000 F 

32.000.000 F 
97.200.000 F 

Le financement représente une progression 
très spectaculaire par rapport à celui qui fut atteint 
au cours du Vlè Plan. Il se peut que la part laissée 
aux collectivités locales et aux associations syndi­
cales soit trop lourde. 
- Ministère de l'Equipement 
- Ministère de l'Agriculture 
- Etablissement Public Régional 

de Basse-Normandie 
- Collectivités locales 
- Associations syndicales 

15.240.000 F 
8.400.000 F 

8.000.000 F 
31.280.000 F 
34.280.000 F 
97.200.000 F 
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E) Gestion et protection du patrimoine 
naturel · 

~ Decou vrant ~ Fond de roches 

Action no 10: 
Parc national marin 
des Iles Chausey 

lies Chausey 

~ Fonds de 3 mètres 

[;'archipel des Iles Chausey comprend une 
cinquantaine d'îlots à marée haute, plusieurs 
centaines à marée basse. C'est un site archipéla­
gique remarquable par la qualité de ses paysages, 
la diversité et la richesse de sa faune et de sa flore, 
un accès relativement aisé à partir de la côte 
granvillaise. Pour la pêche professionnelle ou la 
pêche de plaisance, pour l'observation naturelle de 
la recherche scientifique, pour le tourisme, les Iles 
Chausey forment un ensemble de caractère excep­
tionnel. 

Cependant, l'utilisation actuelle du site est 
anarchique. La pression touristique est trop forte 
à certaines périodes; les fonds de pêche sont mal 
exploités par les professionnels et les plaisanciers, 
ce qui entraîne la raréfaction de nombreuses espè­
ces notamment des crustacés. 

La création d'un parc naturel marin permettrait 
de résoudre ces contradictions, et d'assurer à la 
fois la protection du milieu naturel et l'organisa­
tion spatiale et temporelle des différentes activités 
de l'archipel. 

I- Programme 

Comme il ne peut être question d'augmenter 
de façon importante le nombre des résidents de 
l'île, en particulier à cause de l'insuffisance du ra­
vitaillement en eau douce, les structures lourdes 
accompagnant le parc devraient être implantées 
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sur la côte granvillaise, notamment au Centre 
Permanent d'Initiation à l'Environnement (C.P.I.E.) 
dont la construction est projetée à Annoville. 

'' .;:•"
0

" L'acquisition du Château Renault, dans la 
Grande Ile de Chausey, permettrait un accueil 
"léger" en courtes périodes, des chercheurs et des 

~ touristes. 

II- Organismes intéressés 

- Ministère de la Qualité de la Vie (Environne-
ment et Affaires Culturelles) 

- Ministère de l'Education 
- Ministère des Transports - Marine Marchande 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Département de la Manche et autres collec­

tivités 

III- Coût du programme 

Le programme de création et d'aménagement 
du parc naturel marin étant encore insuffisam­
ment défini, l'évaluation du coût est impossible à 
fin 1976. Il convient de présenter seulement quel­
ques remarques : 

a) l'acquisition du Château Renault est estimée 
(fin 1976) à environ 1.000.000 F 

b) le programme des structures lourdes à 
Granville ou Annoville, et des aménagements 
sommaires sur la grande Ile, s'étendra sur une 
assez longue période, couvrant les Vllè et 
VIlle Plans. 

c) d'autres actions prioritaires, en particulier 
l'action n° 1 (gestion des fonds marins) rejoignent 
et renforcent ce projet de parc naturel marin. 

IV- Financement 

Les mod.alités et la répartition du financement 
n'ont pas encore été étudiées. 

Action n°ll: 
les dunes de Beaubigny 

Le massif dunaire, dit de Beaubigny, s'étend de 
BARNEVILLE-CARTERET à SURTAIN­
VILLE, soit sur 770 ha environ. Une partie du 
Massif est classé au titre des sites protégés sur la 



commune de BEAUBIGNY et sur celle des 
MOITIERS-D'ALLONNE. Cette mesure ne 
protège que la zone médiane et des pressions 
immobilières continuent à s'exercer au Nord et au 
Sud. Il en résulte de sérieuses menaces de dégra­
dation du site, d'autant plus regrettables que les 
dunes de BEAUBIGNY constituent l'un des 
derniers grands ensembles des « dunes perchées » 
encore intacts en Europe. 

La solution recherchée doit répondre à trois 
impératifs : 

- préserver le milieu naturel des dunes de 
Beaubigny ; 

- empêcher la privatisation des parties expo­
sées du massif; 

- l'ouvrir au public. 
Le Schéma d'Aménagement du Littoral bas­

normand a proposé un aménagement concerté de 
tout le massif dunaire suivant une formule qui 
s'inspire un peu des "bases de nature et de loisirs". 

I- Programme 

L'aménagement du secteur repose sur deux 
principes : 

a) Protection du massif 

L'ensemble des dunes bordières et perchées, 
milieu très fragile, sera mis en réserve naturelle 
sans possibilité de fréquentation. Dans les dunes à 
grandes et petites paraboles, la fréquentation serait 
strictement limitée. Les cheminements pourront 
être modifiés afin de favoriser une régénération de 
la flore. 

b) Report des équipements dans l'arrière-pays 

Les équipements lourds (hébergement et loi­
sirs, aires de stationnement automobiles) sont 
reportés vers les villages de l'arrière-pays, notam­
ment SURTAINVILLE et HATAINVILLE. 

Le programme réalisable durant le VII e Plan 
(et durant la première année du VIIIe) comprend 
trois groupes d'opérations : 

-des acquisitions foncières pour une superficie 
totale de 750 ha, soit : 
- massif dunaire protégé 650 ha 

" porte" Nord de SURTAINVILLE 50 ha 
"porte" Sud de BARNEVILLE 25 ha 
surfaces nécessaires pour l'hébergement 25 ha 

750 ha 

- l'équipement et l'aménagement du parc 
-un programme pour l'hébergement (camping, 

caravaning, gîtes ruraux, chambres d'hôtels). · 

II- Organismes intéressés 

a) Acquisitions foncières 

- Ministère de la Qualité de la Vie (F.I.AN.E.) 
- Conservatoire du Littoral 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Département de la Manche 

b) Equipements 

- Ministère de l'Agriculture 
- Secrétariat d'Etat au Tourisme 
- Etablissement Public Régional de Basse-

Normandie 
- Département de la Manche 

Commune de 
BEAUBIGNY 

Dunes 
Grandes paraboles 

Commune des 
MOITIERS 
0 ' ALLONNE 

Dunes bordières 

l o tkm 
~ MABN 
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III- Coût du programme 
a) Acquisitions foncières b) Equipements 

a- Massif dunaire (1) 
Porte Nord-Surtainville 50 ha 1,5 F/m2 750.000 F 
Porte Sud-Barneville 25 ha 1 franc symbolique 
Massif protégé 650 ha 1,5 F/m2 9.750.000 F 

a - Programme réalisation des 
d'équipement aménagements du parc 7.000.000 F 

b - Programme 
d'hébergement 

Total Massif Dunaire 725 ha 1 0.500.000 F 

b - Hébergements 25 ha 3,0 F/m2 750.000 F 
Parcs résidentiels création de 3 camps de 

campings-caravanings 

Total acquisitions foncières 750 ha 11 .250.000 F couplés à des villages de 
gîtes 5.000.000 F 

Hébergements promotion de gîtes 
diffus ruraux chambres d'hôtels 800.000 F 

IV- Financement 
Total Equipements 12.800.000 F 

a) Acquisitions foncières: 11.250.000 F 
TOTAL GENERAL 24.050.000 F 

Porte Nord Porte Sud Cœur du massif Hébergements 
Surtainville Barneville 650 ha 24 ha Total 
50 ha 25 ha 

FIANE 2.000.000 2.000.000 

Conservatoire Littoral 5.750.000 5.750.000 

EP.R. 375.000 1.000.000 375.000 1.750.000 

Département 375.000 1 franc 1.000.000 375 000 1.750.000 
symbolique 

TOTAL 750.000 1 franc 9.750.000 750.000 11.250.000 
symbolique 

Echéancier 

1977 1978 1979 Total 

FIANE 2.000.000 2.000.000 

Conservatoire du Littoral 2.875.000 2.875.000 5.750.000 

EPR. 500.000 500.000 375.000 1.375.000 

Département de la Manche 500.000 500.000 375.000 1.375.000 

TOTAL 5.875.000 3.875.000 750.000 10.500.000 

b) Equipements :7.000.000 F 
1978 1979 1980 1981 TOTAL 

Subvention d'Etat (1) 30% 300.000 F 600.000 F 600.000 F 600.000 F 2.100.000 F 

E.P.R. 30% 300.000 F 600.000 F 600.000 F 600.000 F 2.100.000 F 

Maitre d'ouvrage 40% avec 
participation du département 
plus prêts divers 400.000 F 800.000 F 800.000 F 800.000 F 2.800.000 F 

TOTAL 1.000.000 F 2.000.000F 2.000.000 F 2.000.000F 7.000.000 F 

(1) Estimations faites, indemnités d'éviction comprises. 
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c) Hébergements: 5.000.000 F(non compris les hébergements diffus) 

Camping Camping Camping Villages de gîtes 
Surtainville Beaubigny Hutainville 1 50 personnes 
1 00 emplace- 1 00 emplace- 1 00 emplace-
ments ments ments 

Subventions d'Etat (1) 
25% 25% 25% 30 % 

200.000 F 200.000 F 200.000 F 780.000 

E.P.R. 
25% 25% 25% 30 % 

200.000 F 200.000 F 200.000 F 780.000 

Maître d'ouvrage (avec partici-
50% 50% 50% 40 % pation du département de la 

Manche + prêts divers) 400.000 F 400.000 F 400.000 F 1.040.000 

TOTAL 800.000 F 800.000 F 800.000 F 2.600.000 

Tableau récapitulatif du financement 

Acquisitions 
Equipements Hébergements 

fonciéres 

Etat (AIDES) 2.100.000 1.380.000 

F.I.A.N.E. 2.000.000 

Conservatoire du littoral 5.750.000 

E.P.R. 1.750.000 2.100.000 1.380.000 . 

Maîtres d'œuvres 
Collectivités Locales 1.750.000 2.800.000 2.240.000 

TOTAL 11.250.000 7.000.000 5.000.000 

Hors programme : 

Hébergements diffus 

total 
hébergement 

1.380.000 

1.380.000 

2.240.000 

5.000.000 

Total 

3.480.000 

2.000.000 

5.750.000 

5.230.000 

6.790.000 

23.250.000 

800.000 

24.050.000 
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BILAN FINANCIER GLOBAL DU PROGRAMME 
Paiements à intervenir sur la période 1976-1980 

Etat 

Action no 1 Gestion des fonds marins 1.000.000 

Action n° 2 Renouvellement des unités 
de pêche 2.370.000 

Action no 3 Complexe aquacole de St-Vaast-
la-Hougue 700.000 

(a) 

Action no 4 Conchyliculture rénovée 2.140.000 

Action n° 5 Valorisation des infrastructures 
portuaires 76.100.000 

Action no 6 Base littorale de nature et de loisirs 
de Sallenelles 12.075.000 

Action n° 7 Hébergements de tourisme social 27.750.000 

Action no 8 Assainissement et alimentation 
en eau potable 70.000.000 

Action no 9 Politique régionale de défense 
contre la mer 23.640.000 

Action no 1 0 Parc Naturel Marin des lies Chausey 

Action no 11 Dunes de Beaubigny 5.480.000 

221.255.000 

(a) Y compns 500.000 F de crédits de fonctionnement. 
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Etablissement Collectivités 
Autres Total Public Régional Locales 

700.000 700.000 2.400.000 

9.000.000 12.330.000 23.700.000 

10.000 65.000 6.000.000 6.775.000 

70.000 4.690.000 6.900.000 

6.200.000 64.400.000 146.700.000 

3.465.000 2.000.000 9.460.000 27.000.000 

6.750.000 58.000.000 92.500.000 

7.000.000 161 .000.000 27.000.000 265.000.000 

8.000.000 31 .280.000 34.280.000 97.200.000 

opération non chiHrée 

5.230.000 6.790.000 6.550.000 24.050.000 

37.425.000 268.135.000 165.41 0.000 692.225.000 
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La protection et l'aménagement 
des espaces naturels 

1. Les problèmes et 
l'aménagement de chaque 
type d'espace naturel 

La variété des espaces naturels appelle des 
solutions très différentes pour leur protection et 
leur gestion 

1.1 Les dunes, défense naturelle contre la mer 

Les massifs dunaires constituent la majeure 
partie des espaces naturels strictement côtiers 
notamment dans le département de la Manch~. 
Les dunes, masse sableuse en constante évolution 
sont stabilisées par la végétation. Elles protègent' 
l'arrière-pays contre la mer et le vent; réserve de 
sable, elles réalimentent les plages après les tem­
pêtes. Or dans le Calvados, les massifs dunaires 
sont presque tous détruits. Dans le département 
de la Manche, les ensembles parfois très impor­
tants qui subsistent (Vauville, Beaubigny, Anno­
ville .. . ) voient leurs franges envahies par les 
résidences secondaires ou "provisoires". Par 
ailleurs, les extractions de sable et certains ouvra­
ges de défense contre la mer mal implantés, 
entraînent une destruction rapide du cordon 
littoral. 

La protection des dunes, essentielle pour la 
sauvegarde du patrimoine naturel côtier est 
l'action première de défense contre l'érosion 
marine. Tous les massifs dunaires en bon état 
doivent être préservés, et par tous les moyens 
(P.O.S., classement et acquisition). Tout doit être 
mis en œuvre pour éviter leur dégradation et 
même pour assurer leur restauration : aménager 
les accès à la plage, contrôler rigoureusement les 
extractions de matériaux, mettre en place un 
système global de défense contre la mer. 

1.2 Les falaises, sites géologiques remarquables 

Les falaises, points forts des paysages, sont 
surtout des richesses scientifiques : elles renfer­
ment des gisements fossilifères et représentent des 
"formations types" de nivèau international. Ce 
sont des milieux de nidification privilégiés pour 
les oiseaux marins. 

La protection des falaises est nécessaire : celle 
du sommet, au point de vue de la sécurité des 
constructions comme de la sauvegarde du paysage 
(protection dans les P.O.S. éventuellement ren­
forcée par le classement au titre des sites); celle 
des affleurements géologiques intéressants, qui 
n'est pas incompatible avec la nécessité de défense 
contre la mer. Les falaises présentant un intérêt 
ornithologique particulier seront mises en réserve 
(falaises du Bessin Occidental). 

1.3 Les marais, régulateurs des eaux 

Les marais, ensembles humides à la flore et 
faune très riches, sont des milieux de grande 
productivité biologique. Ils abritent et nourrissent 
de nombreuses espèces d'oiseaux; ils assurent la 
régulation des eaux superficielles. Tout comme 
les cordons dunaires qui les protègent de la mer, 
les marais littoraux menacent de disparaître, 
comblés pour les besoins touristiques ou asséchés 
par l'agriculture. Dans les marais de grande 
étendue comme ceux du Cotentin, l'utilisation 
extensive en prairie humide recule devant les 
tentatives de culture du maïs. Ce type d'exploita­
tion entraîne l'assèchement des marais qui perdent 
alors leur rôle de régulateur des eaux. De plus, 
les marais, domaine du gibier d'eau, sont souvent 
l'objet de chasse et de braconnage mal contrôlés. 

La préservation des marais nécessite des me­
sures de protection au P.O.S., et dans certains 
cas, le classement en réserve naturelle et même 
l'acquisition de secteurs particulièrement intéres­
sants et menacés. Certains marais littoraux sont 
des sites favorables à l'aquaculture : ces espaces 
seront, dès maintenant réservés et leur salubrité 
assurée. 

1.4 Les havres et estuaires: source de nourriture 
pour les espèces marines littorales 

Les havres sont les points de convergence 
~ntre eaux douces et eaux salées, les secteurs 
d'interpénétration entre terre et mer. Une flore et 
une faune spécifiques habitent ce milieu très 
riche : plantes des vases salées, oiseaux migrateurs 
pour lesquels les estuaires constituent les relais 
principaux :Baie des Veys, Baie du Mont Saint-
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Michel. La productivité des havres est très impor­
tante certains milieux produisant par an jusqu 'à 
20 to~nes à l'hectare de matière vivante. Les 
vases nues participent par les microorganismes 
qu'elles contiennent à l'assainissement des ea~x 
et à l'apport en éléments nutritifs pour les espe­
ces marines littorales : moules, huîtres, larves. 

Le bon fonctionnement d'un havre, lié à la 
libre inondation de ses marais bordiers, est contra­
dictoire, avec toute concession à charge d'endigage 
ou la création de ports lourds avec bassin à flot. 
La lutte contre la pollution revêt une grande 
importance : 1 'estuaire est l'exutoire de l'ensemble 
du bassin versant, et c'est à proximité que se 
trouvent les exploitations conchylicoles, les 
stations balnéaires, sans oublier, à l'avenir, les 
centres aquacoles. La protection des havres et 
estuaires réclame le maintien de leur intégrité et 
la sauvegarde de leurs abords (classement des 
dunes .. . ). 

Les meilleurs garants de leur pérennité seront 
la connaissance et la compréhension de ces mi­
lieux, favorisées par la création de centres d' ini­
tiation. 

1.5 L 'estran, domaine des pêcheurs à pied 

La zone de balancement des marées appelée 
estran, comporte des biotopes divers : de no~­
breuses espèces marines y trouvent les conditions 
optimales de substrat et d'immersion. Les estrans 
rocheux, variés, sont les plus appréciés : îles 
Chausey Jullouville-Granville, rochers de Grand­
camp, ro~hers du Calvados ... La" cueillette " des 
espèces littorales est une activité professionnelle 
et un attrait touristique de nos côtes. 

L'exploitation intensive des gisements, ainsi 
que la pêche touristique effectuée dans l'ignoran­
ce de règles élémentaires contribuent, avec la 
pollution littorale, à l'appauvrissement des estrans 
aussi bien en quantité qu'en variété. 

La protection de la frange littorale marine 
comprend la redéfinition des conditions d'ex­
ploitation. Certains secteurs comme les îles 
Chausey et la baie des Veys justifient la mise en 
place de procédures nouvelles, les parcs marins. 
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1.6 Les espaces boisés 

Les départements de la Manche et du Calvados 
ne possèdent qu'une très faible proportion de 
surface boisée (Manche : 7,5 %, Calvados: 4 %). 
Les petites parcelles souvent inexploitées, sont 
vendues comme terrain à bâtir, surtout à proximité 
des agglomérations, là où, justement, les besoins 
en espaces verts, sont les plus grands . Les quel­
ques forêts (Saint-Gatien, Val de Saire, Balleroy ... ), 
privées pour la quasi totalité, font l'objet d'une 
fréquentation spontanée par les citadins ou par les 
touristes qui s'écartent de la plage à la découverte 
de l'arrière pays. Cette fréquentation n'est pas sans 
poser de problèmes pour l'exploitation forestière 
sur laquelle doit pouvoir compter une industrie 
du bois bien implantée, notamment dans le 
Calvados. Parmi les espaces boisés, ne peut être 
oubliée la " forêt normande " ; le Bocage est une 
richesse naturelle qui , pour être présente partout, 
n'en est pas moins souvent négligée. Le maintien 
d'un minimum de haies est un impératif de l'amé­
nagement rural qu 'il faut rappeler. 

Sans prétendre atteindre la moyenne nationale 
(24 %), la situation peut être améliorée : il faut 
maintenir les espaces boisés existants et assurer 
la cohérence entre leurs fonctions biologiques, de 
production et de loisirs. La mise en place des 
directives régionales de la politique des espaces 
verts devrait permettre, en affirmant la notion 
fondamentale d'équilibre écologique, d'intégrer 
les espaces verts comme équipements structu­
rants de l'aménagement et tendre vers une ouver­
ture au public plus large et mieux organisée. 

La protection et l'aménagement des forêts 
correspondent à une nécessité bien réelle puisque 
tout bois est soumis à une fréquentation 
spontanée. 

Ces politiques s'appuieront sur l'application de 
la réglementation existante en matière de protec­
tion des espaces boisés (code rural, documents 
d'urbanisme), sur l'adoption du principe de . 
compensation systématique lors de la destruction 
de bois par des grands travaux et sur la définition 
des objectifs à atteindre en matière d'espaces 
verts. Les espaces boisés sont des éléments forts 
sur lesquels peut s'appuyer un aménagement en 
profondeur. 



2. Les protections existantes 

La protection des espaces naturels n'est pas 
une option nouvelle en Basse-Normandie. Le 
Ministère de la Culture et de l'Environnement 
s'est préoccupé d'inscrire parmi les sites, de 
grands ensembles tels que le Cap de la Hague, 
la vallée de la Sienne ou le nord Pays d'Auge. Des 
espaces particulièrement menacés ont été classés 
pour assurer une protection plus efficace : c'est le 
cas pour les falaises de Luc-sur-Mer et de Cham­
peaux, l'archipel des îles Chausey, les dunes 
d'Annoville, de Vauville et de Beaubigny; un cer­
tain nombre de dossiers sont en cours (les falaises 
de Saint-Aubin-sur-Mer, l'étang de Gattemare 
le havre de la Vanlée). 

Pour assurer la protection du gibier, des 
réserves de chasse de grande étendue ont été 
mises en place dans la baie des Veys, les marais 
de Carentan, la baie du Mont Saint-Michel, les 
îles Chausey. Les réserves ornithologiques (Saint­
Marcouf, Gatteville, Jobourg) et les réserves 
naturelles strictes (tourbière de Mathan, mare de 
Vauville) sont réduites, peu nombreuses et la 
gestion en est difficile. 

En Baie des Veys, la Fondation de Beauguillot 
a été reconnue d'utilité publique par décret le 
2 août 197 6 dans un but de protection de la na­
ture. Cette Fondation gère un domaine de 126 ha 
qui , en continuité avec la réserve de chasse de 
Sainte-Marie-du-Mont constitue une réserve 
naturelle. 

Dans l'élaboration des plans d'urbanisme, 
schémas directeurs d'aménagement et d'urba­
nisme et plans d'occupation des sols, la protection 
des espaces naturels est une préoccupation 
constante. Cependant, la pression d'intérêts privés 
conduit paifois à l'impossibilité d'assurer réelle­
ment le maintien de certains espaces naturels. 
Quand les pressions sont très fortes, la réglemen­
tation semble être difficilement efficace à long 
terme et le seul moyen définitif est la maîtrise du 
sol par la collectivité. L'acquisition permet en outre 

. d'ouvrir ces espaces au public et d'en organiser la 
fréquentation. Dans ce domaine, la base littorale 
de nature et de loisirs de l'Estuaire de l'Orne est 
une expérience en cours de réalisation. 

L'établissement Public Régional a en outre 
accordé une aide substantielle au Département de 
la Manche pour l'acquisition de zones dunaires. Si 
la protection des espaces naturels est une poli­
tique engagée, l'aménagement et la gestion de ces 
.espaces restent à entreprendre. 

3. La politique de protection 
des espaces naturels 

Le maintien des espaces naturels revêt 
plusieurs aspects, complémentaires dans le temps 
et dans l'espace : les mesures réglementaires, les 
acquisitions foncières . 

j_ 1 Les mesures réglementaires :Les réglemen­
tations actuelles sont diverses et l'efficacité de 
chacune très variable. 

3.1.1 La protection dans les P.O.S. s'applique 
soit aux espaces naturels (ND) dunes, marais, 
landes, bois, soit aux zones agricoles (NC); elle 
se traduit par un maintien de l'activité tradition­
nelle agricole ou forestière à l'exclusion de toute 
autre forme de l'occupation du sol. Cependant, le 
P.O.S. est inefficace pour protéger certaines 
richesses naturelles ou paysagères spécifiques : 
la réglementation n'exclut pas toute activité ou 
implantation préjudiciables à l'équilibre biolo­
gique ou aux sites. 

3.1.2 Une réserve nature/leest une portion du ter­
ritoire d'une ou de plusieurs communes où des 
mesures spéciales de protection sont instaurées 
pour assurer la survivance d'espèces menacées et 
le maintien de biotopes précieux par leur valeur 
représentative de milieux primitifs (tourbières, 
stations reliques) ou par leur importance biologi­
que (zones humides, étapes sur les voies de 
migration des oiseaux, etc ... ). Dans une réserve 
naturelle, l' influence humaine doit être minime, 
la circulation du public limitée dans toute la 
mesure du possible et suspendue si c'est néces­
saire. Toutefois, pour tenir compte des impératifs 
d'ordres éducatif et sociologique, l'ouverture au 
public, partielle et organisée, apparaît souvent 
souhaitable. 
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Le Comité Interministériel d'action pour la 
nature et l'environnement du 17 décembre 1973 
s'~st fixé un programme de 100 réserves à créer 
en 7 ans. Cette mesure pourrait être envisagée 
pour la Baie du Mont Saint-Michel, la mare de 
Bouillon, les étangs de Gattemare et de Rétho­
ville, les marais d'Asnelles, les grèves de Penne­
depie et certains secteurs des marais du Cotentin 
et des landes de Lessay. 
· Certains secteurs naturels abritent une riche 
faune d'oiseaux, servent de relais pour des oiseaux 
migrateurs ou possèdent potentiellement ces 
caractéristiques. La protection de la faune et des 
biotopes peut être assurée par la création de réser­
ves ornithologiques, cas particulier de réserves 
naturelles. Outre l' interdiction de la chasse, le 
statut de réserve ornithologique comprend certai­
nes mesures restreignant les activités qui font 
obstacles à la présence des oiseaux (bruit, circula­
tion des véhicules._.). Pour être pleinement 
efficaces, ces réserves doivent avoir une superficie 
suffisante : c'est pourq1,toi il est souhaitable d'en­
visager l'extension de celles de Jobourg et de 
Gatteville. Cette mesure, plus stricte que la réserve 
de chasse, assure un meilleur équilibre entre les 
espèces. Cependant, les deux types de réserves 
sont avantageusement complémentaires (Baie des 
Veys, marais de la Dives). 

3.1.3 Le classement au titre des sites (loi du 
2 mai 1930), envisagé à titre scientifique ou pitto~ 
resque pour certains secteurs comme les îles, les 
falaises, les dunes, peut être étendu sur le domaine 
public maritime quand la frange côtière est classée. 
C 'est ainsi que peuvent être protégés les abords 
des estuaires (Baie du Mont Saint-Michel, havre 
de la Vanlée, de Régneville, de Lessay ... ). Les 
secteurs exceptionnels de la Hague, et à titre scien­
tifique, les falaises du Calvados (Sainte-Honorine­
des-Pertes, Longues, Saint-Aubin-sur-Mer, 
« V aches Noires » , et Hennequeville) devront 
faire l'objet d'un classement. Ces mesures régle­
mentaires seront accompagnées d'un aménage­
ment léger facilitant la découverte des sites. 

3.1.4 Les zones d 'environnement protégées 
instaurées par la loi du 31 décembre 1976 ont pour 
but de diversifier et de simplifier les mesures de 

protection en matière de paysage. Elles éviteront 
d'établir des plans d'occupation des sols dans les 
communes où ce document ne s'impose pas, tout 
en apportant un moyen simple et adapté aux 
conditions locales pour les communes qui souhai­
teront les utiliser. Il s'agit d'obtenir une plus 
grande qualité des constructions, une meilleure 
insertion dans le site, urbain ou rural, et d'imposer 
aux constructeurs un plus grand souci du respect 
de l'environnement. 

Cette procédure annule et remplace les diffé­
rents textes relatifs aux" zones sensibles " "zones 
d'architecture imposée" et" zones à caractère 
pittoresque". 

3.1.5 La législation actuelle sur les périmètres 
sensibles tend à renforcer les contrôles par la 
puissance publique en matière d'occupation ou 
d'utilisation des sols, notamment lors de l'ins­
truction des permis de construire et de demandes 
d'autorisation de lotissement ou d'ouverture de 
terrains de camping. A l'intérieur du périmètre, le 
Département perçoit, pour chaque construction 
nouvelle, une taxe ou "redevance départemèntale 
d'espaces verts ". Le revenu de la taxe est affecté 
à des acquisitions en vue de la protection et de 
l'ouverture au public, spécialement dans des 
zones dites "zones de préemption" délimitées à 
l'intérieur du périmètre. 

Son intérêt principal réside dans le fait qu'elle 
constitue, pour le Département, un outil de politi­
que foncière. 

3.2 Les acquisitions foncières : Les mesures 
réglementaires de sauvegarde sont insuffisantes 
pour résister à long terme à des pressions impor­
tantes; de plus, ces mesures n'assurent pas la 
maÎtrise des sols nécessaires pour gérer un aména­
gement ouvert au public. On peut d'ores et déjà 
retenir des espaces devant faire, à plus ou moins 
long terme, l'objet d'acquisitions par la collectivité, 
à des titres divers. Ces acquisitions seront éche­
lonnées dans le temps en fonction de l'urgence 
des besoins et des possibilités financières des 
collectivités intéressées. Selon l'intérêt des collec­
tivités pour chaque acquisition (locales ou dépar­
tementales pour les opérations à caractère 
touristique, régionales ou nationales pour la 
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protection ... ), un montage financier adapté sera 
réalisé en modulant l'intervention des différents 
partenaires (communes ou syndicats, Départe­
ment, Région, Conservatoire de l'Espace littoral, 
Etat). 

4. Aménagement et gestion 

4.1 Protection et aménagement, sauvegarde et 
ouverture au public ne sont-elles pas deux notions 
contradictoires? L'ouverture au public aboutit 
inévitablement dans les parties fréquentées à une 
rupture de l'équilibre existant; en fait, la plupart 
des espaces naturels sont déjà soumis à une fré­
quentation spontanée qu'il faut "canaliser" pour 
éviter la dégradation des parties les plus fragiles 
(flore dunaire, aires de nidification .. . ). Toutefois, 
la protection des espaces naturels, la reconnais­
sance de leur valeur passe par l'information du 
public sur ces espaces et leurs fonctions notam­
ment grâce à l'initiation sur le terrain. C~ci 
implique un contact entre l'homme et la nature 
donc l'ouverture au public. ' 

Par ailleurs, la richesse d'un milieu résulte bien 
souvent d'un état d'équilibre entre l'évolution de la 
végétation et l'intervention humaine. Ainsi, la 
variété de la flore des milieux humides (bords 
d'étangs, marais, fossés ... ), dépend du fauchage 
qui est effectué régulièrement; l'abandon de ce 
fauchage entraîne une certaine banalisation du 
milieu par dominance d'une seule espèce (par 
exemple le roseau). 

Outre les aspects foncier et touristique la 
gestion des espaces naturels s'articule aut~ur des 
préoccupations de protection, d'entretien et 
d'ouverture au public. Dans un système de gestion 
réel de l'espace, protection et aménagement sont 
complémentaires; ces notions sont d'ailleurs liées 
par la réglementation : les espaces acquis par le 
Conservatoire de l'Espace littoral ou par les 
départements dans le cadre des périmètres sensi­
bles, doivent être ouverts au public. 

4.2 Objectifs et principes : conserver le milieu 
naturel pour une pratique de la fréquentation 
implique le respect d'un certain nombre de règles : 
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bonne connaissance du milieu, hiérarchie dans 
l'affectation des espaces, précarité des aménage­
ments. 

L'aménagement et la gestion d'un espace 
naturel reposent d'abord sur une connaissance 
aussi complète que possible qui permet d'établir 
un découpage en fonction de l'intérêt scientifique 
de la fragilité, des risques et de l'état de dégra- ' 
dation. 

Il convient alors d'établir une hiérarchie dans 
une telle mosaïque : des secteurs ont une valeur 
et une fragilité telles qu'il faut assurer leur protec­
tion absolue, ce qui implique la fermeture par 
mise en réserve; d'autres zones, bien que parties 
intégrantes de l'ensemble, sont largement dégra­
dées et présentent souvent de par leur localisation 
peu de possibilités de restauration : elles seront ' 
réservées à l'accueil du public. Il est important, 
dans ces affectations, de prévoir des superficies 
suffisantes pour permettre à chaque partie de 
fonctionner de façon" autonome". 

Le plan d'aménagement.sera établi en fonction 
de la fragilité et de la valeur des différentes parties. 
Les équipements seront prévus légers et mobiles 
de manière à pouvoir modifier le plan d'aménage~ 
ment au premier signe de dégradation dans une 
zone sensible. 

Ces supports à l'information et à l'initiation à 
la nature seront des équipements d'importance 
variable, depuis le panneau explicatif, les obser­
vatoires et les sentiers balisés jusqu'aux centres 
comportant un petit laboratoire, établis près des 
réserves naturelles existantes ou à créer, ainsi que 
sur ce~tains sites de grand intérêt (Beaubigny, 
Estuaire de l'Orne). 

Les équipements de loisirs ou d'hébergement 
seront situés en bordure des ensembles naturels 
et en liaison avec les agglomérations proches. 
Tout aménagement d'espace naturel doit impéra­
tivement pouvoir être remis en cause à tout 
instant, non pas dans son principe, mais dans ses 
modalités. La gestion doit avant tout être dyna­
mique et vigilante. 

Dans ces conditions, parler d'aménagement, 
voire d'équipement, ne doit faire aucune référence 
aux modèles urbains ou même agricoles, s'agis­
sant d'un type d'espace très différent. 



4.3 Exemples d'aménagements 

L'aménagement léger des espaces boisés : L'ou­
verture au public d'espaces boisés, jusque là peu 
accessibles, constitue l'une des actions essentiel­
les de la politique régionale des espaces verts et 
des loisirs. La demande des usagers ne cesse de 
croître; les modalités de l'ouverture sont à définir 
selon les différents contextes. Dans la majorité 
des cas, et notamment en ce qui concerne la forêt 
de Saint-Gatien, un accord est à rechercher avec 
les propriétaires privés par l'intermédiaire du 
Centre de la Propriété Forestière, pour ouvrir au 
public quelques parties des boisements en fonc­
tion du plan d'exploitation; cet accord pourrait 
prendre la forme de convention entre une collec­
tivité publique et les propriétaires, conformément 
aux dispositions de l'article L. 130-5 du Code de 
l'Urbanisme. L'acquisition totale ne doit être 
envisagée qu'en dernier ressort lorsque les condi­
tions de protection et les activités de loisirs ne sont 
plus compatibles avec une exploitation forestière . 
C 'est le cas en particulier près des grandes agglo­
mérations . Il sera souvent utile d'acquérir quel­
ques parcelles aux abords des points d'accès afin 
d'y implanter les quelques équipements suscepti­
bles d'y fixer le maximum de fréquentation. 

Des massifs boisés peuvent être aménagés de 
façon simple et ponctuelle :création de points de 
fixation et d 'animation en lisière des bois, aires de 
jeux et de pique-nique, sentiers équestres et pé­
destres, parcours santé. Ce sont : la forêt de Saint­
Gatien en liaison avec l'aménagement du Pays 
d'Auge et la fréquentation de la Côte Fleurie ; le 
bois de Bavent à proximité de l'agglomération 
caennaise; la forêt de Cinglais, en complémenta­
rité avec la forêt de Grimbosq; les bois du Val de 
Saire liés au développement du tourisme intérieur 
dans le Cotentin et en fonction des besoins de 
loisirs de l'agglomération cherbourgeoise; la forêt 
de Pirou et les landes de Lessay participant au 
développement touristique prévu sur la façade 
Ouest du Cotentin. 

L'aménagement des massifs dun aires :Certains 
massifs dunaires de grande importance, massif de 
Beaubigny principalement mais aussi Biville, 
Annoville, Agon-Coutainville, Saint-Germain-sur-

Ay, Merville-Franceville, nécessitent un aménage­
ment global. D'autres espaces dunaires pourraient 
recevoir des équipements légers (sentiers balisés ... ) 
il s'agit : 

- pour la côte Ouest du Cotentin de : Dragey, 
Bréhal-Bricqueville; Blainville, Gouville, 
Anneville, Geffosses ; Pirou, Créances ; Brette­
ville-sur-Ay à Saint-Rémy-des-Landes; Saint­
Lô-d'Ourville à Barneville-Carteret. 

- l'ensemble des secteurs dunaires de la côte Est 
de la Manche, de Quinéville à Sainte-Marie-du­
Mont. 

- le secteur dunaire de Colleville-sur-Mer dans le 
Calvados. 

L 'aménagement des havres :Sites uniques et 
exceptionnels, les havres et les estuaires doivent 
être protégés. Seuls, des équipements adaptés, ne 
modifiant pas les caractéristiques physiques et 
écologiques des sites, seront admis. Ainsi, certains 
havres pourront-ils permettre l'aménagement de 
ports légers d'échouage, leurs rives affectées à un 
usage collectif et équipées ponctuellement : pas­
serelles d'observation, aires de pique-nique, 
sentiers balisés ... Ces aménagements pourraient 
concerner: l'estuaire de la Sée et de la Sélune, le 
havre de la Vanlée, le havre de Régneville, le havre 
de Lessay, le havre de Portbail, le havre de Survil­
le et la baie des Veys, l'estuaire de l'Orne. 

Si la gestion des espaces agricoles et forestiers 
peut profiter d'une longue expérience, il n'en est 
pas de même pour les ensembles naturels. 
Certaines formules sont cependant lancées ; c'est 
ainsi que les bases littorales de nature et de loisirs 
(Estuaire de l'Orne, Marais d'Asnelles-Courseul­
les) et les parcs marins (archipel des îles Chausey 
et baie des Veys) peuvent contribuer à la gestion 
du patrimoine naturel. 

Au même titre que les ensembles balnéaires, 
l'armature des petites villes ou les grandes infra­
structures, les espaces naturels sont des éléments 
structurants de l'aménagement du littoral ; certains 
d 'entre eux sont même les points forts sur lesquels 
peut s'articuler l'organisation du secteur: havre de 
la Sienne, baie du Mont Saint-Michel. 
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ANNEXE 
L'aménagement de la baie 
du Mont Saint-Michel 

Les problèmes de la Baie du Mont Saint-Michel ne peu­
vent être résolus que par un programme d'ensemble au niveau 
national puisque, malgré l'unité géographique du site, la baie 
dépend de deux quartiers maritimes, deux départements et 
même deux régions. En effet, la Baie du Mont Saint-Michel 
comprend l'estuaire de la Sée et de la Sélune puis du 
Couesnon mais s'ouvre largement surtout vers la Bretagne 
entre la pointe de Cancale et celle de Carolles. 

Problèmes 

Les problèmes majeurs qui concernent la Baie du Mont Saint­
Michel peuvent se regrouper sous quatre thèmes : l'ensable­
ment du Mont, la protection du milieu naturel , la préservation 
des paysages, la mise en valeur touristique. 

La progression de l'ensablement et de la végétation en 
direction du Mont réduit la présence de la mer au pied du 
Mont Saint-Michel (35 jours par an). Ce problème inquiète 
les défenseurs du site depuis un siècle , mettant en cause 
les différentes actions humaines (poldérisation, digues 
d 'accès,barrage sur le Couesnon ... ) De toute façon , il y a 
apport de 1 million de mètres cubes de sédiments en 
moyenne par an pour l'ensemble de la baie. Il faut 
rechercher un moyen pour éviter le maximum de dépôts aux 
environs du Mont. 

La protection du milieu naturel recouvre plusieurs aspects 
liés à l'activité agricole ou maritime. La baie constitue un relai 
pour les oiseaux au cours de leurs migrations; ils y trouvent 
repos et nourriture. Cependant, le développement plus ou 
moins organisé de la chasse (en bateau, à la passée, au gabion) 
crée une insécurité pour ces oiseaux qui se raréfient d 'année 
en année. La diminution des prairies naturelles et l'assèche­
ment des marais intérieurs contribuent à cette raréfaction . Les 
activités maritimes (pêches à pied, conchyliculture, pêcherie ... ) 
constituent souvent une atteinte au milieu naturel parce 
qu 'elles ne sont pas guidées et orientées scientifiquement. A 
tout cela s'ajoute la pollution émanant des rivières et des 
communes littorales. 

La préservation du paysage est liée au développement de 
résidences principales et secondaires à partir de certains 
centres (Saint-Jean-le-Thomas , Avranches ... ) et à proximité 
du Mont Saint-Michel. Le danger réside dans la dispersion 
des constructions notamment dans les points de la baie les 
plus intéressants . 

L'activité touristique est apparemment très importante 
mais se traduit par un encombrement de visiteurs (un million 
et demi par an). En fait les retombées économiques de 
ce tourisme de passage sont relativement faibles et de toute 
façon inférieufes à l'apport des séjours même brefs. 

RECHERCHESDESOLUITONS 

Ensablement 

Pour le maintien de l' insularité du Mont, une étude a été 
effectuée au Laboratoire Central d'Hydraulique de France. 
Ces travaux sur le terrain et sur maquette déterminent les 
aménagements permettant de désensabler le Mont sans 
toutefois porter atteinte aux activités existantes de la baie. 
Pour la protection du milieu naturel, une étude a été réalisée 
par la Société d 'Etude et de Protection de la Nature en 
Bretagne (S.E.P.N.B.) et l'Association Normande d 'Eco­
nomie Rurale Appliquée (A.N .E .R.A.). Ce travail 
comprend une analyse du milieu et des richesses naturelles , 
complétée par l'examen des activités humaines dans la baie 
et ses environs. A partir de ce bilan sont proposées cer­
taines mesures concrètes. 
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Protection du milieu naturel 

L'ensemble de ces mesures doit être coordonné et harmo­
nisé; c'est pourquoi il est proposé de créer une réserve natu­
relle à vocation générale. Cette réserve couvrira environ 
19000 ha, dont une partie seulement en réserve de chasse. Cet 
ensemble dépendant de deux départements et de deux régions, 
il appartiendrait donc à l'organisme de gestion de la réserve 
(comprenant toutes les parties concernées : élus, administra­
tions, professionnels et scientifiques), de coordonner toutes 
les actions à entreprendre. 

Préservation des paysages 

C 'est essentiellement un problème d'urbanisme. 
Le schéma directeur d 'aménagement et d 'urbanisme 
d'Avranches ainsi que les plans d 'occupation des sols devront 
s'attacher à préserver de l'urbanisation les abords de la baie 
spécialement les secteurs les plus significatifs du paysage. 
Pour renforcer ces protections, il serait nécessaire d'envisager 
le classement au titre des sites d'une grande partie de la frange 
littorale. La procédure des périmètres sensibles ainsi que celle 
des zones de protection de paysages devrait être mise en œuvre 
en priorité sur l'entourage de la baie ; enfin, dans le cadre de 
tout cet ensemble réglementaire, il est nécessaire d'organiser 
une assistance architecturale et urbanistique efficace. 

La Baie du Mont Saint-Michel 

Mise en valeur de la mer 

Classement au litre 
des si tes 

Mise en valeur touristique 

Aménagement 
touristique 

Réserve naturelle 

Gestion 
des·· herbus ·· 

Le problème touristique majeur du secteur du Mont 
Saint-Michel est l'évasion de la clientèle due à l'absence 
d'activités complémentaires à la visite et à la promenade. Il 
convient donc de mettre en place un complexe de loisirs 
auquel il faut adjoindre les équipements d'accueil , héberge­
ments variés et restauration . 

Cet ensemble demande une superficie importante que la 
protection du site exige de rechercher en profondeur ; cette 
unité doit de plus se trouver sur l'axe d'arrivée au Mont et 
assez près des courants touristiques Normandie-Bretagne. 
L'emplacement le plus adapté se situe entre Pontorson et le 
Mont Saint-Michel. · 



Une ébauche de ce complexe existe déjà dans l'anse de 
Moidrey mais la réalisation de l'ensemble touristique du 
Mont Saint-Michel nécessitera l'intervention de la collectivité 
publique pour accélérer et conforter les projets du syndicat 
intercommunal. En eiTet, les seuls moyens de ce maître d 'ou­
vrage qui apporte le terrain (130 ha), ne sont pas suffisants 
pour réaliser une opération susceptible d'avoir une image de 
marque à l'échelle du site du Mont Saint-Michel. L'étude 
détaillée d'un projet complémentaire d'aménagement permet­
tra d 'en estimer les besoins. 

L'aménagement des marais 
L 'exemple des Marais du Cotentin 

L'aménagement des marais et des zones humides est une 
opération essentielle du maintien de l'équilibre écologique et 
économique du littoral bas-normand. 

Situation 

Les marais de l' isthme du Cotentin couvrent 25000 ha, 
sont formés par les bassins des rivières Aure, Vire, Tau te, 
Douve, Merderet et jouent un rôle déterminant dans la régu­
lation du régime des eaux et l'alimentation des espèces ani­
males de la baie des Veys. 

A la suite de l'opération" Vire rivière propre", un décret 
fixant les" objectifs de qualité " a été pris sur l' ensemble des 
rivières et permettra en 1979 de supprimer l'arrêté d' insalu­
brité de la baie des Veys. Il restera cependant une pollution 
résiduelle liée à la présence des portes à flot ainsi que des 
concessions à charge d'endigage qui font peser le risque de 
voir diminuer la surface naturelle de la baie des Veys . La pres­
sion de chasse demeure encore excessive à certaines périodes 
compromettant le rôle d'étape pour les oiseaux migrateurs. 

Sur le plan agricole, les marais connaissent des difficultés 
de développement (mono-activité laitière, exploitations 
morcellées, population âgée). Carentan est le seul pôle indus­
triel et tertiaire important. Par contre, les marais présentent 
de fortes potentialités de développement touristique (lieu de 
passage touristique, tourisme fluvial possible, proximité des 
sites du débarquement...) 

PROPOSITIONS 

Gestion du milieu naturel 

Le maintien de la diversité des milieux, marais et tour­
bières, eaux libres et stagnantes, prairies humides, landes et 
bois conduit à la mise en réserve de portions limitées (tour­
bières par exemple) et à éviter des modifications importantes 
de l'hydrologie. 

L'acquisition par la collectivité ne sera que très ponctuelle 
et évitera les secteurs de grand intérêt agricole. Un plan de 
gestion de la chasse (réserves et élevage) est organisé par la 
D.D.A. de la Manche. Le renforcement de la réserve de chasse 
marine s'appuiera sur la création de la" Fondation Beauguil­
lot" en baie des Veys. 

Il pourrait ultérieurement lui être adjoint un" parc orni­
thologique" et un centre d' initiation au milieu naturel. 

Aménagements touristiques 
Les équipements seront strictement liés à la mise en 

valeur des marais (pêche, tourisme fluvial, chasse, observa­
tion) et localisés à Carentan, Isigny, Trévières, Graignes, 
Liesville ... Des itinéraires de découverte des marais, routes 
touristiques, sentiers pédestres seront balisés à partir des 
grands axes routiers . 

Des itinéraires de promenades en bateau combinés avec 
des parcours de pêche ou d'observation du milieu naturel 
prendront appui sur Carentan ou Isigny, après remise en navi­
gabilité de certaines parties de la Douve, de la Taute et de 
l'Aure. 

Un parc ornithologique pourra être adjoint à la réserve de 
chasse de la" fondation Beauguillot" et des zones d'observa­
tions de la flore et de la faune dispersées dans les marais. 

Les hébergements seront de préférence localisés chez 
l'habitant (gîtes ruraux, chambre d 'hôte , camping à la ferme) . 

Gestion hydraulique 

Outre la réduction en cours des pollutions, il est néces­
saire de rétablir" l'effet de chasse" par le jeu des marées, pour 
limiter l'envasement de la baie des Veys et sa pollution. Ceci 
suppose la réouverture progressive des portes à flot et la 
réfection conjointe des digues des polders intérieurs. 

Il convient de s'assurer juridiquement de l'arrêt des endi­
gages par cessation des renouvellements de concessions 
(1988) ou rachat des droits de propriété des" grèves du Grand 
Vey". 

Une structure de gestion de l'ensemble des marais 
pouvant prendre la forme d'un syndicat mixte par exemple) 
devrait assurer la coordination de toutes ces actions. 

Des principes d'aménagement analogues sont envisagea­
bles pour les landes de Lessay, les marais littoraux du Nord 
Cotentin, les marais de la Dive ou les Grèves de Pennedepie. 

PARCS DES MARAIS DU COTENTIN 

® Pole d 'anlmation 

0 Parc ornithologique 

@ Secteur de découverte 

Circuit auto-pedulre 

Circuit nautique 

@ Aire de nature 
et de lois irs 

• Point d 'observation 
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La protection des côtes contre l'érosion marine 
est un problème qui préoccupe les responsables à 
tous les niveaux. Les collectivités départementales 
de la Manche et du Calvados aident les associa­
tions syndicales et les communes à réaliser des 
travaux de défense contre la mer. Malgré la mobili­
sation de sommes importantes et les ouvrages déjà 
réalisés, l'attaque persiste ou reprend. 



La défense contre l'érosion marine 

Une solution durable dépasse, dans la plupart 
des cas, les réponses habituellement envisageables 
par les associations syndicales légalement char­
gées d'assurer la maîtrise des ouvrages de défense. 

La politique de défense contre la mer doit être 
conçue et mise en œuvre suivant un plan d'ensem­
ble, établi à un niveau suffisant pour garantir de 
bons résultats à long terme, c'est-à-dire au niveau 
départemental, éventuellement régional. 

Une politique raiionnelle de défense contre la 
mer tiendra compte des données de la dynamique 
sédimentaire: ceci oblige à considérer des secteurs 
entiers de côte et toutes les activités qui modifient 
les mécanismes naturels de sédimentation et non 
pas comme souvent, les seuls points où les phé­
nomènes se répercutent sur les activités humaines. 
Il ne faut toutefois pas oublier qu 'actuellement, 
l'ensemble du littoral subit une érosion du fait de 
la montée relative du niveau de la mer par rapport 
à la terre. Cette montée est un phénomène à 
l'échelle géologique, le rôle de l'homme se limite 
à en retarder les effets . La politique la plus ration­
nelle consiste à éviter les risques et donc à écarter 
du littoral toute implantation qui n'est pas direc­
tement liée à la mer. 

1. La situation actuelle 
du littoral bas-normand 
La situation est préoccupante du fait de 

l'ampleur des menaces auxquelles ne s'opposent 
que des solutions techniques ponctuelles. 

1.1 Les menaces : l'action de la mer provoque 
une érosion sur l'ensemble du littoral 

La côte Ouest de la Manche, essentiellement 
sableuse, est soumise à des tempêtes parfois vio­
lentes : l'érosion se traduit par un recul et un dé­
maigrissement de la plupart des plages et parallè­
lement, à une accumulation de matériaux dans la 
baie du Mont Saint-Michel. Le même phénomène 
plus modeste, existe dans la baie des Veys, avec 
une accumulation de matériaux pris à la côte Est 
du Cotentin et au littoral Ouest du Bessin. Sur les 
côtes du Calvados, à l'Est du Raz de la Percée et 

encore plus nettement à partir d'Arromanches, le 
transit littoral est orienté vers l'estuaire de la 
Seine; les éboulis des falaises argileuses, soumises 
à un glissement permanent sont déblayés par la 
mer. 

La nature des menaces est différente suivant le 
type de côte et l'occupation du sol. Ainsi peut-on 
distinguer : les secteurs inondables, construits ou 
agricoles, menacés de rupture d'un cordon dunai­
re ou d'une digue; les secteurs dunaires non 
construits ; les secteurs dunaires et les secteurs de 
falaises construits. L'urgence et le type de défense 
sont fonction de la répercussion directe sur les 
activités humaines. 

1.2 L'éparpillement des actions. Si les secteurs 
menacés concernent parfois de grandes surfaces 
surtout dans le cas de zones agricoles inondables, 
le plus souvent, il s'agit de portions de littoral 
beaucoup plus limitées. La maîtrise des ouvrages 
de protection est en vertu de la législation, assurée 
par les propriétaires des terrains menacés, regrou­
pés en associations syndicales de défense contre la 
mer, ou par les communes, lorsque des terrains 
ou des voiries communales sont concernés. 

Alors que les causes de l'érosion, et par consé­
quent des dégâts produits sont d'ordre général et 
liées à la dynamique de grands secteurs côtiers, les 
actions sont réalisées en fonction des possibilités 
financières des maîtres d'ouvrage et donc limitées 
aux stricts points critiques. Malgré l'existence de 
plans départementaux, ces actions demeurent dis­
persées du fait de l'absence de structures juridi­
ques de coordination ; elles ne permettent pas 
d'agir au niveau des facteurs principaux de l'éro­
sion et de mettre en œuvre progressivement des 
solutions durables. 

1.3 Les solutions techniques actuelles: 
L'occupation du littoral par l'urbanisation entraîne 
la disparition des défenses naturelles que constituent 
les dunes. Les constructions figent la ligne de 
rivage, et les variations de celle-ci qui existent 
toujours dans le cas d'un rivage naturel, devien­
nent davantage perceptibles. Très rapidement, la 
nécessité de protéger les constructions de façon 
absolue, se fait sentir. La solution immédiate est 
de s'opposer à l'érosion de la mer par la réalisation 
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d'une digue frontale au droit des points attaqués; 
le choix étant le plus souvent fait en fonction du 
moindre coût par linéaire de côte protégé. L'em­
placement, la longueur, le profil de la digue, ont 
une importance : on observe une accélération de 
l'érosion à ses extrémités; une digue à profil 
rectiligne, vertical ou très incliné, à surface lisse, 
s'oppose brutalement au flux, et provoque, lors du 
reflux, une turbulence à la base, d'où à terme, un 
déchaussement de la digue. 

La technique des enrochements absorbe mieux 
l'énergie des vagues déferlantes mais ne résout 
pas le problème du démaigrissement des plages. 
Elle présente en outre l' inconvénient, lorsqu'elle 
est utilisée pour protéger les digues des stations 
touristiques, de gêner les activités balnéaires. 

Il résulte de ces ouvrages frontaux une aggrava­
tion du phénomène à moyen terme :la réalimenta­
tion du haut de plage en sable lors des périodes de 
calme ou de mortes eaux, ne se fait plus; cette 
réalimentation permet d'équilibrer l'érosion dans 
les secteurs dunaires. 

La technique des épis perpendiculaires au 
rivage, solution globale qui freine le transit lit­
toral, est encore trop souvent l'objet de réalisa­
tions au coup par coup, face à des besoins immé­
diats, et entraîne une attaque violente au-delà de 
la série d'épis. 

2. La mise en place de solutions 
rationnelles 

Avant tout, un certain nombre de règles d'utili­
sation du littoral devront être respectées pour que 
les travaux de défense soient moins urgents et plus 
efficaces. 

2.1 L 'utilisation du littoral: La défense contre 
la mer est devenue préoccupante depuis l'oc­
cupation du littoral par l'urbanisation liée au 
développement touristique, urbanisation que l'on 
se trouve ensuite dans la nécessité de protéger. 
Cette charge incombe légalement aux propriétai­
res; l' intérêt porté à la défense contre la mer et 
les efforts entrepris dans ce sens, sont liés à la 
valeur d'usage, donc à l'affectation des terrains 
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attaqués. La défense contre la mer réclame comme 
préalable que l'aménagement du littoral respecte 
certains principes. Toute implantation qui n'est pas 
strictement liée au milieu marin doit être maintenue 
en recul de la côte. Seront absolument évitées l'ex­
tension linéaire de l'urbanisation, toute création de 
route en front de mer et la dégradation des défenses 
naturelles que constituent les cordons littoraux. Il 
faut aussi exclure l'extraction terrestre de sable, 
surtout dans les secteurs d 'érosion. Avant d'entre­
prendre toute action sur le domaine maritime, 
l'impact des travaux sur la dynamique sédimen­
taire, (que ce soit en mer, sur le littoral ou dans 
les havres), sera étudié avec précision. 

2.2 Les conditions techniques : une politique 
rationnelle de défense contre la mer suppose l'appli­
cation de techniques s'attaquant aux causes des 
phénomènes, c'est-à-dire agissant au niveau de la 
dynamique sédimentaire et favorisant les facteurs de 
stabilisation. Cet aménagement à long terme signi­
fie la réalisation d'équipements de deux ordres : 
des ouvrages de défense appropriés, travaux les 
plus importants ; l'entretien des dunes et des accès 
à la mer qui, bien que plus modestes , ont une 
fonction de protection très importante. 

La politique à mettre en œuvre ne donnera pas 
immédiatement des résultats notables; les actions 
classiques de réfection des digues frontales seront 
poursuivies pendant la mise en place des nouveaux 
ouvrages. 

3. Les ouvrages de défense 

Pour chaque grand secteur de côte, seront définis 
les ouvrages s'opposant au phénomène d'érosion, 
voire provoquant le réengraissement des plages. 
Ainsi, la Société Grenobloise d'Etudes et d'Appli­
cation Hydrauliques (SOGREAH), à la demande 
du département de la Manche, a déterminé, pour 
la côte Ouest du Cotentin des solutions techniques 
adaptées aux conditions sédimentaires locales : la 
méthode consiste à s'opposer au transport parallè­
lement au rivage, des matériaux enlevés à la côte. 
Les havres, en créant une discontinuité, freinent 
ce transport : on observe l'accroissement des 
flèches sableuses, traduisant une accumulation de 



sable à leur niveau. En cela, ils jouent le même 
rôle qu'un épi. Les havres peuvent être considérés 
comme les premiers stabilisateurs à compléter par 
des ouvrages, en commençant par l'aval du transit 
littoral pour remonter ensuite à l'amont, au fur et à 
mesure de l'engraissement. 

Ces ouvrages sont des épis perpendiculaires à 
la côte, pleins ou perméables. Les secteurs urbani­
sés, plus menacés, seront protégés par des séries de 
brise-lames ou d'ouvrages combinant brise-lame et 
épi plongeant, de manière à provoquer des atterris­
sements devant les défenses frontales très atta­
quées. 

Etant donné le volume des travaux à réaliser, 
la programmation sera établie en fonction de l'ur­
gence des interventions. On peut retenir, pour la 
durée du VIle Plan : 
- la défense de Hauteville-Montmartin: ouvrages 

composés (5 brise-lames) et 2 épis plongeants; 
réalisation à prévoir sur deux Plans. 

- Agon-Coutainville : travaux importants (7 brise­
lames et 3 épis plongeants) ; réalisation à prévoir 
sur deux Plans. 

- la plage de Portbail (2 brise-lames), le havre de 
Lessay et Prin tania-Plage (2 épis et une digue de 
900 rn); le coût est moins élevé. 
Dans le Calvados, le système d'épis qui a déjà 

donné des résultats est à renforcer et compléter, 
notamment dans les secteurs naturels érodés 
(marais de Saint-Côme-de-Fresne à Ver-sur-Mer...) 
La constitution d'un système de défense entre 
Vasouy et Cricquebœuf est liée à l'évolution sédi­
mentaire dans l'estuaire de la Seine et aux travaux 
qui y sont réalisés. 

L'érosion qui affecte les secteurs urbanisés de la 
baie de Seine, nécessite la mise en œuvre d'un plan, 
similaire à celui défini pour la côte Ouest de la 
Manche. Pour réaliser cette opération à partir du 
VIlle Plan, une étude est à entreprendre dès main­
tenant. Son objet est d'établir un plan général de 
défense, définissant le type et 1 'implantation des 
ouvrages à réaliser, en tenant compte, pour la par­
tie Est de la baie de Seine, de l'influence des amé­
nagements industriels portuaires. 

Dans le cas particulier de la baie des Veys, la 
restauration du système de digues, opération de 
défense contre la mer, s'inscrit également dans la 

~ TRANSIT 
LITTORAL 
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politique de lutte contre la pollution et l'opération 
"rivière propre" de la Vire. La protection du littoral 
comporte le renforcement de la digue par des épis 
et la restauration des digues intérieures des pol­
ders. Celle-ci devrait permettre, tout au moins 
pour les petites et moyennes marées, l'ouverture 
des portes à flot situées sur les quatre rivières se 
jetant dans la baie; l'effet de chasse ainsi créé évi­
terait la concentration de polluants et de matières 
en suspension qui favorisent la prolifération de 
germes pathogènes au contact de la baie des Veys . 

L'importance des travaux à réaliser est variable 
suivant l'état des digues (sont à restaurer les 
digues bordant 8 km de rivières, soit 16 km de 
digues) et le coût de restauration des anciennes 
portes à flot séparant les polders des rivières, en 
amont des portes que l'on veut rouvrir. Pour la 
partie Est de l'estuaire, le renforcement du système 
d'épis existant sur 8 km permettrait de s'opposer 
au transit littoral de matériaux arrachés dans le 
secteur de Grandcamp et s'accumulant dans la 
baie. 

4. Les mesures de protection 
des dunes 

Outre les mesures réglementaires relatives à 
l'usage des sols, des aménagements devront être 
réalisés pour protéger les dunes contre les dégra­
dations. Les accès aux plages, à l'extrémité des 
routes ou des chemins menant à la mer, se font par 
des cales interrompant le cordon dunaire, avec 
création de" siffie-vents ". C'est là que s'amorce la 
destruction de la dune. 

La protection de la dune sur ses flancs sera 
assurée par des barrières et par des plantations 
d 'oyats fixant le sable; des escaliers à claire-voie 
permettront d'accéder au sommet et de franchir la 
crête dunaire sans perturber le milieu. 

La fréquentation humaine et le piétinement des 
dunes qui s'accompagnent fréquemment d'arra­
chage de plantes, aboutissent à dénuder le sable 
et à le remettre en mouvement sous l'action du 
vent ou de la mer. Certains cheminements piéton­
niers dunaires très fréquentés pourraient être amé­
nagés au moyen de planchers à claire-voie épousant 
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au maximum le relief et serpentant entre les buttes 
sableuses. En contre-partie, la circulation sur les 
crêtes dunaires ou les flancs fragiles et exposés 
serait interdite. 

Pourraient ainsi être équipées les dunes de 
Merville-Franceville, Beaubigny, Vauville, Port­
bail, Pirou, Blainville-sur-Mer, Annoville, Saint­
Martin-de-Bréhal, Bréville, Dragey-Tombelaine. 

5. Les conditions structurelles 
Les opérations à engager sortent du cadre 

étroit d'actions ponctuelles ayant pour maîtres 
d'ouvrages les associations syndicales de défense 
contre la mer. Sans sous-estimer leur action, il 
semble que le niveau le plus adapté pour prendre 
en main cette politique soit départemental, ou, 
dans certains cas, interdépartemental (baie des 
Veys .. . ). Il est nécessaire de disposer pour cela 
d 'un organisme maÎtre d 'ouvrage des opérations de 
défense contre la mer intéressant au moins de grands 
secteurs homogènes etformant une Union des asso­
ciations syndicales. 

Les associations syndicales de défense actuelles 
et les communes littorales participeraient à un 
fonds assurant le financement des grosses opéra­
tions d'intérêt général, (par exemple construction 
des ouvrages de défense de la côte Ouest, renfor­
cement du réseau d'épis sur les côtes du Calvados, 
restauration des digues des polders de la baie des 
Veys .. . ). Comme ils le réalisent déjà actuellement, 
les départements pourraient subventionner les 
opérations concernant leur littoral; l'Etablisse­
ment Public Régional et l'Etat intensifieraient leur 
aide pour des opérations rationnelles prévues 
dans un schéma d'ensemble. Ces opérations, dans 
l'attente de structures adaptées, devraient être 
coordonnées au niveau régional afin d'organiser, 
de façon cohérente, la réalisation des ouvrages 
d' intérêt général et la répartition du financement. 
A titre indicatif, l'ensemble des opérations coûte­
rait de l'ordre de 65 millions de francs. 
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Digue à paroi lisse et profil presque vertical : 
REFLEXION DE L'ENERGIE DES VAGUES DEFERLANTES 
ET TURBULENTES 

• ,, 

Epi constitué de palplanches verticales : 
REFLEXION ET PHENOMENE DE TURBULENCE 

Digue à paroi rugueuse et profil concave : 
ABSORPTION PROGRESSIVE DE L'ENERGIE DES VAGUES 

Epi à profil arrondi et rugueux : 
ENERGIE ABSORBEE PROGRESSIVEMENT 
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La gestion des ressources en eau et la lutte 
contre leur pollution répond aux nécessités de proté­
ger, d'une manière générale, les eaux douces et le 
milieu marin pour assurer l'équilibre écologique, et 
de pourvoir aux besoins des diverses activités éco­
nomiques, ainsi qu'aux besoins domestiques. 



La protection des eaux douces 
et marilles 

1. Importance de l'eau 

1.1 Les ressources 

Une attention particulière doit être portée à la 
recherche, à la préservation et à la gestion des nap­
pes souterraines tout comme à la protection des 
eaux supeifici elles. 

Dans les terrains secondaires du Calvados, les 
nappes souterraines sont, pour la plupart, sur­
exploitées. Les terrains graveleux et argileux du 
Trias possèdent des réserves importantes mais 
difficiles à évaluer. Dans la Manche, les nappes 
notables sont peu nombreuses (calcaire de l'Est 
Cotentin, grès de Lessay, massifs granitiques de 
Coutances ou de Carolles), et l'alimentation en 
eau repose essentiellement sur les eaux superfi­
cielles. 

L'alimentation en eau des grandes aggloméra­
tions du littoral (Caen, Cherbourg ... ), ne peut être 
entièrement assurée par les nappes profondes et 
la couverture des besoins croissants par forages, 
reste hypothétique. Aussi, le recours au réseau 
superficiel, par prélèvement en rivière, devient de 
plus en plus fréquent; encore faut-il l'utiliser 
rationnellement. 

La gestion globale des ressources s'impose. A 
cet effet, divers modèles de gestion de l'eau dans 
la région de la plaine de Caen sont à l'étude. Ce 
problème n'est pas spécifique au littoral; il est lié 
à la concentration des activités et des hommes et 
à certaines productions agricoles comme les cultu­
res légumières. Cependant, sur le littoral, la ges­
tion de l'eau prend une dimension particulière. 

1.2 L'eau et la qualité du milieu 

Les secteurs du milieu naturel marin où s'éla­
borent de grandes quantités de matières vivantes 
et qui constituent des zones de reproduction de 
nombreuses espèces, sont à préserver de la pollu­
tion d'origine littorale ou fluviale, voire marine: 
baie des Veys, rochers du Calvados, rochers de 
Grandcamp, estuaire de la Seine, zone de Saint­
Vaast, côte Nord du Cotentin, toute la côte Ouest 
avec les havres, les îles Chausey, la baie du Mont 
Saint-Michel. Les zones de pêche, les secteurs 
conchylicoles sont, pour des raisons économiques 
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évidentes, à protéger des sources de pollutions 
terrestres et marines. Ces secteurs, particulière­
ment dépendants - au point de vue de la producti­
vité biologique - des zones naturelles, se confondent 
souvent avec elles. C'est pourquoi la protection 
des richesses naturelles marines et celle des res­
sources de. la pêche et des cultures marines repo­
sent sur les mêmes types d'actions. Les sites 
propices au développement de l'aquaculture, 
notamment les sites où la salinité peut être modu­
lée grâce à l'existence d'apports d'eaux douces et 
d'eaux salées, sont à préserver de toute pollution 
marine ; leurs bassins versants feront l'objet d'une 
protection très stricte. 

Il s'agit de réaliser l'épuration satisfaisante des 
littoraux densement urbanisés, la côte Fleurie et 
la côte de Nacre, ainsi que quelques points du 
littoral de la Manche. Pour la côte Fleurie, la 
qualité de l'eau dépend également de la lutte 
contre la pollution originaire de la Seine. Le pro­
blème dépasse largement la Basse-Normandie, et 
concerne l'ensemble du bassin de la Seine. 

La pêche en rivière, activité de loisirs très pra­
tiquée, est également un atout important pour le 
tourisme rural. Il convient de préserver la 
meilleure qualité aux eaux des rivières, en parti­
culier, éliminer les matières oxydables et lutter 
contre l'eutrophisation. 

2. Les sources de pollution et 
les premières actions 
engagées 

2.1 La nature et l'origine des rejets polluants 

La pollution des eaux douces résulte des divers 
rejets effectués dans la rivière et des infiltrations 
dans les nappes; elle contribue à son tour à la 
pollution des eaux marines, aggravée par les rejets 
effectués directement sur le littoral ou en mer. 

En rivière, la charge polluante est constituée 
par: 

-les rejets des agglomérations : effluents do­
mestiques composés de matières organiques, 
matières en suspension, détergents, riches en virus 
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et bactéries pathogènes; effluents de petites 
industries ou ateliers, raccordés ou non aux ré­
seaux urbains d'assainissement, et divers produits 
de ruissellement : hydrocarbures, poussières .. . 

- les rejets industriels de nature très variable 
selon le type d' industries : matières en suspension 
pour les carrières, matières organiques pour les 
industries agroalimentaires, sels minéraux plus ou 
moins oxydés, acides ou alcalins, divers toxiques : 
cyanures, phénols, hydrocarbures, métaux ... pour 
la sidérurgie, les industries mécaniques et chimi­
ques ... 

Dans les nappes souterraines, et en rivière, on 
retrouve des nitrates, comme dans la plaine de 
Caen où une augmentation de leur teneur est due 
semble-t-il, en partie, à l'emploi massif des engrais 
azotés et en partie aux rejets industriels. 

En mer, et principalement en zone littorale, les 
différentes charges polluantes se trouvent souvent 
combinées : 

- les stations balnéaires sont des sources de 
pollution organique et bactériologique importan­
tes. 

-les charges polluantes charriées par les riviè­
res normandes, contribuent largement à la pollu­
tion marine ; en baie de Seine, les apports massifs 
par la Seine de polluants de toute nature (matiè­
res en suspension, matières organiques, toxiques) 
donnent au phénomène, une ampleur très pré­
occupante. 

- des rejets se font parfois directement en mer 
ou en estuaire (en baie de Seine : phosphogypses, 
dioxyde de titane); les navires, et surtout les pé­
troliers, sont responsables de rejets d'hydrocarbu­
res volontaires ou accidentels au large ou près des 
côtes . 

- les résidus d'engrais ou de pesticides utilisés 
en agriculture dans les secteurs côtiers ruissellent 
sur le littoral et polluent les sites conchylicoles 
ou à vocation aquacole. 

- enfin, un cas particulier est représenté par les 
risques de pollution radioactive du centre de retrai­
tement de la Hague, qui, du fait du développement 
de l'énergie nucléaire, doit traiter des quantités de 
plus en plus importantes de combustibles nucléaires 
irradiés. II faut noter cependant qu'un contrôle très 
strict et des moyens importants y sont mis en 
œuvre. 

100 

2.2 Les opérations pilotes: 

En Basse-Normandie, de gros efforts financiers 
ont été faits par les collectivités locales dans le 
domaine de l'assainissement, encouragées en cela 
par les aides de l'Etat. En 1970, fut engagée l'opé­
ration " Rivière propre" sur l'ensemble des bassins 
de l'Aure, la Vire, la Douve et la Taute. Cette 
action s'est poursuivie par la mise en place 
d'objectifs de qualité dont Je décret est paru le 
16 février 197 7. L 'opération « Rivage propre » 
fut lancée fin 1972 sur la côte Fleurie, la côte de 
Nacre et dans la Manche, sur Avranches - Le 
Mont Saint-Michel, Granville, Agon-Coutain­
ville et Barneville-Carteret. L'ensemble de ces 
actions a induit la mise en chantier de nombreu­
ses stations d 'épuration, grâce à un effort 
particulier des financiers habituels (notamment 
des subventions de l'Agence Financière de 
Bassin portées à leur taux maximum), renforcé 
par une aide importante de l'Etat(F.I.A.N.E .) ; 
toutefois, le bilan de ces actions reste à faire. De 
même, se sont développés l'assainissement et la 
construction de stations d 'épuration en milieu 
rural. 

2.3 L 'épuration industrielle: 

Un décret du 23 février 1973 portant renforce­
ment de la protection des eaux contre les déverse­
ments polluants, rend nécessaire l'autorisation de 
rejet lorsque le volume et la charge polluante des 
effluents dépasse un certain seuil. 

Les industriels et notamment ceux de la région 
caennaise doivent, pour respecter ces dispositions, 
diminuer leurs rejets; les efforts entrepris dans ce 
sens s'inscrivent également dans la définition 
d'objectifs de qualité pour les bassins de l'Orne et 
de la Dives, actuellement à J'enquête. 

Ces dispositions sont précisées par un arrêté 
du 13 mai 1975 modifié par arrêté du 6 jan­
vier 1977 ; en application de ces textes, l'arrêté 
autorisant un rejet, doit fixer Je flux moyen de 
pollution qui ne peut être dépassé en fonction des 
caractéristiques et des usages du milieu récepteur. 



3. Les problèmes à résoudre 
3.1 Les limites de l'assainissement classique 

Des problèmes subsistent; dans de nombreux 
cas, les efforts importants ne sont pas traduits par 
une amélioration sensible de la qualité des eaux, 
pour plusieurs raisons : 

- certaines stations d'épuration des eaux usées 
domestiques ont un fonctionnement défectueux 
ou irrégulier : les stations de type biologique sont 
mal adaptées à des pointes de fréquentation, ce 
qui affecte en particulier les ouvrages des stations 
balnéaires. 

- le raccordement aux réseaux d'assainisse­
ment n'a pas toujours suivi la construction des 
stations. 

- lorsque le réseau d'assainissement est de type 
unitaire, (les eaux usées étant mélangées aux eaux 
pluviales) en période de fortes pluies, la station 
ne peut pas toujours absorber l'ensemble des 
effluents, et ceux-ci sont partiellement dérivés à 
la rivière sans être traités. 

- en zone urbaine ou d'habitat concentré, le 
tout à l'égout représente, dans l'état actuel des 
techniques, la meilleure solution pour l'hygiène 
publique et la qualité du milieu récepteur; mais 
sa généralisation en milieu rural, jusqu'ici consi­
dérée comme un progrès, n'offre pas que des avan­
tages; en effet, le principe de l'épuration en sta­
tions, conduit à concentrer tous les effiuents. En 
zone rurale, une diffusion de la charge polluante 
domestique par épandage, peut parfois être accep­
tée sans dommage pour le milieu ; par contre, la 
conce· dtion et le rejet en un point unique, même 
après traitement, est dommageable pour la qualité 
des eaux. 

Cette notion de" tout à l'égout" tend à accré­
diter l'idée que l'on peut rejeter n'importe quel 
produit en n'importe quelle quantité dans les ré­
seaux, la station se devant d'éliminer toute pollu­
tion. Il serait souhaitable que chacun puisse, 
notamment en zone d'habitat dispersé, lorsque 
cela est techniquement possible et sans surcoût 
financier, être en mesure de gérer sa part de res­
source en eau et son devenir après usage. 

Les efforts en matière d'épuration ont porté 
surtout sur l'élimination des matières oxydables 

dont les matières organiques; mais tous les pro­
blèmes ne sont pas résolus pour autant. 

3.2 La dégradation des matières oxydables 

Les matières oxydables sont représentées dans 
les effiuents domestiques ou dans ceux des indus­
tries agroalimentaires par des matières organiques. 

En rivière, si la charge polluante n'est pas trop 
élevée par rapport au débit, les microorganismes 
vivant dans l'eau douce oxydent les matières et 
réoxygènent progressivement la rivière; il n'y a pas 
d.e conséquences néfastes à long terme. Par contre, 
SI le flux de matières oxydables est supérieur à la 
c~pac!té du pouvoir autoépurateur, le taux d'oxy­
genatiOn de l'eau reste très bas et la rivière se 
trouve impropre à la vie piscicole. 

Les stations d'épuration classiques sont basées 
sur des principes biologiques : le procédé amplifie 
le processus naturel d'épuration par oxydation 
grâce à une très grande concentration en micr~­
organismes alimentés en oxygène par aération 
artificielle. 

L'épuration aboutit effectivement à une dégrada­
tion des matières oxydables, mais il peut se produire 
nême lorsque la station fonctionne correctement, un 
phénomène secondaire :La charge polluante est 
transf?rmée en sels minéraux (nitrates, phospha­
tes) reJetés dans la rivière. Ceux-ci sont utilisés par 
des microorganismes qui ont besoin d'oxygène 
pour leur métabolisme respiratoire et pour la dé­
gradation de leurs débris morts ; si la quantité de 
microorganismes est trop importante, il y a déso­
xygénation de la rivière: c'est le phénomène d'eu­
trophisation qui rend cette dernière impropre à la 
vie des poissons nobles. 

En milieu marin, le problème de l'eutrophisa­
tion ne se pose pas ou peu; la matière organique 
biodégradable est bien acceptée. L'oxygénation de 
l'eau n'est en mer, pratiquement jamais le facteur 
limitant de la capacité d'auto-épuration; de plus, 
la faune abondante consomme une forte quantité 
de matières organiques. 

3.3 Les problèmes de salubrité 

Le problème de la salubrité se pose dans les 
secteurs balnéaires et surtout près des sites conchy­
licoles. Les eaux usées des agglomérations rejet-
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tent de grandes quantités de germes (bactéries et 
virus), dont certains présentent des dangers pour 
la santé publique, notamment au travers de la 
consommation des coquillages ; ceux-ci s'alimen­
tent en filtrant de grandes quantités d'eau et 
reconcentrent de cette manière, les germes 
pathogènes. 

Une circulaire du 1er octobre 1975, relative aux 
ouvrages d'épuration littoraux et aux rejets en 
mer, impose des caractéristiques à ces rejets, des 
teneurs en germes à ne pas dépasser pour les 
eaux de baignade et pour les zones conchylicoles. 

Les stations d'épuration biologiques retiennent 
les germes sans résoudre le problème de façon 
satisfaisante. Le rapport d'activité pour l'année 
1977 de l'équipe de conseil technique de l'Agence 
Financière de Bassin montre que, sur 32 stations 
testées, la teneur en coliformes fécaux, dans 83% 
des cas, est réduite de 100 fois, soit une efficacité 
de 99%. Malgré cela, l'apport en germes est tel 
que cette réduction spectaculaire n'assure pas la 
salubrité des effiuents. Un traitement tertiaire de 
ces effiuents permet de réduire les taux dans des 
proportions acceptables. Cependant, les virus 
responsables de nombreuses maladies, sont très 
résistants aux traitements d'épuration. 

Les traitements complémentaires de désinfection 
par chloration ne donnent pas toujours de bons 
résultats; leur efficacité dépend, lorsque le dispo­
sitif fonctionne bien, de la qualité de l'eau à traiter 
et d'un temps de contact suffisant. Des équipe­
ments utilisant des procédés différents, sont en 
cours d'installation : ultra-violets et ozonation, 
assez coûteux; lagunage très efficace et d'entretien 
simple, nécessitant de l'espace. 

3.4 L 'élimination des toxiques 

Les effiuents industriels, outre leur charge en 
matières oxydables dont la problèmatique est la 
même que celle des effiuents domestiques, 
contiennent parfois des quantités non négligea­
bles de produits toxiques qui ne suivent pas les 
mêmes voies de dégradation par autoépuration 
des rivières. 

Pour les matières oxydables (dont la teneur 
s'exprime en DBO et DCO : demande biologique 
en oxygène et demande chimique en oxygène) et 
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pour les germes pathogènes, des seuils peuvent 
être définis en deçà desquels ces matières et ces 
germes ne présentent pas d'inconvénient. Par 
contre, pour nombre de produits toxiques, les taux 
admissibles par le milieu récepteur sont très bas, 
infinitésimaux, parfois difficilement décelables à 
l'analyse). 

Ce sont les métaux lourds (mercure, cadmium, 
plomb, chrome, zinc ... ) sous forme d'ions ou en­
gagés dans des complexes organiques qui ne sont 
pas dégradés et s'accumulent dans les organismes 
où ils agissent comme des poisons même à dose 
très faible. N'étant pas dégradés, ils se reconcen­
trent dans les chaînes alimentaires :leur teneur est 
plus élevée dans les microorganismes d'eau douce 
ou le plancton marin que dans l'eau, encore plus 
élevée chez les prédateurs de ces petits organis­
mes, surtout chez les organismes filtrants, tels les 
coquillages ... et ainsi de suitejusqu'aux poissons 
carnivores, aux grands crustacés et enfin à l'hom­
me. 

Les facteurs de reconcentration varient énor­
mément: 

- suivant les espèces et leur régime alimen­
taire; 

- suivant la nature chimique du toxique et la 
forme sous laquelle il est présent; 

- suivant son insertion dans le métabolisme. 
Il n'est pas rare de constater un facteur de 

reconcentration de 10 ou beaucoup plus à chaque 
étape de la chaîne alimentaire. 

De même, les composés organochlorés : pestici­
des utilisés en agriculture (en régression depuis 
1972 du fait de la réglementation) et PC.B. (poly­
chlorobiphényls) à usages industriels divers, du 
fait de leur grande stabilité et des possibilités de 
retention dans les tissus vivants, peuvent conta­
miner les chaînes alimentaires. 

Ces substances toxiques ne doivent pas se 
retrouver dans les stations d'épuration: non seule­
ment les procédés classiques ne permettent pas 
leur élimination mais elles perturbent l'épuration 
biologique en agissant comme inhibiteurs des 
microorganismes. 

Aussi, le problème des toxiques ne se pose pas 
en termes de dépollution mais de non pollution, 
ce qui implique pour les industriels, d'aboutir à 



des rejets nuls, grâce à des solutions comme le 
recyclage, la récupération, voire la modification 
des technologies de fabrication. 

3.5 La pollution de l'Estuaire et de la baie de 
Seine 

L'estuaire, et par extension la baie de Seine, est 
une synthèse et une amplification de chacun des 
problèmes évoqués précédemment. Les différentes 
sources de pollution interfèrent entre elles, et avec 
les facteurs hydrodynamiques et sédimentaires. 

Les flux de pollution que reçoit la baie de Seine 
proviennent de la Seine elle-même, de lafabrica­
tion du dioxyde de titane, de lafabrication d'acide 
phosphorique (engrais), du port et de la zone 
industrielle du Havre et de rejets divers. 

La Seine est en tête pour la plupart des subs­
tances ; les rejets de la fabrication du dioxyde de 
titane sont importants pour le chrome, le fer, le 
manganèse, le titane et le vanadium; les rejets de 
phosphogypses interviennent surtout au niveau 
des sulfates, des phosphates et des fluorures. 

Des mesures de pollution effectuées par diffé­
rents services et organismes sont en cours d'har­
monisation : Réseau National d'Observation de la 
Qualité du Milieu Marin, cellules anti-pollution 
du Calvados et de la Seine-Maritime. Les analyses 
concernent les eaux, les sédiments, la matière 
vivante et portent sur de nombreux paramètres : 
teneur en oxygène, en matières oxydables, en 
matières en suspension, pH, hydrocarbures, pesti­
cides, détergents, plastifiants, métaux, germes 
pathogènes. 

Toutefois, la difficulté d'interpréter ces nombreu­
ses mesures, résulte des lacunes existantes dans la 
connaissance des mécanismes :dispersion des pol­
luants, fixation sur les sédiments ou concentration 
dans les organismes vivants. 

4. La politique à mettre 
en œuvre 
La lutte contre les pollutions est une priorité 

de l'aménagement du littoral, affirmée par les as­
semblées départementales et régionales, ainsi que 
par les quatre régions de l'Ouest. 

Cette politique devra s'attacher à : 
- mener à leur terme quelques opérations glo­

bales comme l'opération pilote de la Vire afin que 
la réussite et les conséquences bénéfiques qui en 
résulteront servent d'exemple et d'entraînement 
pour d'autres secteurs du littoral; 

- combler les lacunes importantes et remédier 
aux inconvénients de certaines techniques mal 
adaptées; 

- renforcer la prévention et les contrôles de la 
qualité des eaux. 

La définition des objectifs de qualité encouragée 
par les assemblées régionales, allie la concertation 
la plus générale à une connaissance précise du 
milieu physique et biologique du bassin versant et" 
de la rivière; elle sera étendue puis généralisée. 
Les incitations financières pour la réalisation 
d'ouvrages d'épuration seront accompagnées des 
conseils techniques permettant un choixjudicieux 
de ces ouvrages. 

Dans tous les cas, il convient d'adapter le pro­
cessus d'épuration aux usages de l'eau et tenir 
compte du cycle complet de l'eau et des rejets, c'est­
à-dire prévoir le devenir des résidus de l'épuration; 
ceci peut avoir des répercussions sur le choix des 
méthodes de traitement, voire les technologies 
industrielles. 

Certaines actions proposées sont parties inté­
grantes d'opérations globales d'aménagement : 
Estuaire de la Seine, baie des Veys, baie de la 
Sienne, baie du Mont Saint-Michel. 

4.1 L'épuration urbaine 

Dans ce domaine, la politique à engager peut 
se résumer par les points suivants : 

- un rééquilibrage dans les investissements 
entre les réseaux et les stations, est indispensable, 
de manière à optimiser les capacités d'épuration 
des stations actuelles en y raccordant le maximum 
d'utilisateurs. On s'orientera vers des réseaux de 
type séparatif. 

- la formation permanente des agents respon­
sables du fonctionnement des stations, sera 
renforcée grâce à l'action de l'équipe de conseil 
technique de l'Agence Financière de Bassin. 

- pour les stations touristiques, il est nécessai­
re de pouvoir répondre rapidement aux variations 
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importantes et brusques - saisonnières et hebdo­
madaires - de la fréquentation, donc du volume 
d' effiuents à traiter. Lorsque les besoins en 
moyens d'épuration ne sont pas couverts pendant 
ces périodes de pointe, on s'orientera vers les 
solutions suivantes : 

- une épuration physico-chimique en complé­
ment de l'épuration classique, 

-plusieurs bassins d'épuration, 
- une technique de lagunage, cette méthode 

supportant beaucoup mieux les variations de 
charge et fournissant un rendement très supérieur 
en période de forte chaleur et d'ensoleillement, 
donc en période estivale. Cette dernière technique 
est également une solution d'épuration tertiaire 
lorsque les usages de l'eau (baignade, conchy­
liculture) nécessitent un traitement plus poussé, 
comme c'est le cas par exemple à Agon-Coutain­
ville. 

4.2. L 'épuration en milieu rural 

L'assainissement des petites agglomérations 
est d'un coût très élevé au regard des résultats 
obtenus, du fait du coût de l'investissement (no­
tamment pour les réseaux) par rapport au nombre 
d'usagers, et également du coût de gestion qui 
grève le budget des petites communes. 

Aussi, quand les conditions de substrat le per­
mettent, l'assainissement individuel sera encouragé 
et stimulé par des aides financières appropriées. 

4.3 La protection des secteurs conchylicoles 

La protection des secteurs conchylicoles et aqua­
coles implique la mise en œuvre des installations 
d'épuration tertiaire mentionnées précédemment. 

L'épuration des effluents domestiques n'est 
pas toujours suffisante, surtout lorsque l'activité 
dépend des apports d'eau douce- c'est le cas pour 
les sites aquacoles -. Leurs bassins versants feront 
l'objet d'une protection très stricte : l'utilisation des 
sols y sera contrôlée, toute urbanisation exclue, 
voire toute activité polluante industrielle et même 
agricole pour certains types d'exploitation. Ces 
mesures pourraient s'inspirer de celles existant 
pour la protection des eaux superficielles destinées 
à l'alimentation humaine. 
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La protection contre les pollutions par ruissel­
lement, (par exemple les résidus d'engrais), sera 
assurée grâce à des dispositifs simples et peu oné­
reux : lagunage et épandage. Toutefois, le problè­
me des pesticides demeure; leur emploi sera limité 
par une réglementation particulière dans les 
bassins versants des sites aquacoles. 

Par ailleurs, les haies et talus dont le rôle est 
bien connu dans la régulation du régime des eaux, 
constituent un frein au ruissellement et au lessi­
vage oblique : il est nécessaire, hormis pour leurs 
avantages agricoles et écologiques, de les protéger 
ou les améliorer, particulièrement dans ces bassins 
versants. 

4.4 L'épuration industrielle 

Dans un premier temps, les industriels doivent 
s'équiper en systèmes d'épuration conformant 
leurs rejets aux normes en vigueur. 

Parallèlement, la recherche doit s'orienter vers 
la mise au point de solutions techniques permettant 
le recyclage des eaux et la récupération des déchets 
pour aboutir au non-rejet. 

Toute nouvelle industrie devra, dans la mesure 
du possible, respecter ce principe; l'autorisation 
d'installation y sera subordonnée. Une telle 
contrainte risque de pénaliser un industriel par 
rapport à ses concurrents qui, dans d'autres ré­
gions, n'y seraient pas soumis. La généralisation 
des contrats de branche au niveau national apporte 
des solutions pour un grand nombre d'industries. 
En l'absence de tels contrats, une aide sélective à 
l'investissement de recyclage, de récupération 
ou de modification technologique, sera 
envisagée. 

4.5 La récupération des déchets 

L'objectif principal de la lutte contre la pollution 
étant d'économiser les ressources, l'approche globale 
et complète des problèmes prendra en compte le 
devenir des déchets d'épuration. 

Les actions entreprises dans les domaines ur­
bain, rural et industriel, conduisent à séparer de 
plus en plus finement les différents déchets. Les 
boues séchées des stations d'épuration seront 
réutilisées ainsi que les matières végétales produi­
tes par le lagunage, (par exemple comme engrais 



vert); la séparation des effluents industriels, par 
type de rejet au stade de la production, en permet­
tra la récupération. 

L'assainissement concerne également les 
déchets solides ; on encouragera le tri sélectif des 
ordures ménagères et la récupération des maté­
riaux volumineux des particuliers ou des indus­
triels. Cette mesure économise des ressources et 
résout les problèmes de décharges publiques et 
sauvages, préoccupants pour de nombreuses 
communes littorales. 

4.6 Les objectifs de qualité 

La procédure des objectifs de qualité permet de 
mettre en place une structure déterminant, pour 
chaque bassin versant, les efforts d 'épuration à 
réaliser. 

A partir des caractéristiques du bassin et de la 
rivière, sont définis les usages de l'eau possibles 
par tronçon de rivière (vie piscicole, alimentation 
humaine .. . ) A chaque usage, correspondent des 
objectifs de qualité sur lesquels sont basés les ef­
forts à réaliser par les collectivités et les industriels 
en matière d'épuration. Une structure de concer­
tation réunissant les parties concernées, définit les 
objectifs de qualité qui, par décret, fixent des nor­
mes quant au niveau de pollution acceptable. 
Chaque pollueur se voit alors fixer un quota, de 
façon à ne pas dépasser le niveau fixé pour la 
rivière. Ces normes s'imposent aussi dans les 
cahiers des charges des zones industrielles nou­
velles. 

La procédure achevée sur le bassin de la Vire 
est poursuivie en Basse-Normandie, les Assem­
blées Régionales en ayant demandé l'étude en 1975 
pour tous les bassins versants de la région. L'étu­
de réalisée sur l'Orne, la Dives et la Risle, selon 
une méthode expérimentale, a défini ce que pour­
raient redevenir les rivières après suppression ou 
réduction au maximum des rejets ; les proposi­
tions d'objectifs pour l'Orne et la Dives sont, après 
consultation des services et concertation avec le 
public et les associations d'usagers ou de défense 
de l'environnement, soumises aux assemblées 
départementales et régionales. 

Les bassins de la Touques et de la Sienne pour­
raient, de par l'intérêt qu'ils représentent pour les 

activités balnéaires et conchylicoles, faire l'objet 
de la suite immédiate des études. Dans la baie du 
Mont Saint-Michel, la reconquête de la salubrité 
a bénéficié d'une aide du FIANE; la poursuite de 
l'opération est subordonnée à une concertation 
avec la région bretonne. 

Les objectifs de qualité ne sont pas d~finit(fs et 
peuvent être améliorés; dans tous les cas, les décrets 
ne devront pas fixer des object(fs aboutissant à une 
qualité inférieure à celle qui peut être attendue du 
respect des normes en vigueur. 

Par contre, les objectifs à atteindre en ce qui 
concerne les toxiques, seront, dès que possible 
révisés pour respecter le principe du non-rejet. 

Les objectifs de qualité devront s'étendre aux 
embouchures des cours d'eau et comporter des 
normes de salubrité à respecter pour éliminer la 
pollution bactérienne et virale. 

4. 7 La prévention contre les pollutions en milieu 
marin 

Les pollutions par hydrocarbures tant acciden­
telles que volontaires, sont un danger permanent 
pour les côtes de la Baie de Seine et du Cotentin; 
le trafic des superpétroliers ne va pas sans aug­
menter les préoccupations. Il semble nécessaire, 
au niveau interrégional, d'envisager le renforce­
ment des moyens de surveillance et d'intervention. 
La coordination de ces moyens pourrait s'appuyer 
sur le centre régional opérationnel de surveillance 
et de sauvetage (C.R.O.S .S.). Reste posé le respect 
de la réglementation internationale et son adapta­
tion à l'évolution des trafics. 

La Région, les utilisateurs du milieu marin et 
les organismes scientifiques compétents, devront 
être étroitement associés à la définition des condi­
tions de rejets des effluents des centrales nucléai­
res, (en ce qui concerne le réchauffement des eaux, 
la chloration ou tout autre procédé pour éliminer 
les larves des conduites, les produits radioactifs) 
et définir, avec les gestionnaires des centrales les 
normes de rejets tolérables, la localisation des 
émissaires et les conditions de fonctionnement : 
choisir les modalités en fonction des conditions 
biologiques et courantologiques les moins défavo­
rables, de façon à diminuer au maximum les 
effets néfastes par chocs thermiques dus à des 
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arrêts et remise en marche. Le contrôle des 
effiuents rejetés par l'usine de la Hague devra être 
assuré suivant les mêmes modalités. 

5. Les opérations concertées 

5.1 L 'Estuaire de la Seine 

Une action d'envergure est engagée pour lutter 
contre la pollution en baie de Seine. Une Commis­
sion Technique, dans laquelle les deux régions de 
Haute et Basse-Normandie sont étroitement 
associées, est chargée de contrôler l'évolution de 
la pollution dans l'estuaire et en baie de Seine. La 
Commission commune" Seine Aval- Rivières 
Normandes", dans un cadre de concertation plus 
large, prépare le choix des objectifs de qualité 
susceptibles, à long terme, de réhabiliter la Seine 
et l'estuaire. Pour achever l'opération, ces objectifs 
de qualité sont en cours de définition sur l'ensem­
ble du bassin versant de la Seine, mais il faut 
compter de 15 à 20 ans pour réhabiliter l'ensemble 
du bassin. 

Avec l'appui du Ministère de l'Industrie, un 
plan d'action immédiat a été dressé en juillet 1975, 
prévoyant pour 1978 puis 1980 la mise en place 
des dispositifs de lutte contre la pollution des gros 
foyers ponctuels connus. 

Le Schéma d 'aptitudes et d'utilisation de la mer 
(S.A. U.M.), actuellement en cours d'études, par 
suite d'une décision du Ministère de l'Equipement 
du 10 mars 1976, doit permettre de replacer les 
problèmes de pollution dans l'ensemble du cadre 
socio-économique et humain de l'Estuaire de la 
Seine. 

Les études du milieu naturel sont conçues 
pour aboutir à une compréhension globale des 
phénomènes estuariens en Seine afin de : 

- décrire les mécanismes généraux régissant les 
systèmes hydrodynamiques, sédimentologiques, 
chimiques et biologiques de l'estuaire, 

-fournir ainsi les moyens d'évaluer les consé­
quences sur le milieu naturel du développement 
actuel et prévisible, en particulier celles relatives 
aux rejets dans l'estuaire et aux modifications 
physiques du milieu naturel. 
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Les études devront donc, dans une première 
phase, évaluer l' état actuel des éco systèmes, cer­
ner les tendances évolutives du milieu et définir 
les mécanismes de transport et de dispersion. 
Il s 'agira en"suite dé déterminer le maximum de 
relations causales pour être en mesure d'évaluer 
les impacts futurs. 

Un premier bilan des connaissances existant 
sur l'estuaire de la Seine a permis de mettre en 
évidence les lacunes importantes qui impliquent 
des études complémentaires. 

Les travaux se déroulent en deux phases à 
partir de 1978 : 

- études de terrain et mise au point des mo­
dèles ; 

- synthèse et application. 
Ces études, à caractère scientifique, serviront 

d'outil de gestion et orienteront les décisions d 'amé­
nagement industriel, maritime, rural et urbain de la 
Basse-Seine. 

5.2 La Baie des Veys 

L'opération pilote de la Vire doit être poursui­
vie pour atteindre son objectif initial : recouvrer 
la salubrité de la baie des Veys en matière conchy­
licole et la qualité des eaux du bassin, et reclasser 
la baie en zone salubre; ceci signifie compléter les 
ouvrages d'épuration, notamment par des disposi­
tifs de lagunage tertiaire relativement faciles à 
concevoir en zone marécageuse. 

Les études scientifiques sur la pollution de la 
baie des Veys ont conclu, à la nécessité de prévoir 
l'ouverture des portes à flot pour augmenter 
l'effet de chasse et supprimer les concentrations 
de polluants, spécialement de germes en arrière 
des portes. Cette action sera coordonnée avec 
l'étude de la remise en état des digues de protec­
tion des marais. 

L'opération de reconquête de la salubrité de la 
baie des Veys, qui a réclamé un effort interdéparte­
mental de concertation et d 'animation, doit garder 
jusqu'au bout son caractère pilote et exemplaire. 
Ce succès devrait se concrétiser par la réalisation 
de l'aménagement des marais fondé sur la décou­
verte du milieu naturel et la création d'un parc 
marin de la baie des Veys. 



5.3 L'Estuaire de la Sienne 

Au débouché de l'estuaire se trouvent rassem­
blés un secteur d'activité ostréicole et mytilicole 
important et des stations balnéaires très fréquen­
tées, (Coutainville et Hauteville). Le havre lui­
même constitue une richesse naturelle très impor­
tante, point fort sur lequel s'appuie l'aménagement 
du littoral. De plus, tout au long de son cours où 
la pêche est pratiquée, (saumon), la Sienne traver­
se des paysages pittoresques qui en font un secteur 
de développement du tourisme rural. 

Tous ces critères justifient la mise en œuvre d'une 
politique d'assainissement globale du bassin de la 
Sienne et de la Soulles par la définition des objectifs 
de qualité. L'étude de ces objectifs de qualité devra 
s'accompagner, outre de l'animation nécessaire, 
de la détermination des solutions techniques les 
plus adaptées, et de la mise en place d'un réseau 
de mesures, afin de contrôler l'évolution de 
l'épuration. 

5.4 La Baie du Mont Saint-Michel 

L 'aménagement de la Baie du Mont Saint-Michel 
présente un intérêt national de par la renommée et 
la qualité du site naturel et construit. Les activités 
humaines liées à la mer et la richesse du milieu 
rendent urgent l'assainissement des rivières et des 
communes littorales. Le proolènie d'insertion dans 
le site de la station d'épuration du Mont lui-même 
devrait pouvoir être assuré de façon satisfaisante, 
étant donné la faible dimension de l'ouvrage. 
L'assainissement des bassins versants, notamment 
du Couesnon, réclame une coopération inter-régio­
nale pour la mise à l'étude d'objectifs de qualité 
et la réalisation de stations d'épuration tant ur­
baines qu'industrielles. Il est nécessaire, dans cette 
optique, de poursuivre l'effort déjà encouragé au 
niveau national par une participation du FIANE. 
Il ne faut pas oublier qu'avec la Sienne, la Sée et 
la Sélune sont les rivières normandes où l'on 
pêche encore le saumon, (en 197 5, Sée : 7 5 ; 
Sélune : 300 ; Sienne : 6 5 ; pour 2140 pêchés en 
Normandie et Bretagne). 

. ... ___ . _ _ _ _ Dégri liage . .. Floculation .. . Décantation Primaire 

~ 
____ _ Décantation secondaire _____ ____ _ 

Traitement tertiaire 
FLOCULATION CHIMIQUE 

EXUTOIRE 

Schéma de principe de ~ J 
l'épuration domestique ~ 

RIVIERE 

MER 
LAC 
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En 1975, pour 44.500 tonnes de produits débar­
qués (poissons : 43%, crustacés : 5%, mollusques : 
51%), l'apport direct de la pêche professionnelle en 
Basse-Normandie se situait autour de 155 millions 
de francs. Cette activité emploie, dans la région, plus 
de 2.000 marins pêcheurs, et le nombre d'emplois 
induits à terre, est du même ordre de grandeur. 
Jusqu 'à présent, la pêche professionnelle est demeu­
rée essentiellement une activité traditionnelles 'exer­
çant dans des structures artisanales. La flottille est 
en effet composée d'unités petites et moyennes, 
n'excédant pas une vingtaine de mètres et pratiquant 
une pêche fraîche de qualité. Les bateaux de faible 
tonnage, qui se livrent essentiellement à des pêches 
côtières saisonnières, sont basés dans une vingtaine 
de petits ports et de stations maritimes; les unités 
plus importantes, pratiquant la pêche au large, sont 
regroupées dans quatre grands ports (Port-en-Bes­
sin, Grandcamp, Cherbourg, Granville). 



La pêche professionnelle 

1. La gestion rationnelle 
des fonds côtiers 

La pêche professionnelle bas-normande est une 
activité essentiellement artisanale, tournée en grande 
partie vers l'exploitation des fonds côtiers. Cette 
exploitation des zones de pêche proches du littoral 
devrait s'accentuer dans les années à venir, notam­
ment à la suite de l'évolution du droit international 
de la mer qui risque de soustraire à la France une 
bonne partie des zones de pêche, au large de pays 
étrangers ; les risques de surexploitation pourraient 
donc apparaÎtre. Par ailleurs, le nécessaire renou­
vellement des unités de pêche doit s'accompagner 
d'une détermination de l'effort de pêche optimal qui 
peut être développé afin d'assurer la rentabilité éco­
nomique des bateaux. Pour ces différentes raisons 

' il devient nécessaire que les professionnels de la 
mer mettent en place, en collaboration avec des 
scientifiques, des systèmes de gestion et d'exploita­
tion rationnelles des ressources de la pêche côtière. 

Le principe de cette gestion est de déterminer 
quels sont les prélèvements optima que l'on peut 
faire subir aux stocks d'animaux marins sans 
épuiser pour cela le" capital" qu'ils représentent. 
Il faut s'appuyer sur une connaissance par échan­
tillonnage des populations d'animaux sur la zone 
considérée et de leur dynamique (taux de crois­
sance, taux de mortalité naturelle et par pêche) . 
A partir d'une modélisation de la population, les 
rendements optima de la pêche sont définis en 
jouant sur la taille minimale des animaux à captu­
rer, sur l'effort de pêche et sur l'époque de pêche. 
En intégrant les variations des prix des produits, 
on peut déboucher sur un modèle économique de 
gestion rationnelle des ressources. 

COUT DES OPERATIONS 1976 
DE GESTION DES FONDS 

Coquille St-Jacques 0,30 (millions de frs) 

Homard 0,10 

Praire -

Autres espèces -

TOTAL - 0,40 

Il est, par ailleurs, possible d'envisager des 
actions de réensemencement et de repeuplement 
en essayant d'augmenter significativement le 
nombre d'animaux sur la zone de pêche par im­
mersion des jeunes sur des lieux préalablement 
choisis. Ceci doit cependant toujours s'inscrire 
dans un modèle global de gestion rationnelle des 
stocks : on y introduit un élément supplémentaire, 
l'apport dejeunes de façon artificielle. 

Les travaux entrepris au niveau national permet­
tent d'engager, en Basse-Normandie, la gestion 
rationnelle des ressources marines. Les espèces sur 
lesquelles ces efforts régionaux peuvent porter sont: 
la coquille Saint-Jacques en Baie de Seine, (gestion 
rationnelle des gisements, captage de naissain en 
milieu naturel, réensemencement); le homard, sur 
la côte Ouest et Nord du Cotentin (gestion ration­
nelle, étude du repeuplement); la praire dans la 
zone de Granville (gestion rationnelle, étude du 
captage). De tels modèles de gestion pourraient 
s 'appliquer ultérieurement à d'autres ressources, 
comme la seiche sur la côte du Calvados et la côte 
Ouest du Cotentin, ou les gisements naturels d 'huÎ­
tres et de moules. 

Le coût des premières opérations s'établit pour 
les cil).q années à venir suivant la répartition 
indiquée au tableau ci-dessous. Le financement 
devrait être assuré par l'Etablissement Public 
Régional de Basse-Normandie (et de Haute­
Normandie pour les coquilles Saint-Jacques), par 
le plan de relance des pêches et par les profession­
nels lorsque les opérations auront dépassé le stade 
expérimentai. 

La création de cantonnements dans la zone 
côtière immédiate, particulièrement vulnérable, 
sera encouragée en concertation étroite avec les 
usagers de cette zone, (pêche, plaisance, plongée 
sous-marine). 

1977 1978 1979 1980 Total 

0,30 0,10 0,10 - 0,80 

0,15 0,15 0,10 0,10 0,60 

0,10 0,10 0,10 0,10 0,40 

0,10 0,20 0,20 0,10 0,60 

0,65 0,55 0,50 0,30 2,40 
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Des crédits de l'Etablissement Public Régional 
ont permis d'engager les travaux, en 1975 et 1976 
sur la coquille Saint-Jacques, en 1976, sur le 
homard. 

Le P APIR, "Valorisation de la façade mariti­
me ", rubrique Pêche et aquaculture, action no 1, 
permet de poursuivre cette action sur 4 espèces : 
coquille Saint-Jacques, homard, praire et seiche. 

Plusieurs documents sont déjà parus sur ces 
opérations : 
- coquille Saint-Jacques (Baie de Seine) , 

C.N.E.X.O.-C.O.B . (Unité Pêche) , 
Rapport No 1 - 1976 
Rapport No 2 - 1977 
Rapport N o 3 - 1978. 

-Homard (Façade Ouest)- Comité Local des 
Pêches Maritimes de Blainville-sur-Mer. 
Rapport intermédiaire- juin 1977 
Rapport scientifique et technique - décem­
bre 1977 

-Praire (Golfe Normandie-Bretagne) 
Résultats préliminaires sur les caractéris­
tiques biologiques de l'espèce et éléments de 
production de la pêcherie à Granville, 
Comité Local des Pêches de Granville 
C.N.E .X .O.-C.O.B. -janvier 1978. 

2. Le renouvellement des unités 
de pêche 

Le vieillissement important de la flottille de 
pêche artisanale en Basse-Normandie, impose que 
des mesures spécifiques soient mises en place tant 
au niveau national que régional. 

Cette situation alarmante, risque d'entraver, à 
brève échéance, le maintien, sinon la survie de la 
pêche artisanale hauturière des littoraux du Calva­
dos et de la Manche. 

Actuellement, ce secteur maritime de la Région 
arrive à un seuil minimum correspondant à une 
masse critique en-dessous de laquelle les unités ne 
sont plus remplacées et le volume des productions 
débarquées n'intéresse plus les armateurs et 
mareyeurs . Un programme d'urgence, répondant 
aux besoins immédiats de Honfleur, de Port-en­
Bessin, de Grandcamp, de Saint-Vaast-la-Hougue, 

112 

de Cherbourg et de Granville, porte sur 25 bateaux 
qui pourraient être construits sur une période de 
cinq ans, assurant en même temps, la relance des 
chantiers navals de la Région. Le renouvellement 
de la flottille devrait se concentrer sur les unités 
modernes, de 15 à 20 mètres, répondant aux 
normes de la Société Interprofessionnelle Artisa­
nale de Normandie. 

Quatre bateaux ont reçu l'agrément de la S.I.A 
Normandie: 
- le chalutier bois 15,10 rn (300 CV); 
-le chalutier polyester armé 18,50 rn (440 CV); 
-le chalutier bois 19,75 rn (440 CV); 
- le chalutier acier 20,50 rn (600 CV). 

Le prix moyen de ces bateaux, (coque et mo­
teur), a considérablement augmenté depuis dix 
ans. L'unité de 15 mètres est estimée à 1.300.000 F, 
celle de 20 mètres approche 2.500.000 F. 

L'acquisition de ces bateaux, offrant par les 
nouveaux équipements dont ils sont dotés de bien 
meilleures conditions de sécurité, de travail et de 
rentabilité, pose aujourd'hui aux pêcheurs, et plus 
particulièrement aux plus jeunes, de graves pro­
blèmes de financement. Ils touchent essentielle­
ment le montant de l'apport initial, le cautionne­
ment des prêts et la difficulté d'effectuer une 
provision pour réinvestissement. Il faut remarquer 
que la pêche, même artisanale, est un secteur 
d'activité où le cœfficient de capital (chiffre d'af­
faires/immobilisations brutes), s'apparente à celui 
de l'industrie lourde. 

Le plan de financement des 25 nouvelles unités 
tient compte des aides traditionnelles de la Marine 
Marchande, (6% au titre de la conformité S.I.A, 
4% au titre de la gestion groupée) et des prêts à 
faible intérêt du Fonds de Développement Eco­
nomique et Social couvrant 85% du prix du ba­
teau moins les subventions. 

Pour la mise en œuvre de cette opération 
majeure, deux séries d'actions portant sur l'effort 
initial des professionnels et le montant global des 
prêts, sont à envisager. 

Au niveau régional, il serait proposé d'instituer 
une prime incitative à la construction de bateaux 
neufs. D'tin montant maximum de 10% du coût 
du bateau, cette prime régionale, confortant les 
aides nationales, viserait donc à diminuer l'auto-



financement des professionnels et à favoriser 
l'emploi dans les chantiers navals bas-normands. 

Conjointement, au niveau national, il serait 
alors indispensable de doter la Basse-Normandie, 
et plus particulièrement la Caisse Régionale de 
Crédit Maritime Mutuel d'un volant suffisant de 
prêts du F.D.E.S. capable d'assurer en moyenne le 
financement de cinq nouvelles unités par an. 

Ainsi, sur une période de cinq ans, annuelle­
ment, le montant global des primes régionales 
pourrait être, en moyenne, de 1.200.000 F et le 
volant national de prêts F.D.E.S. à environ 7 mil­
lions de francs. 

De plus, il devrait être possible de constituer 
une provision pour réinvestissement, égale à 10% 
de la valeur du navire. Cette provision pourrait 
être constituée à l'issue des annuités normales 
d'amortissement, sur une période à déterminer. 
Si, à l'issue de cette période, la provision n'était 
pas utilisée, elle serait réintégrée dans les bénéfi­
ces et soumises à l'impôt. Cette possibilité pren­
drait la forme d'un véritable Plan Epargne Bateau 
(Etude prospective de la pêche professionnelle -
M.AB.N. 1975). 

A la suite de l'approbation du Schéma d' Amé­
nagement du Littoral, l'E.P.R de Basse-Norman­
die accorde, depuis 1978, une subvention pouvant 
atteindre 10% du coût du navire. Le soutien de la 
Basse-Normandie et des autres régions maritimes 
à la pêche artisanale, a incité la Marine Marchande 
à modifier le financement des bateaux. Dans le 
cadre des P.AP.I.R, les prêts du F.D.E.S., repré­
sentant maintenant 80% du coût du bateau moins 
les subventions, sont attribués ponctuellement 
par dossier. A cela s'ajoutent, suivant les cas, trois 
nouvelles subventions nationales au titre de l'in­
novation technologique, de la diversification des 
unités construites et au titre de "jeune patron", 
(première installation à la pêche). 

Ainsi, pour la Région, douze bateaux ont pu 
être construits dans les chantiers navals du Calva­
dos et de la Manche. 

Le Groupement Régional des Pêches et Cultu­
res Marines de Basse-Normandie, associant les 
représentants des différents métiers de la Mer, a 
pu participer à l'élaboration du Schéma d' Aména­
gement du Littoral et au Programme d'Actions 

Prioritaires," Valorisation de la Façade Maritime". 
A ce titre, le Groupement Régional des Pêches et 
Cultures Marines transformé prochainement en 
Comité Régional, s'avère la seule structure capable 
d'assurer pleinement la cohésion des actions en 
faveur du renouvellement des unités de pêche. 

3. Les ports de pêche 

Administrativement rattachés aux quartiers ma­
ritimes de Cherbourg et de Caen, les ports bas­
normands sont de taille très variable, depuis Port­
en-Bessin, premier port de pêche bas-normand et 
1 Oe port de pêchejrançais,jusqu 'aux petites stations 
de la côte ouest du Cotentin. Ces ports sont marqués 
par une grande diversité des types de pêches prati­
qués, (cordes, chaluts, dragues, casiers,filets), des 
tailles de bateaux utilisés et des services à terre. 

3.1 L'amélioration des conditions 
de commercialisation 

On peut hiérarchiser les ports de pêche bas­
normands en schématisant les fonctions techni­
ques et commerciales qu'ils offrent. En ce qui 
concerne la vente des produits débarqués, (fonc­
tion commerciale située en aval de la pêche), on 
passe progressivement de la vente directe par les 
pêcheurs eux-mêmes à la mise en marché sous 
le contrôle d'une criée et d'une organisation de 
producteurs. Pour les services portuaires rendus 
aux pêcheurs, on distingue les petites stations qui 
ne sont que de simples abris et les ports pourvus 
de bassins à flot, d'installations de manutention, 
et de chantiers de réparation et de construction 
navales. 

Ainsi, trois types de ports sont définis. Les 
"grands" ports, c'est-à-dire ceux qui possèdent, 
pour la commercialisation, une organisation pro­
fessionnelle; les "petits" ports caractérisés par 
l'absence de structure de commercialisation; les 
stations maritimes, où les équipements portuaires 
destinés aux bateaux de pêche sont réduits au 
minimum et où il n'existe pas d'organisation de la 
commercialisation. · 
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3.1.1 Les grands ports de pêche: Port-en-Bessin, 
Cherbourg, Granville et Grandcamp possèdent 
différents types d'organisations professionnelles. 
A Port-en-Bessin, l'organisation est bâtie en 
grande partie sur le mode coopératif. A Grand­
camp, l'organisation est également coopérative, 
mais moins développée qu'à Port-en-Bessin. 
A Cherbourg et à Granville, l'organisation pro­
fessionnelle repose davantage sur la Chambre 
de Commerce. 

Le principal problème des ports organisés bas­
normands, est de donner une dimension régionale à 
leur activité. Actuellement, la production groupée 
des ports adhérant à l'organisation de producteurs 
(Cherbourg, Grandcamp, Port-en-Bessin) s'élève 
à 20.700 tonnes pour une valeur de 80,5 millions 
de francs. Ces chiffres situent cet ensemble 
portuaire à un niveau intermédiaire entre le 3e et 
le 4e port de pêche français , (Concarneau, La 
Rochelle). Il est donc nécessaire d'assurer le plein 
fonctionnement de l'organisation pour que ce 
complexe portuaire s'insère sur le marché national 
et commence à donner une réalité à l'expression 
" pêche bas-normande". 

Toujours en raisonnant à l'échelle de l'ensem­
ble des trois ports, il devient possible d'envisager 
la création d'un secteur de transformation de cer­
tains produits comme par exemple la coquille 
Saint-Jacques ou les praires (congélation, plats 
cuisinés). Ce secteur aurait en plus de son rôle de 
valorisation des produits, une action au niveau de 
la régularisation des cours lors d'apports saison­
niers importants. 

Le port de Granville occupe une place parti­
culière. En effet, depuis septembre 1975, les 
pêcheurs de Granville vendent les praires et les 
buccins par l'intermédiaire d'une criée : face à un 
nombre plus important de mareyeurs, un prix 
plancher pour les praires a été fixé. Cette première 
forme d'organisation a entraîné le regroupement 
des pêcheurs au sein d'un Comité des usagers de 
la criée. Ce Comité pourrait être la base d'une or­
ganisation plus poussée s'intéressant aux problèmes 
de gestion des fonds de pêche et de développement 
du port. Le rôle de la criée pourrait aussi s'étendre 
à la commercialisation du poisson si les quantités 
débarquées devenaient plus importantes et moins 
irrégulières. 

(!)Pour les ports de Honfleur, Trouville et Ouistreham, 
un plan de relance de la pêche artisanale a été mis en place, 
fondé sur le développement de la pêche à la coquille Saint-
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3.1.2 Les petits ports de pêche: Il s'agit des ports 
de Honfleur, Trouville, Ouistreham, Courseulles, 
Saint-Vaast-la-Hougue, Carteret. Cet ensemble de 
petits ports bénéficie, pour la commercialisation, 
de conditions locales favorables, grâce à la présen­
ce de marchés, tels que Deauville-Trouville, Caen, 
Bayeux, Carentan, Saint-Lô, Coutances, Avran­
ches. Dans certains de ces ports, le prix moyen au 
kilo est supérieur à celui pratiqué dans les ports 
organisés, ce qui provoque une certaine réticence 
des pêcheurs vis-à-vis des structures à mettre en 
place; ces pêcheurs ont peur de perdre leur liberté 
d'action- parfois fictive pour la commercialisa­
tion- et sont peu enclins à adhérer à une forme 
quelconque d'organisation. 

Pourtant, le vieillissement de la flottille- en­
traînant l'achat de nouveaux bateaux et d'impor­
tants endettements -et l'augmentation des coûts 
de production, font que les pêcheurs recherchent 
des garanties de vente de leurs produits- à l'exem­
ple des ports organisés qui, eux, peuvent compter 
sur une plus grande régularité des cours. Ces 
pêcheurs devraient donc rechercher une forme 
d'organisation adaptée à leurs besoins, dépassant 
sans doute le plan local, car la faiblesse des apports 
et leur peu de variété ne permettent pas un ma­
reyage correct. Une des solutions consisterait, soit 
à rattacher ces ports aux organisations déjà en 
place dans les ports plus importants, (Cherbourg, 
Port-en-Bessin, Grandcamp), soit à se regrouper 
entre eux pour atteindre un volume de production 
suffisant (1). 

3.1.3 Les stations maritimes :Les pêcheurs uti­
lisant les stations maritimes possèdent des petits 
bateaux adaptés aux ports d'échouage. Ce sont, le 
plus souvent, des embarcations légères non 
pontées ou semi-pontées, représentant un inves­
tissement assez léger par rapport aux bateaux 
habituels de pêche artisanale. Les pêches locales 
pratiquées sont assez rentables, (casiers, ligne, 
cordes ... ). 

Pour une grosse majorité, les pêcheurs de ces 
stations ont une deuxième activité, généralement 
l'agriculture et la conchyliculture, et la pêche pra­
tiquée n'est que saisonnière. 

Les perspectives d'évolution de ces stations 
maritimes peuvent s'appuyer sur l'organisation de 

Jacques (gestion rationnelle des gisements, équipement des 
navires) et sur l'amélioration des conditions de financement 
et de commercialisation. 



la production et notamment sur la gestion ration­
nelle de certaines ressources comme le homard. 
Cette gestion rationnelle des fonds nécessite 
cependant une volonté commune des profession­
nels s'exprimant par l'intermédiaire des comités 
locaux de pêche. Par contre, l'amélioration des 
conditions de commercialisation semble super­
flue car les professionnels ont généralement 
des circuits de vente asseZ courts, bien adaptés 
aux faibles volumes de production. 

3.2 L 'amélioration des installations portuaires 

L'amélioration des installations portuaires 
destinées à la pêche, est une nécessité pour assurer 
le maintien et le développement de l'activité "pêche" 
le long du littoral. Le port de pêche est un des outils 
de travail essentiel du professionnel de la mer. En 
outre, les ports de pêche constituent un centre d 'in­
térêt pour l'activité touristique. 

L'amélioration des conditions d'accueil pour 
les bateaux de pêche fréquentant les petits ports 
pourrait se faire dans certains cas en liaison avec 
l'aménagement des ports lourds et des ports 
d'échouage destinés à la plaisance; c'est le cas 
pour Dives, Carentan, Barfleur, Omonville-la­
Rogue, Diélette, Port-Bail, Saint-Germain-sur-Ay, 
Régneville et Chausey. 

Pour les plus grands ports, les travaux néces­
saires concernent l'amélioration des accès du port, 
l'entretien des bateaux et la commercialisation du 
poisson. Pour ces différents ports, la liste des 
améliorations est la suivante : 

Honfleur: Dragage plus profond de l'avant 
port. Equipement pour le débarquement du pois­
son. 

Trouville :Dragage du chenal. Aménagement 
d'un gril de carénage. 

Courseulles : Installation d'une grue pour l'en­
tretien des bateaux de pêche. Construction d'une 
halle à poissons et d'un vivier à crustacés. 

Port-en-Bessin :Réaménagement du slipway. 
Renforcement complet de la digue. Amélioration 
du balisage extérieur. 

Grandcamp :Construction d'une halle à 
marée (1). 

St- Vaast-la-Hougue: Installation d'un gril de 
carénage. Allongement possible des quais. 

(1) Les travaux ont commencé en octobre 1976. 

Cherbourg: Dragage de l'avant port. Extension 
des chambres froides. 

Carteret: Réfection de la digue submersible. 
Insertion du port de pêche dans la construction 
du port de plaisance. 

Granville :Installation de viviers à crustacés. 
Aménagement d'une zone d'échouage dans 
l'avant port. Agrandissement de la criée. 

Chalutier bois 15,10 m 

Chalutier polyester 
18,50m 
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La conchyliculture et l'aquaculture 

1. La rénovation 
de la conchyliculture 

Le développement de la conchyliculture sur le 
littoral de la Basse-Normandie est un phénomène 
récent puisque l'extension des concessions, qui s 'est 
faite essentiellement dans le quartier maritime de 
Cherbourg, date de 1964. De 1964 à 1975, la lon­
gueur de bouchots à moules a été multipliée par 13 
sur la côte ouest du Cotentin; de 1970 à 1974, la 
suiface des parcs à huîtres a doublé sur le littoral 
de la Manche. La production régionale est actuel­
lement de 24.000 tonnes, (dont 9.000 tonnes d'huî­
tres) pour une valeur marchande supérieure à 75 
millions de francs (1). 

1.1 Les nouvelles possibilités de développement 

Le développement de la conchyliculture en Basse­
Normandie peut se poursuivre dans trois directions. 
L'extension de la conchyliculture traditionnelle 
signifie l'accroissement des rendements, une meilleu­
re utilisation des espaces déjà concédés et l'exten­
sion limitée sur les estrans du littoral. 

Si l'on considère les estimations de la produc­
tion nationale à l'horizon 1985, et la part relative 
des apports bas-normands, on peut prévoir une 
production mytilicole et ostréicole de l'ordre de 
20.000 tonnes chacune. Ces données tiennent 
compte d'une substitution progressive de la cultu­
re des huîtres à celle des moules : cette reconver­
sion vers les huîtres se dessine déjà sur la façade 
ouest du littoral. 

Enfin, l'accroissement de la production repose 
sur une extension spatiale des concessions conchy­
licoles de manière à ce qu 'i 1 n y ait pas d'incompa­
tibilité avec les activités touristiques littorales sur 
cinq zones bien délimitées: la Baie des Veys (Isigny); 
Saint- Vaast-la-Hougue (Baie de Crasville); Denne­
ville- Saint-Rémy-des-Landes- Saint-Germain-sur­
Ay- Pirou (extensions ponctuelles); Gouville­
Blainville; Bricqueville- Bréville-sur-Mer (2). 

La conchyliculture et en particulier l'ostréiculture 
peut gagner de nombreux espaces par la technique 
d'élevage en eaux profondes, (entre zéro et moins 
dix mètres). Ce type d'élevage est couramment 
employé en Bretagne, (4.500 hectares de conces-
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sions) : les huîtres sont semées sur le fond et l'ex­
ploitation s'effectue à l'aide de petits bateaux 
munis de dragues. 

Après reconnaissance scientifique du milieu, 
l'ostréiculture en eaux profondes pourrait intéresser 
la baie de Crasville et la zone comprise entre Gran­
ville et les îles Chausey. Enfin, la reconstitution de 
gisements naturels, notamment d'huîtres" pieds de 
cheval", est une voie possible de développement 
de l'ostréiculture. A la fin du XIXe siècle, 60 mil­
lions d'huîtres environ étaient pêchées chaque 
année à Granville. La reconstitution des anciens 
gisements devrait s'accompagner d'une gestion 
rationnelle afin d 'en assurer l'exploitation 
optimale (3). 

1.2 L'organisation des professionnels 
et le soutien scientifique 

L'organisation des professionnels vise à faciliter 
l'amélioration des techniques d 'élevage, à assurer 
l'approvisionnement en naissain, à promouvoir un 
produit de qualité et à améliorer les conditions de 
commercialisation et de valorisation des produits ( 4) 
Un soutien régional doit être apporté à tout 
regroupement de professionnels désirant participer 
à ces objectifs de développement. 

La première opération d'organisation des profes­
sionnels concerne la mise en place d'un complexe 
conchylicole sur la façade Ouest du Cotentin (Blain­
ville-sur-Mer). Une coopérative maritime, la 
Coopérative d'Aquaculture de Basse-Normandie, 
regroupant près de 90 producteurs, a été 
créée le 17 avril 1975. L'enjeu de cette coopé­
rative est de créer un centre de dimension régio­
nale pour le prégrossissement, le stockage, l'affi­
nage, la commercialisation et la transformation de 
produits conchylicoles de qualité (huîtres de vive 
eau et moules), et l'élevage de nouvelles espèces. 

La création de cette station "conchyliculture­
aquaculture" comporte une série de travaux et 
l'aménagement conchylicole d'un site favorable. 
La première étape concerne la réalisation de 
bassins de stockage et des dégorgeoirs correspon­
dants, du système d'amenée, de distribution et 
d'évacuation de l'eau de mer. La seconde étape· 
comprend successivement les installations à terre 
(grand bassin dégorgeoir, bâtiments de rangement, 



conditionnement et expédition), des bassins 
submersibles pour l'affinage des huîtres, un bassin 
d'équilibre pour l'alimentation des claires, un 
bassin réservé à l'aquaculture. 

En plus du soutien que la Région devrait 
apporter à cette réalisation, la pleine réussite du 
centre conchylicole nécessite l'assistance scientifi­
que et technique de la part des organismes natio­
naux de recherche et, simultanément, une anima­
tion permanente du milieu maritime (5). 

La seconde opération intéresse l'encadrement 
scientifique et technique, nécessaire au dévelop­
pement de la conchyliculture régionale. Le renfor­
cement de l'antenne de l'I.S.T.P.M. en Basse­
Normandie, grâce à un soutien régional, devrait 
permettre à cet organisme d'augmenter ses mo­
yens en matériel et en personnel afin de réaliser 
les études nécessaires à la rénovation de la conchy­
liculture. L'enseignement des techniques conchy­
licoles s'intègrera dans la nouvelle Ecole d' Ap­
prentissage Maritime de Cherbourg, et pourra 
bénéficier de terrains de travaux pratiques à la mer 
dans le cadre du complexe aquacole de Saint­
Vaast-la-Hougue. 

2. L'aquaculture 

D'unejaçon générale, on peut dire qu'il y a 
aquaculture dès que l'homme intervient dans le 
déroulement du cycle biologique de l'espèce consi­
dérée. Cela concerne toutes /es formes de produc-

(1) Au chiffre de production régionale énoncé ci-dessus, il 
faudrait ajouter quelques 5000 tonnes de moules provenant 
de l'exploitation de gisements naturels. 

(2) Les estimations de production ainsi que les zones 
d'extension des concessions conchylicoles proviennent pour 
le département de la Manche du document" Tourisme-Aqua­
culture sur le littoral du département de la Manche " D.D.E. 
Affaires Maritimes 1976. 

(3) Le Schéma Directeur National de la Conchyliculture et 
de l'Aquaculture, élaboré à la demande du Conseil Central de 
Planification, sera l'occasion de préciser une véritable politi­
que de la mer à moyen et long termes. 

lion d'animaux et de végétaux marins autres que la 
simple cueillette et la pêche côtière. 

La production, au niveau mondial d'organis­
mes vivants par l'aquaculture, représente aujour­
d'hui près de 10% de la production totale des 
domaines aquatiques, soit environ 5 à 6 millions 
de tonnes. Les perspectives de développement 
sont importantes et les experts de l'Organisation 
Agricole et Alimentaire mondiale, (F.AO.), esti­
ment que l'aquaculture fournira, à la fin du siècle, 
environ 30 millions de tonnes de produits, grâce 
à la maîtrise et l'application de nouvelles techni­
ques de production. 

Au niveau national, on observe un déficit 
croissant en produits de la mer, accompagné d'une 
surexploitation des fonds de pêche. La consom­
mation nationale des produits de la mer, tous 
produits confondus, est égale à la somme de la 
production nationale et des importations diminuée 
des exportations. Ainsi, la France importe plus de 
40% de ses besoins en produits de la mer. La 
production totale de la Basse-Normandie atteignait 
en 1975, 44.500 tonnes pour une valeur de 155 mil­
lions de francs, soit, approximativement 8% en 
volume et en valeur de la production nationale. 

L'examen du déficit national montre l'intérêt 
de la mise en œuvre de l'aquaculture qui peut, à 
terme, réduire sensiblement cette fuite de devises, 
par le développement d'unités de production 
aquacole économiquement rentables. Il existe 
donc un marché potentiel pour les littoraux de 
l'ouest, à condition que les protections naturelles 
préalables soient respectées. · 

( 4) "La transformation des produits de la mer et des 
cultures marines", document publié par la M.A.B.N. (septem­
bre 1977), précise les directives de développement de ce 
secteur économique. 

(5) L'Etablissement Public Régional a effectué au projet 
de la Coopérative d'Aquaculture de Basse-Normandie un 
crédit de 130.000 Fen 1975 (par l'intermédiaire de l'I.S .T.P.M.) 
et un crédit de 70.000 Fen 1976. Par ailleurs, le PAPIR 
"Valorisation de la façade maritime" a pris en compte la réno­
vation de la conchyliculture, sous la rubrique Pêche et Aqua­
culture, action n° 4 : extension modérée des concessions en 
des zones bien délimitées ; création d'un centre conchylicole 
régional. 
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Il est certain que la Basse-Normandie peut 
conquérir une place intéressante dans ce marché 
pour plusieurs espèces, comme les palourdes, les . 
ormeaux, les coquilles Saint-Jacques, les crevettes, 
les salmonidés et les turbots. 

Contrairement à d'autres pays, (Japon, Corée 
du Sud, Etats-Unis, Norvège notamment), le 
stade de la production massive n'est pas encore 
atteint sur le littoral français. Quelques expérien­
ces prometteuses ont débuté en Bretagne avec le 
soutien scientifique et technique du C.N.E.XO. 
et de l'I.S.T.P.M. En Basse-Normandie, un élevage 
expérimental de saumons a été mis en place dans 
la rade de Cherbourg. Des expériences similaires 
sont à entreprendre sur le littoral bas-normand, 
qui possède des rades l)ien abritées, des havres et 
de petits marais littoraux, sites naturels pour 
l'aquaculture marine. 

2.1 Les opportunités de la Basse-Normandie 

L'aquaculture, diversifiant /a production conchy­
licole et l'activité de la pêche, peut apporter un 
supplément d'emplois appréciable par reconversion 
à partir de secteurs, tels que la pêche côtière ou 
l'agriculture. L'aquaculture ouvre auxjeunes bas­
normands les possibilités d'une activité toute nou­
velle. De plus, l'implantation de l'aquaculture sur le 
littoral bas-normand, apporte deuxfacteurs de 
développement économique. 

Cette activité de Recherche et Développe­
ment, qui fait intervenir, pour sa mise en œuvre 
et son exploitation (outre la recherche fonda­
mentale et appliquée) un grand nombre de 
secteurs économiques (les industries du génie 
civil, de la mécanique, du plastique et les 
entreprises artisanales), fournira des produits 
et des services très diversifiés). Ensuite, elle 
permettra, par un accroissement important de 
la production, la constitution d'un secteur 
agro-alimentaire de la transformation et de la 
valorisation des produits de la mer, (semi­
conserve, appertisation, congélation, plats 
cuisinés). 

Les essais d'aquaculture régionale sont récents 
et encore de faible importance, exception faite 
pour la Société Atlantique de Maricu/ture(SATMAR) 
installée près de Barfleur, qui produit, en grandes 
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quantités, des naissains d'huîtres, de clams et de 
palourdes. Le Groupement des Ostréiculteurs et 
Mytiliculteurs de la Manche (G.O.M.M.)a construit 
une écloserie de naissains d'huîtres à Saint-Vaast­
la-Hougue, destinée à pourvoir aux besoins des 
professionnels. A titre expérimental, l'Association 
pour la Recherche Maritime dans l'Ouest (ARMO), 
a installé également à Saint-Vaast-la-Hougue un 
laboratoire dont les premiers travaux sont orientés 
vers la production des crustacés. Son but essentiel 
reste cependant la sensibilisation et l'information 
des scolaires, des enseignants et des professionnels 
de la mer. Enfin, l'Université de Caen possède, avec 
le Laboratoire de Luc-sur-Mer, un organisme 
expérimental de grande qualité, capable d'étudier 
la production et l'acclimatation de plusieurs 
espèces. 

Les résultats des expérimentations menées au 
niveau national sur l'élevage de différentes espèces 
et les premières tentatives régionales, comme 
l'élevage expérimental de saumons et de truites en 
rade de Cherbourg, montrent que l'aquaculture 
en Basse-Normandie doit être considérée, à moyen 
terme, comme une activité de Recherche et de 
Développement. 

Cette nouvelle activité maritime, qui est en fait 
une véritable innovation technologique, nécessite, 
outre un changement de mentalité envers le milieu 
marin, une étroite collaboration entre les scientifi­
ques et les professionnels de la mer, pêcheurs et 
conchylicu!Ûurs. L'implantation de l'aquaculture 
sur le littoral bas-normand ne pouvait être enga­
gée sans l'accord ni la participation de ces mêmes 
professionnels. 

Aussi, dès le début des études d'aménagement 
du littoral bas-normand, s'est constitué, le 17 juin 

·1974, un Groupement Régional des Pêches et Cultu­
res Marines de Basse-Normandie. Ce groupement 
régional comprend les représentants de chaque 
comité local et des diverses associations de pêcheurs 
et conchylicu/teurs du Calvados et de la Manche. 

Plusieurs conditions soutendent l'émergence 
et le développement de l'aquaculture sur le littoral 
bas-normand : il s'agit de l'état d'avancement des 
recherches, la réservation et la protection de sites 
terrestres et marins, et enfin, l'organisation 
régionale de cette activité et la constitution d'une 



infrastructure scientifique capable d'assurer le 
soutien, le développement des premières tentati­
ves et la formation des professionnels intéressés. 
Ces conditions détermineront les bases d'une 
politique à moyen terme en faveur de l'aquacul­
ture. 

2.2 Les conditions techniques ou les types 
d'aquaculture et des espèces susceptibles d'être 
produites sur le littoral bas-normand. Il existe 
trois grands types d'aquaculture : l' aquaculture 
extensive, c'est-à-dire l'élevage d'animaux 
marins qui se nourrissent uniquement à partir 
des éléments nutritifs du milieu naturel ; l'a­
quaculture intensive, fondée sur l'élevage 
complet d'espèces auxquelles l'homme apporte 
tous les éléments nutritifs et contrôle les para­
mètres du milieu ; enfin, le repeuplement qui 
vise à régénérer des fonds marins en voie d' épui­
sement ou à améliorer la production de stocks 
surexploités. Cette forme d'aquaculture, qui 
consiste à relâcher de jeunes individus dans le 
milieu naturel, doit être soumise à un contrôle 
scientifique rigoureux, car la rentabilité de telles 
opérations n'a été que rarement démontrée. 

Les investigations scientifiques actuelles dans le 
domaine de l'élevage marin portent sur un nombre 
élevé d 'espèces. Elles s'orientent de préférence vers 
des espèces de haute valeur marchande et suscepti­
bles de rentabiliser rapidement les installations de 
production. En ce qui concerne le littoral bas-nor­
mand, les perspectives de développement porteront 
sur quelques espèces bien adaptées à ses caractéris­
tiques climatiques et hydrologiques. "On peut citer, 
en première approche, les salmonidés, (truites et 
saumons), les crustacés, tels les homards et les 
crevettes (bouquets), quelques mollusques (coquilles 
Saint-Jacques, ormeaux), le turbot, et peut-être le 
bar et la sole. 

2.3 Les conditions spatiales. La Basse­
Normandie, qui compte 450 km de côtes, présente 
un grand nombre de zones, à priori, favorables à 
l'implantation' de l'aquaculture. Un premier 
inventaire de ces sites a été effectué par la Direc­
tion Départementale de l'Agriculture de la Manche 
pour le compte de la Mission d'Aménagement de 
la Basse-Normandie. Cette reconnaissance a porté, 

(1) Ce site a priori favorable a été écarté à la suite des 
consultations faites à propos du Schéma" Tourisme et 
Aquaculture sur le littoral du département de la Manche " 
déjà cité. 

à la fois, sur les sites à terre et sur les sites en mer 
de Basse-Normandie. 

2.3.1 Les sites à terre. Les critères qui ont per­
mis leur détermination sont : 

-les facteurs topographiques, (détermination 
des surfaces utilisables en fonction du niveau des 
terrains); 

-les facteurs géographiques, (le type et l'évolu­
tion de la côte à proximité du site permettant 
de préciser les contraintes au niveau des aménage­
ments et des ouvrages d'alimentation en eau); 

-les facteurs hydrologiques, (une première 
estimation des apports d'eaux douces et de leur 
qualité, est donnée pour chaque site; cette estima­
tion ne comporte cependant pas de mesures 
physico-chimiques ou bactériologiques). 

Certains de ces sites semblent immédiatement 
utilisables, si l'on se réfère aux expériences entre­
prises dans d'autres régions ou à l'étranger. li s'agit: 
Sur les côtes du Calvados et la côte est du Cotentin, 
des bassins ostréicoles : 
- de Grandcamp ( 4 ha), 
- de la Baie des Veys (polders de la pointe de 

Brévands Il 0 ha- polders de l'Etang et pointe du 
Grouin), 

- des marais d,e l'Estuaire de la Saire (86 ha) (1), 
- des douves des forts de Tatihou et de la Hougue 

(2 ha). 
Sur la côte du Nord Cotentin, à l'Est de Cherbourg, 
ce sont les marais littoraux entre Baifleur et Fer­
manville: 
- marais de Gatteville (21 ha), 
- étang salé du havre de Hou/vi (2 ha), 
- marais de Néville (32 ha), 

marais du Hable (30 ha), 
- mare Jourdan, la Fossette et marais de Tocque-

bœuf(32 ha), 
- marais de Fermanville (16 ha). 
Les sites de Gattemare (87 ha) et les marais de 
Réthoville et Vrasville (87 ha), bien qu'utilisables 
pour l'aquaculture, doivent être conservés dans leur 
état naturel, étant donné leur grande richesse écolo­
gique. A l'ouest de Cherbourg, le marais de l'anse 
Saint-Martin (JO ha) 

Sur la côte ouest du Cotentin, les sites favorables 
sont: 
- une partie du havre de Port-Bail (13 ha), 
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- le havre de Geffosses (60 ha}, 
- le havre de Blainville-sur-Mer (55 ha}, 
- les herbus du sud du havre de Régneville (38 ha). 

Tous ces sites sont surtout caractérisés par une 
grande facilité d'aménagement et de réalisation 
d'ouvrages permettant 1~ contrôle des eaux douces 
ou l'apport de l'eau de mer. Cependant, les critères 
permettant d'avancer dans le choix d'espèces 
précises, (débit, qualité des eaux douces, tempé­
rature, salinité, oxygène dissous, ph, turbidité, 
pollutions, état écologique du milieu) devront être 
précisés au fur et à mesure des besoins. 

2.3.2 Les sites en mer(eau profonde). Les cri­
tères de choix ou de rejet sont : 
-l'existence d'abri naturel en surface ou en pro­
fondeur, (d'où l'utilisation possible du site sur 
toute la colonne d'eau ou uniquement au fond); 
- la nature des occupations actuelles du site; les 
liaisons possibles avec un abri ou un port; 
- les variations possibles de la salinité des eaux; 
-l'existence de foyers de pollution. 
L'utilisation en profondeur de certains sites néces­
sitera la mise au point de structures d'élevages 
immergées. 

Les sites retenus sont, le long du littoral: 
- la zone est du port de Débarquement d'Arroman­
ches (50 ha), site utilisable uniquement en profon­
deur; 
-la zone profonde de l'est Cotentin Baie des Veys, 
utilisable uniquement en profondeur et comprise 
entre les bancs de sable du Cardonnet et de Saint­
Marcouf et la frange côtière; 
-la zone au large de l'anse de Gattemare (80 ha), 
située à l'est des Basses de Gouberville et utilisable 
en eau profonde uniquement; 
- la zone Ouest de la rade de Cherbourg (4 ha), 
utilisable en profondeur et en surface où des essais 
d'élevage de truites et de saumons en cage sont 
actuellement effectués (1); 
- la zone centrale de la rade de Cherbourg (22 ha), 
utilisable uniquement en profondeur; 
-la zone de l'anse Saint-Martin (100 ha), elle 
aussi utilisable uniquement en profondeur. 
Des possibilités d'ostréiculture en eau profonde 
existent aussi dans la Baie de Crasville, au sud de 
Saint- Vaast-la-Hougue et dans la Baie du Mont 
Saint-Michel entre Granville et les Iles Chausey. 

(1) Deux documents sont parus sur cette expérience en 
cours : 

- Aquaculture des salmonidés, expériences d'élevage en 
rade de Cherbourg (Comité local des pêches maritimes de 
Cherbourg- C.N.E.X.O.-C.O.B. janvier 1977). 
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L'ensemble de ces sites, compris dans la zone 
des 3 milles bordant le littoral bas-normand, devra 
faire l'objet d'analyses complémentaires, relatives 
notamment à l'hydrologie (hauteur et fréquence 
des houles, courants), et à la qualité du milieu 
marin (caractéristiques physico-chimiques). 

2.3.3. La protection des sites favorables à l'aqua­
culture. Ces espaces, tant terrestres que marins, 
ne peuvent être considérés comme des zones 
résiduelles non utilisées par les autres activités 
telles que le tourisme et l'agriculture. Ces zones 
ont leurs propres caractéristiques liées à la nature 
même du milieu et à son environnement. Il est 
donc indispensable de définir un ensemble de 
mesures réglementaires destiné à la réservation et 
à la gestion de ces espaces naturels privilégiés. Ces 
mesures devront faciliter l'acquisition des sites, 
permettre leur protection vis-à-vis des pollutions 
engendrées par les autres activités et proposer des 
principes d'aménagement capables de respecter 
les sites naturels et d'intégrer les installations aux 
paysages environnants. Selon l'appartenance de 
ces sites au domaine terrestre ou au domaine 
maritime (estran et zone des trois milles), deux cas 
sont à envisager. 

Les sites terrestres : La reconnaissance des sites 
favorables à l'aquaculture, permet la délimitation 
précise d'un périmètre à réserver à cette activité. Les 
zones aquacoles doivent être classées d'une façon 
spécifique puis intégrées aux documents d'aménage­
ment du littoral (schéma général) et d 'urbanisme, 
(classement aux P.O.S. en zone ND ou NC avec 
précision au règlement ajoutant une protection 
particulière vis-à-vis des pollutions susceptibles 
d'être engendrées par les activités agricoles telles 
que l'emploi de pesticides, des engrais et des rejets 
divers). La protection des sites devrait se calquer 
sur la réglementation définissant des périmètres de 
protection autour des établissements conchylicoles : 
cette réglementation impose la limitation de rejets 
polluants (agricoles ou industriels) dans un péri­
mètre bien défini. A l'appui de ces mesures régle­
mentaires, une incitation particulière devrait 
permettre la mise en place d'un système d'assai­
nissement adapté. Leur maÎtrisefoncièreserait faci­
litée par la création d'un organisme régional capa-

- Expériences d'Aquaculture de salmonidés en rade de 
Cherbourg (Automne 1975- Printemps 1977). Résultats no­
vembre 1977. 
Comité local des pêches maritimes de Cherbourg- C.N.E.X.O. 
C.O.B. 



ble d'acquérir ces terrains et de promouvoir 
l'aquaculture sur le littoral bas-normand (1). 

Les sites marins : Ces sites reconnus comme 
favorables à l'aquaculture en eaux profondes seront 
intégrés dans la partie maritime du schéma d 'amé­
nagement du littoral et privilégiés par rapport aux 
autres activités maritimes susceptibles de sy déve­
lopper. Leur mise en exploitation nécessitera 
simultanément : 

- une surveillance accrue des espaces afin que 
les nouvelles réglementations en vigueur y soient 
respectées ; 

-un maintien de la bonne qualité du milieu, 
dans le cadre d'une politique globale de contrôle 
et de lutte contre les diverses pollutions marines 
nécessitant au niveau régional le rassemblement 
des données et une coordination des efforts entre­
pris par les différents organismes : Equipement, 
Affaires Maritimes, I.S.T.P.M., Service des Mines, 
Santé Publique, Agence de Bassin, Environne­
ment); 

- une maîtrise spatiale par l'attribution de 
concessions aux organisations de professionnels 
in té res sées. 

Toutes les zones aquacoles terrestres et marines 
recensées sur le littoral bas-normand ne pourront, 
à moyen terme, faire l'objet d'une exploitation 
intensive. Cependant ces zones littorales sont à 
préserver car : "Il serait en effet paradoxal et pour 
le moins fâcheux, qu 'aujour où nous aurons enfin 
acquis le bagage scientifique et le savoir faire tech­
nique permettant cette magnifique mutation dans 
l'exploitation des ressources vivantes de la mer, on 
s 'aperçoive, avec désarroi, qu'il estfinalement trop 
tard ... car il n y a plus de place pour passer à l'ap­
plication " (2). 

2.4 Les conditions structurelles 

Ces conditions concernent le renforcement du 
soutien scientifique, la formation, l'animation et 
la participation des professionnels intéressés aux 
structures de production. 

2.4.1 Le sou tien scientifique: Pour garantir un 
développement cohérent de l'aquaculture, il sem­
ble opportun de s'assurer le soutien que peuvent 
apporter les organismes de recherche. L'appui de 
ces organismes doit trouver un relai dans la Ré-

(1) Le problème de la maîtrise foncière des sites est précisé 
dans le Schéma Directeur National de la Conchyliculture et 
de l'Aquaculture. 

gion et principalement auprès des professionnels; 
celui-ci peut être, soit la mise à disposition de 
scientifiques auprès des Comités Locaux de Pêche, 
soit l'intermédiaire d'Associations à but scien­
tifique. Ainsi, la sensibilisation et l'animation sur 
le terrain, sont effectives. 

L'I.S .T.P.M. : l'Institut Scientifique et Techni­
que des Pêches Maritimes, doté d'une antenne à 
Ouistreham contribue, en faveur du développe­
ment, des formes traditionnelles d'aquaculture, 
(ostréiculture et mytiliculture), aux études physi­
co-chimiques, biologiques et sanitaires indispen­
sables à la reconstitution d'anciens gisements 
coquilliers en Baie de Seine et sur la façade ouest. 
Pour ce faire, il est nécessaire de doter l'antenne 
régionale de moyens supplémentaires. 

Le C.N.E.X.O. : Le Centre National pour 
l'Exploitation des Océans, en particulier le 
Centre d 'Océanologie de Bretagne, possède une 
expérience certaine dans les nouvelles formes 
d'aquaculture. Il assure un double rôle de re­
cherche fondamentale et appliquée et de dif­
fusion auprès des professionnels, des connais­
sances acquises dans ses laboratoires et dans 
ses expérimentations. Il dispose, à cet effet, 
d'équipes de biologistes et de techniciens déjà 
formés , travaillant sur le terrain et capables 
d'intervenir sur le littoral bas-normand. A 
l'exemple de la Bretagne, le C.N.E.X.O. 
pourrait implanter, en Basse-Normandie, une 
station DEVA (Démonstration, Expérimenta­
tion et Vulgarisation de l'Aquaculture) et s' as­
socier à plusieurs projets. 

L'Université de Caen : L'Université de Caen 
dispose, dépendant de l'U.E.R. des Sciences de la 
Vie et du Comportement, d'un laboratoire mariti­
me à Luc-sur-Mer ainsi qu'un groupe de recherche 
orienté vers l'étude et la mise en valeur du milieu 
marin. Depuis une dizaine d'années, ce groupe 
d'étude travaillant en collaboration avec le 
C.N.E.XO. et l'I.S.T.P.M., a obtenu des résultats 
positifs notamment dans le domaine expérimental 
de la conchyliculture et de l'aquaculture, (truites 
de mer et huîtres " pieds de cheval"). 

La rénovation de la pêche et l'implantation de 
l'aquaculture, impliquent une plus grande inser­
tion de l'Université de Caen dans la Région. Sans 

(2) Claude RIFFAUD "Demain la mer". 
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oublier son rôle essentiel de formation des cadres, 
il s'agit de faciliter sa participation aux études et 
expérimentations qui seront menées sur le littoral 
bas-normand, et pour cela de la doter progressive­
ment de matériel scientifique et de bateaux 
adaptés aux nouvelles techniques de mise en 
valeur du milieu marin. 

2.4.2 La sensibilisation et laformation des 
professionnels 

Le développement de l'aquaculture sur le 
littoral bas-normand implique le rôle actif des 
populations maritimes et la nécessité, de par 
leur participation, aux objectifs. Les pêcheurs, 
les ostréiculteurs, les agriculteurs en voie de re­
conversion, les jeunes et les enseignants, doivent 
être sensibilisés aux opportunités qu'offre la mer. 
Les échanges d'expériences locales et les voyages 
d'études sur des thèmes économiques et scientifi­
ques, facilitent l'information et la motivation du 
milieu maritime. 

Différentes opérations sont à monter sur plu­
sieurs années aussi bien au niveau local qu'au 
niveau régional. De courtes sessions permettent 
d'informer des projets et réalisations en cours sur 
l'ensemble du littoral français, d'approfondir un 
sujet précis par l'intervention de spécialistes, 
d'établir un nécessaire dialogue entre les profes­
sionnels en vue de leur regroupement. Les pre­
mières sessions organisées avec les profes­
sionnels bas-normands ont permis à ceux-ci de 
se rendre compte que, malgré leur particularité, 
ils rencontraient, à un stade ou à un autre, les 
mêmes problèmes d'organisation et de réalisa­
tion qu'avaient rencontrés et résolus les profes­
sionnels d'autres régions. 

Par ailleurs, la mise en place d'une section 
conchylicole à l'E.AM. de Cherbourg, avec son 
centre d'application pratique en mer, pourrait être 
la base d'un complexe d'enseignement localisé à 
Saint-Vaast-la-Hougue, bénéficiant aux profes­
sionnels dans le cadre de la formation continue. 

2.4.3 Les structures de production. L'indispensa­
ble intégration des professionnels de la mer à cette 
nouvelle activité, pose le problème des structures 
de production. Il faut remarquer que toute structu­
re de type régional pourrait bénéficier d'une 
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planification du développement scientifique et 
économique de l'aquaculture, et d'un maximum 
d'aides de la part des pouvoirs publics, nationaux 
et régionaux. La mise en place d'une structure 
large devrait permettre d'acquérir un certain nom­
bre de sites, de dégager les sources de finance­
ments nécessaires pour les investissements et de . 
promouvoir la production. Cette structure pourrait 
intéresser les organismes publics de recherches, 
les collectivités publiques, les communes côtières 
intéressées et les groupements de professionnels, 
sous la forme, par exemple, d'une Société d'Eco­
nomie Mixte. 

L'aquaculture, secteur complémentaire de 
l'activité maritime, doit permettre aux bas-nor­
mands, d'améliorer leurs conditions de vie. Il 
apparaît en somme, que l'aquaculture doit être 
considérée comme une activité nouvelle dépassant 
le cadre traditionnel de la pêche côtière et de la 
conchyliculture et s'intégrant dans une nouvelle 
conception de la mer. Celle-ci est fondée sur de 
multiples promesses, promesses de richesses exploi­
tables, mais aussi perspectives d 'utilisation élargies. 
La production de ressources vivantes par l'aquacul­
ture entre dans cette conception au même titre que 
l'exploitation des ressources minérales, la multipli­
cation du trafic commercial, l'implantation de l'in­
dustrie littoraie et énergétique. L'examen des 
conditions techniques, spaciales et structurelles, a 
montré qu'il était opportun et possible, pour la 
Basse-Normandie, de s'engager résolument dans 
cette nouvelle voie. Un tel dessein n'admet pas 
cependant l'improvisation, mais nécessite que les 
premières opérations soient méthodiquement 
conduites. A cet effet, les bas-normands appelés à 
cette nouvelle activité, doivent être assurés non 
seulement d'un concours scientifique et technique 
mais aussi d'un soutien financier des pouvoirs 
publics, nécessaires à l'incitation et à la promotion. 

3) Le complexe conchylicole et 
aquacole de Saint-Vaast­
la-Hougue (Est-Cotentin) 

Le développement de la conchyliculture et 
l'implantation progressive de l'aquaculture, ont 



conduit l'Ecole d'Apprentissage Maritime de 
Cherbourg en 1975, à envisager la création d'une 
section conchylicole. La nature même de l'en­
seignementbiologique et la nécessité de travaux 
pratiques sur les parcs d'élevage, nécessitent la 
présence de salles de cours et de laboratoires à 
proximité immédiate de la mer. Il s'avère en effet 
difficile de faire fonctionner une section conchyli­
cole dans un grand port de commerce, éloigné 
des zones d'élevage et des espaces propices à 
l'aquaculture marine. Il faut donc rechercher un 
site présentant toutes les possibilités d'expérimen­
tation en vraie grandeur. 

L'enseignement à tous les niveaux des technolo­
gies appropriées ne peut fonctionner pleinement 
sans un support marin d'expérimentation et de 
recherche appliquée. Les élèves comme les ensei­
gnants, devront se former à des techniques en 
évolution rapide comme l'élevage complet de 
certaines espèces et acquérir les techniques de 
l'élevage conchylicole sur le terrain. En définitive, 
la réalisation d'un complexe marin de grande 
dimension pour la formation et l'animation du 
milieu professionnel maritime, est une des condi­
tions de l'affirmation du rôle de la mer en Basse­
Normandie. 

La formation concerne tout d'abord l'enseigne­
ment supérieur avec la création d'un Institut 
Universitaire de Technologie (Génie Maritime et 
Aquaculture) à Cherbourg, et à la création d'un 
Diplôme d'Etudes Supérieures Spécialisées, 
(aquaculture) à l'Université de Caen; les cadres 
ainsi formés bénéficieraient de débouchés régio­
naux, nationaux ou internationaux. L'enseigne­
ment comprenant des cours d'algologie, de tech­
nologie des écloseries et des élevages aquacoles, 
et des cours de gestion pourrait former, dans un 
premier temps, 8 à 10 cadres par an. 

L'opération régionale concerne aussi la mise 
en œuvre du cycle de formation conchylicole et 
aquacole d'une douzaine d'élèves par an à l'Ecole 
d'Apprentissage Maritime. Cet enseignement 
sanctionné par le Brevet d'Apprentissage puis par 
le Brevet d'Etudes Professionnelles pourrait être 
poursuivi jusqu'en classe de terminale, après 
création, par exemple, d'un Baccalauréat des 
sciences et techniques de la mer. 

L'admission des professionnels à ces différentes 
formes d'enseignement, sera assurée par la forma­
tion continue. Aces trois niveaux, l'enseignement 
appliqué, nécessite un centre de travaux prati­
ques à la mer. Le centre de Saint-Vaast-la­
Hougue doit répondre à ces besoins. Le projet 
doit être pensé dans le cadre plus vaste d'un 
véritable complexe marin, susceptible de deve­
nir à terme une école nationale d'aquaculture. 
Cet ensemble pourrait comprendre : 
Une section de l'école d'apprentissage 
maritime consacrée à la conchyliculture et à 
l'aquaculture à Saint-Vaast-la-Hougue 
(Manche), et complémentaire de l'E.A.M. de 
Cherbourg: les élèves conchyliculteurs bénéfi­
ciant des exploitations d'huîtres et de moules de 
la façade est du Cotentin et les élèves aquacul­
teurs des sites d'exploitation (marais littoraux) 
et du soutien scientifique. 

Une station Développement, expérimentation et 
valorisation de l'aquaculture (D.E. V.A.) sous le 
contrôle du C.N.E.X 0., dans un site aquacole 
proche de Saint- Vaast. Les élèves aquaculteurs 
seraient ainsi familiarisés sur le terrain avec les 
techniques nouvelles des cultures marines. 

Un laboratoire maritime de recherche appliquée 
dépendant de l'Université de Caen. Ce laboratoire, 
complément du laboratoire de Luc-sur-Mer, 
orienté vers la recherche fondamentale, aurait 
deux missions principales : l'appui scientifique de 
l'ensemble de l'activité marine du nord Cotentin­
baie des Veys-Bessin; l'enseignement des bases 
fondamentales de biologie marine. Des ensei­
gnants de l'Université de Caen, comme des 
scientifiques du C.N.E.XO. seraient les profes­
seurs spécialisés de la section aquacole de 
l'E.A.M. de Cherbourg. Ce laboratoire de 
recherche appliquée s'attacherait à l'étude des 
problèmes régionaux de gestion des fonds 
marins, d'ostréiculture de pêche, (eaux profon­
des), d'écloserie et de prégrossissement, de 
salmoniculture et d'écologie marine. 
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La pêche à pied 

La liberté d'accès de tous au Domaine Public 
Maritime n'est pas sans poser de problèmes à 
propos de la pêche à pied. En effet, la fréquen­
tation des estrans au moment des grandes 
marées et de la saison touristique devient 
considérable. La surexploitation qui s'ensuit, 
est préjudiciable au maintien de certains gise­
ments naturels, alors que la pêche à pied est 
une des premières motivations du tourisme en 
zone littorale. Les seules mesures réglemen­
taires et restrictives ne semblent pas aptes à 
protéger ces gisements naturels. La remise en 
valeur de certains d'entre eux et l'information 
du public pourraient être des moyens d'actions 
complémentaires et efficaces. 

L'information du public devrait se faire, en 
quelques points bien choisis (Rochers du Calvados, 
Saint- Vaast-la-Hougue, Pirou, Jullouville-Saint­
Pair, Iles Chausey, Baie du Mont Saint-Michel .. .), 
au moment des grandes marées, par distribution de 
dépliants expliquant simplement la biologie des 
animaux pêchés et les mesures nécessaires que 
chacun doit prendre pour protéger les gisements : 
remise en place des cailloux retournés, rejet des 
trop jeunes individus, protection du substrat. Une 
enquête auprès des pêcheurs à pied permettrait, 
bien que le taux de retour de telles enquêtes soit 
faible, de préciser un certain nombre de données, 
encore mal connues : estimation des captures, 
espèces capturées, lieux de pêche, motivations ... 
En complément, l'estimation du nombre de pê­
cheurs sur une zone pourrait se faire par 
comptage à vue ou sur photos aériennes. 

La remise en valeur de certains gisements sur­
exploités peut être envisagée. Cette remise en va­
leur, bénéfique également aux pêcheurs plaisan­
ciers, serait réalisée en étroite collaboration avec 
les pêcheurs professionnels et financée par les 
collectivités publiques intéressées. Il s'agirait 
d'opérations localisées consistant, après étude 
écologique de l'estran, à protéger le substrat où 
vivent les animaux, à faciliter le captage naturel de 
mollusques et à réensemencer certaines zones à 
l'aide de naissains provenant d'écloseries. 

A la suite de ces études écologiques, des mesures 
réglementaires bien adaptées pourront être définies : 
par exemple, organiser une rotation dans le temps 
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(au cours de l'année ou au cours d'une grande 
marée), dans les zones où la pêche à pied est 
intense. La réglementation devra aussi veiller à ce 
que les animaux trop jeunes ne soient pas pêchés. 
De telles mesures doivent avoir pour but, non pas 
d'imposer uniquement un système contraignant, 
mais d'assurer pour tous la productivité optimale. 

CYCLE BIOLOGIGUE 
OU SAUMON 

REPRODUCTION NATURELLE 

( 

SMOLT 



ANNEXE 

Aquaculture : 
l'état actuel des investigations 
scientifiques par espèces 

LES POISSONS 
-La truite arc-en-ciel : De nombreux essais d'accli­

matisation et d'élevage de truites en eau de mer, ont 
montré que le grossissement en milieu marin était possible , 
et présentait des avantages certains par rapport à la 
pisciculture d'eau douce : croissance plus rapide, plus 
grande résistance aux maladies ,« saumonage »,possible 
de la chair. 

Le saumon : Les premières expériences d'élevage de 
saumons ont été effectuées par le Centre National pour 
l'Exploitation des Océans (CNEXO) dès 1972 à partir 
d'oeufs importés des Etats-Unis. Elles ont démontré 
que cette espèce. à partir d'une certaine taille peut passer 
de l'eau douce à l'eau de mer et d'avoir une croissance 
correcte en milieu marin. Les premiers essais ont été 
effectués dans l'étang à marée du Carpon (Bretagne), en 
rade de Brest, et récemment en rade de Cherbourg. 

Le turbot : En ce qui concerne les conditions de repro­
duction et d'élevage des jeunes larves jusqu'à la métamor­
phose, les premières recherches entreprises ont montré 
que l'on obtenait des taux de survie assez faibles . Par 
contre , les expériences en laboratoire de grossissement, à 
partir d' alevins sauvages , ont donné de bons r~s~lt~t~ . Les 
animaux maintenus entre 12 et 14 oC, et nourns a 1 a1de de 
proies fraîches, (mollusques , poissons) , s emb.lent aussi. 
pouvoir s'adapter à des aliments composes , et a des condi­
tions d'élevage intensif. 

La sole : De récentes expériences permettent d'envi­
sager la production d'alevins de soles en écloserie . Reste à 
résoudre, pour en assurer le· grossissement, le problème 
d'adaptation à un aliment artificiel. 

Le bar : Les premières recherches entreprises ont 
permis de contrôler les conditions de reproduction ; l'ob­
tention de taux de survie larvaire satisfaisante ne pose que 
des problèmes de mise au point technique. L~s ex~érienc.es 
de grossissement portant sur des animaux nes en eclo~ene , 
sont poursuivies. Les résultats concernant le~ .tempera­
tures optimales d'élevage (environ 20°C) en m1heu naturel 
ont montré que les premières réalisations devront se faire 
sur le littoral méditerranéen et peut-être dans le Bassin 
d'Arcachon. 

.LES CRUSTACES 
La crevette bouquet : Les bouquets, comme tous les 

caridés sont des crustacés qui portent leurs oeufs, 
(femell~s « grainées » ; ceux-ci sont, en petit no~bre, . 
(2000 à 4000 oeufs par femelle). Le problème est d obtemr 
un grand nombre d'éclosions simultané~s , ~fin d'éviter 
ultérieurement les phénomènes de canmbahsme. Les 
travaux ont permis d'obtenir simultanément un grand 

nombre d'éclosions en jouant sur la température de l'eau 
des bassins. L'élevage des larves et le grossissement des 
post-larves jusqu'à une taille commerciale, ont été obte­
nus, bien que tous les problèmes de cannibalisme .et de 
mortalité à la métamorphose ne soient pas encore resolus. 

Le homard: Les .expériences menées en France sur le 
homard, cherchent à produire des post-larves destinées au 
repeuplement. L'élevage complet jusqu'au stade commer­
.cial n'est guère réalisable aujourd 'hui au point de vue 
économique. Ces animaux ont en effet une vitesse de crois­
sance très faible et les phénomènes de cannibalisme 
rendent obligatoire l'élevage en bacs séparés. Les écloseries 
de homard, actuellement en fonctionnement sont celles de 
l'Ile d'Houat (UNICOMA) et de l'Ile d'Yeu (ISTPM). La 
productio.n de larves est assurée par la ponte des femelles , 
grainées, pêchées dans le milieu naturel. L'immersion des 
jeunes homards, dans le milieu naturel, au 5 ou 6e stade de 
développement, se fait par plongeur sur des zones 
reconnues comme favorables (cantonnement) . L'efficacité 
de tels repeuplements ne peut être connue que si l'on 
détermine les taux de mortalité naturelle, J'importance des 
fluctuations naturelles des populations de homards exis­
tantes, et les variations des prises par unité d'effort de 
pêche sur la zone considérée ; ceci a nécessité la mise en 
place d'un système de fiches de pêche remplies par les 
professionnels . Il faut attendre 4 à 5 ans pour obtenir les 
premiers résultats. 

LES MOLLUSQUES 
Les coquilles Saint-Jacques : Le contrôle de la ponte 

en laboratoire a été obtenu en 197 3 à 1 'Université de 
Bretagne Occidentale. Les premiers essais de captage d~ 
naissain en milieu naturel ont eu lieu à partir de 1973 a 
Brest et à Saint-Brieuc. Le grossissement des juvéniles, 
soit en culture suspendue, soit sur parc en eau profonde, 
n'existe pas encore en France, mais atte.int le sta?e. 
industriel au Japon. Ces premières expénences qm Visent 
à réensemencer les gisements naturels, sont toujours 
précédées d'une reconnaissance et d'une gest~on rati~n­
nelle des stocks existants, (Rade de Brest, Ba1e de Samt­
Brieuc, Baie de Seine). 

Les ormeaux : Le contrôle de la ponte en laboratoire 
ainsi que la production des juvéniles de 15 à 30 mm, ont été 
réalisés en 1973 au Centre Océanologique de Bretagne. 
Les expérimentations concernant le grossissement en 
milieu naturel sur parc, sont en cours et espèrent atteindre 
la taille commerciale (8 cm) en 2 ans, avec un taux de 
reprise de l'ordre de 20 %. 

Les huîtres : Le captage en milieu naturel et le 
grossissement complet à une échelle industrielle existent 
depuis fort longtemps sur les parcs classiques. 

Les moules : Le captage et l'élevage en milieu 
naturel sont obtenus au moyen des bouchots à moules 
classiques. Le contrôle de la phase de reproduction, 
l'obtention de juvéniles et la mise au point d'un aliment 
composé (granules de 10 - 15 microns), pour l'alimen­
tation des larves, ont pu être réalisés en laboratoire. 
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LE TOURISME 



En Basse-Normandie, la poursuite de l'aména­
gement touristique répond à un impératif économi­
que. D'un apport marginal au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, le tourisme est devenu en 
quelques années, l'une des premières activités de la 
Région :sur le littoral, il fait vivre directement plus 
de 20.000 personnes et attire chaque année près de 
2 millions de visiteurs effectuant environ 900 mil­
lions de francs de dépenses touristiques. Au cours 
des dix prochaines années, les revenus procurés par 
les consommations directes des touristes devraient 
augmenter dans des proportions importantes, per­
mettant la création en moyenne chaque année, de 
250 emplois touristiques nouveaux. 

Sur le littoral, le tourisme stimule l'activité 
commerciale, joue un rôle conséquent dans le déve­
loppement du secteur du bâtiment et favorise l'im­
plantation d'entreprises artisanales et industrielles 
spécialisées. En milieu rural, il procure des activités 
et des revenus d 'appoint non négligeables. Enfin, 
parce qu'il est, au même titre que les autres secteurs 
d'activités de l'économie nationale, de plus en plus 
soumis aux contraintes des marchés, le tourisme 
fait désormais appel à des techniciens compétents, 
ce qui concourt, dans une certaine mesure, à relever 
le niveau de qualification des emplois offerts. 

Il reste que les activités touristiques peuvent être 
synonymes de dégradation des sites et de désorga­
nisation des structures économiques et sociales des 
pays où elles s'implantent. Pour pallier les risques 
d'une expansion désordonnée, l'aménagement 
touristique du littoral doit s'inscrire dans un projet 
global d'occupation de l'espace. Il s'agit de coor­
donner les aménagements de loisirs avec la protec­
tion des milieux naturels indispensables aux 
activités économiques des rivages et de la mer, et 
d'encourager une forme de développement touristi­
que renforçant l'économie des milieux d'accueil, 
c'est-à-dire s'intégrant aux activités traditionnelles. 
Tel est le sens des actions proposées dans ce do­
cument. 

Le tourisme bas-normand est en pleine mutation. 
On observe, en effet, un changement progressif des 
modes defréquentation de la région. Jusqu'au début 
des années 70, l'économie touristique de la Basse­
Normandie était presque exclusivement basée sur 
un tourisme balnéaire concentré en période estivale. 

Or, depuis quelques années, lafréquentation en 
courts séjours et en weeks-ends est en augmentation 
rapide, la Basse-Normandie devenant l'une des pre­
mières zones de loisirs du Bassin Parisien. Par 
ailleurs, la région entre progressivement dans l'ère 
du tourisme de masse, ce qui se traduit à la fois 
par une occupation accrue du littoral et par le dé­
veloppement et la diffusion de la fréquentation en 
milieu rural. 

Pour faire face à ce contexte nouveau, le Rapport 
d 'Orientation du littoral bas-normand proposait 
que soient menées des actions d'adaptation et 
d'organisation de l'offre. 



Les efforts d'adaptation 

Déjà, les départements de la Manche et du 
Calvados, ainsi que l'Etablissement Public Régio­
nal de Basse-Normandie, appliquent des politiques 
touristiques qui permettent de répondre, dans de 
meilleures conditions, aux besoins des usagers et 
qui favorisent un plus grand étalement de la 
fréquentation. 

Au cours des prochaines années, il est indis­
pensable de poursuivre les efforts d'équipement 
entrepris car il est fortement probable que les ten­
dances d'évolution constatées précédemment vont 
s'amplifier. 

En effet, l'amélioration régulière du niveau de 
vie des Français, la réorganisation du temps de 
travail, la plus grande mobilité des populations, 
constituent des facteurs d'expansion des marchés 
du tourisme et des loisirs. Or, le développement 
de la demande nationale influencera directement 
le tourisme bas-normand, d'autant que la région 
est privilégiée par sa situation géographique et par 
l'amélioration continue des liaisons avec Paris. 

Le potentiel de clientèle de la Basse-Normandie 
devrait donc s'accroître et les loisirs de fin de semai­
ne prendre une place prépondérante dans l'économie 
touristique de la région. 

Le développement de la demande en matière 
d'activités de tourisme et de loisirs est un fait de 
société. On peut ainsi estimer que, entre 1975 et 
1985, 7 à 8 millions de personnes supplémentaires 
partiront en vacances d'été, et 5 à 6 millions de 
plus à l'occasion des weeks-ends ou des courts 
séjours du hors saison. Aussi , la demande tou..:· 
ristique annuelle des départements littoraux 
français devrait passer de 340 millions de 
journées vacances en 1974 à près de 450 millions 
en 1985. 

En Basse-Normandie, la demande littorale 
annuelle pourrait alors s'élever à près de 40 mil­
lions de journées vacances en 1985, contre 25 mil­
lions en 1974. 

La Basse-Normandie a intérêt à jouer à fond la 
carte de la fréquentation de week-end et à appuyer 
le renouveau du tourisme balnéaire qui se mani­
feste très nettement depuis quelques années, en 
particulier dans sa moitié Ouest. 

Mais pour que la région bénéficie de façon 
durable de l'augmentation des clientèles, il apparaît 

que trois conditions d'aménagement doivent être 
remplies: 

-assurer une plus grande maîtrise du développe­
ment touristique, notamment sur la frange littora­
le. L'accroissement du potentiel des clientèles va 
inévitablement engendrer des pressions nouvelles 
d'urbanisation. Or, il faut éviter de commettre 
l'erreur de détruire, sous prétexte de développe­
ment, ce qui engendre la fréquentation touristique 
(les espaces naturels, les sites pittoresques par 
exemple). Par ailleurs, il est nécessaire de réserver 
les espaces qui seront affectés à la collectivité pour 
l'exercice des activités de loisirs. 

La prise en compte de ces impératifs milite en 
faveur de l'application de solutions nouvelles 
d'aménagement touristique (bases littorales de 
nature et de loisirs, parcs récréatifs littoraux, ports 
d'échouage pour la plaisance) et de moyens de 
gestion et d'organisation permettant un déve­
loppement cohérent de toutes les activités 
économiques (regroupement de l'habitat de 
loisirs, organisation d'unités nouvelles d'héberge­
ment...). 

-accentuer les efforts d 'équipement et d'anima­
tion de l'arrière pays. La réussite du développement 
touristique suppose également une organisation 
économique et spatiale qui associe étroitement les 
potentialités du bord de mer et celles de l'arrière 
pays. Les objectifs visés sont ici à la fois de favo­
riser le maintien sur place des populations rurales 
par l'apport de nouvelles activités et de canaliser 
la fréquentation pour éviter des implantations non 
contrôlées. Ceci est possible en s'appuyant sur la 
diffusion de petits équipements bien adaptés aux 
sites et sUrtout grâce à des campagnes d'animation 
facilitant la prise en charge des aménagements par 
les populations résidentes. 

-poursuivre la modernisation de l'offre et mettre 
en place les structures d'hébergement nécessaires 
pour assurer le développement de la fréquentation 
de loisirs. En effet, il faut prévoir l'accueil de nou­
velles clientèles familiales à la fréquentation di­
versifiée dans le temps et dans l'espace. Ceci 
suppose la création de nouveaux équipements pour 
grand public, accessibles à toutes les catégories 
sociales (personnes à revenu modeste, ruraux, 
jeunes, scolaires, 3e âge .. . ) et adaptés à toutes les 
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Les vacances des Français en 1985 
VACANCES D'ETE VACANCES D'HIVER 

1975 (1) 1985 (2) 1975 (1) 1985 (2) 

Population des ménages 50 55 50 55 
(en mil lions) 

Taux de départ 50% 58% 17% 24% 

Nombre de personnes parties en vacances 
(en mill ions) 25 32 8,7 13 

Nombre moyen de journées 
de vacances 26 jours 26 jours 13 jours 15 jours 

Nombre de journées-vacances 
(en millions) 66 1 830 124 200 

- en France 542 700 106 120 

- à l'étranger 119 130 18 30 

- dans les départements littoraux 320 450 21 40 

( 1) Sources : Secrétanat d'Etat au Tourisme. 

(2) Estimation MABN. Ces hypothèses sont cohérentes avec celles effectuées pour le compte de la DATAR par I'IRIEC qu i situait la 
fréquentation possible du littoral français en 1990 entre 500 mil lions et 600 mill ions de journées-vacances. 

La fréquentation touristique du littoral 
bas-normand en 1985- estimations 

1974 

Nombre de journées-vacances en été 
(en millions) 20 

Nombre de journées-vacances 
en hors saison (en mil lions) 5 

Total 25 

1985 

h1 h2 

25 33 

8 12 

33 45 

A parti r des hypothèses de fréquentation de l'ensemble du littora l français, trois estimations ont été effectuées : 

h1 : évolution tendancielle de la fréquentation . 

h3 

35 

15 

50 

h2 : attractivité renforcée du littoral bas-normand, - princ ipalement en week-end d'été et de hors-saison - mais développement 
parallèle du tourisme en milieu rural. 

h3 : développement accéléré de la façade littorale bas-normande au détriment de la campagne. 

HYPOTHESE RETENUE : 45 mil lions de journées-vacances en 1 985 

Ce choix semble réa liste à long terme et correspond au désir de la région de favoriser un développement touristique équi libré à la fois 
dans le temps et dans l'espace. 
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formes de fréquentation (populations locales, 
touristes traditionnels, week-end, hors-saison, 
stages, classes vertes ... ). De même, cela implique 
1 ' implantation en nombre suffisant de campings, 
d'hébergements locatifs (meublés, gîtes, parcs ré­
sidentiels ... ) et de formules de multipropriétés. 

Le Schéma d'aménagement du littoral a pour 
objet de proposer des gammes d'actions suscepti­
bles de compléter et de valoriser les efforts d'a­
ménagement engagés par les collectivités publi­
ques bas-normandes. 

Dans laM anche, l'Assemblée Départementale 
a pris, dès 1964, une série de décisions qui 
constituèrent la première charte de développe­
ment touristique du département, et se dota, en 
1965, d'un Syndicat Mixte d'Equipement Touris­
tique. En 1970, le Conseil Général demanda 
l'élaboration d'un Schéma d'aménagement touris­
tique des côtes de la Manche. Des réalisations 
majeures sont dues à l'application de ces déci­
sions : route de liaison Ouest, ports de plaisance 
à Granville et Cherbourg, sentiers, musées, aires 
de pique-nique, plantations .. . Egalement, le 
Département a mis en place une politique active 
de commercialisation et de promotion de produits 
touristiques : service de réservation des gîtes, for­
faits de location en hôtels, campings, caravanes ... 

Enfin, les hébergements touristiques connais­
sent un développement régulier : 15.000 places 
campings et 400 gîtes ruraux aménagés depuis 
1970, par exemple. 

Dans le Calvados, la réalisation d'infrastructu­
res adaptées aux besoins des populations et l'équi­
pement touristique des petites communes de 
l'arrière pays, constituent également les deux axes 
privilégiés de la politique touristique de l' Assem­
blée Départementale. En 1970, le Conseil Général 
adoptait un premier plan triennal et, en 1974, se 
dotait d'un plan décennal d'équipement touristi­
que. Celui-ci définit plusieurs objectifs en matière 
d'hébergements : implantation d'hébergements 
du tourisme social (campings, gîtes, bungalows ... ) 
et d'équipements (ports de plaisance, piscines, 
golfs, çlubs hippiques, plans d'eau ... ). 

Dans un souci d'efficacité et de cohérence, il a 
été décidé d'aménager chaque entité géographique 
et touristique du Calvados en appliquant un pro-

gramme global d'équipement : réalisation de rou­
tes touristiques balisées, de sentiers équestres et 
pédestres, incitant les clientèles à visiter l'arrière 
pays ; création de gîtes ruraux, commun~ux, de 
chambres d'hôtes, de campings, de fermes auber­
ges .. . pour les accueillir; implantation de pôles 
d'animation (aires de pique-nique, centres éques­
tres, plans d'eau, aires de jeux .. . ) pour les retenir. 
Pour assurer la mise en œuvre rapide de ces hé­
bergements, le Département a fortement accru le 
montant des subventions. 

L'Etablissement Public Régional de Basse­
Normandie, a marqué sa volonté d'appuyer les 
efforts des collectivités locales des deux départe­
ments en adoptant un programme d'équipement 
touristique du milieu rural et en votant des 
actions de préservation et de mise en valeur du 
littoral. Cinq volets d'une politique à long terme 
ont été définis : hébergements, circuits auto­
pédestres, loisirs de plein air, vente de produits 
régionaux et promotion de l'offre. L'application 
de ces plans a permis d'accélérer l' implantation de 
centres équestres, de villages de gîtes, de sentiers ... 
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Les aménagements littoraux 

1. Mise en valeur et gestion 
d'espaces naturels 
Depuis quelques années, on assiste, en France, à 

un développement accéléré de la demande en faveur 
des espaces naturels. Pour plus d'un citadin sur 
trois, la promenade à pied en milieu naturel préser­
vé, constitue l'occupation de loisirs préférentielle 
durant le week-end. Désormais, la Nature doit être 
considérée comme un équipement touristique ma­
jeur, par ailleurs source de retombées économiques, 
à l'instar des exemples étrangers. Au cours des pro­
chaines années, les besoins en matière d'activités 
de plein air s'amplifieront et, progressivemef!t, les 
zones de loisirs de la région parisienne seront 
saturées. Cette évolution place la Basse-Normandie 
dans une situation privilégiée, car la" richesse et la 
variété de ses sites constituent un capital d'avenir. 
Or, sous la poussée de l'urbanisation, les espaces 
naturels sont de plus en plus privatisés et les 
"fenêtres" littorales disparaissent. A terme, c'est la 
fréquentation touristique qui est menacée dans ses 
fondements. 

Ce constat conduit à proposer l'application de 
solutions d'aménagement et de gestion des espaces 
naturels littoraux, permettant de concilier les impé­
ratifs de protection et de fréquentation. 

1.1 Les bases littorales de nature et de loisirs 

En 1973, le Gouvernement a décidé de créer, 
dans un souci d'exemple et d'incitation, des bases 
littorales de nature et de loisirs, afin de préserver 
et de mettre à la disposition du public des espaces 
littoraux libres. En mars 1974, une circulaire inter­
ministérielle a défini les principes et les conditions 
de création de ces bases littorales. 

Les bases littorales doivent avoir un caractère 
public et satisfaire aux finalités suivantes : 

- regrouper des activités de loisirs socio-éduca­
tives adaptées aux exigences du site, s'adressant 
aux populations permanentes et saisonnières. 

- respecter la nature des parties terrestres .et 
marines en excluant des zones principales de la 
base toute forme d'habitat temporaire ou perma­
nent et en limitant la circulation et le stationne­
ment des véhicules à moteur. 

L'aménagement de ces bases doit reposer sur 
les principes de l'aménagement en profondeur et 
comporter nécessairement : 

- une zone principale aire naturelle de la base, 
équipée légèrement en vue de favoriser la décou­
verte des milieux naturels. Cette zone doit englo­
ber les parties terrestres et marines qu'il convient 
de préserver. 

- une zone d'hébergements liés à la fréquenta­
tion de la base implantée en retrait du littoral à 
proximité des centres de vie permanents, et facile­
ment accessible depuis l'aire naturelle de la base. 

Le Rapport d'Orientation du littoral bas­
normand proposait la création de deux bases 
littorales, celle de la baie de l'Orne et celle de la 
côte de Nacre et du Bessin 

1.2 Les parcs récréatifs littoraux 

Ils constituent une autre réponse originale aux 
problèmes posés par la gestion des espaces litto­
raux. Ils diffèrent des bases littorales de nature et 
de loisirs sur deux points : 

- les bases littorales sont destinées à la protec­
tion de sites littoraux étendus (plus de 100 ha), 
d'un grand intérêt écologique; les parcs récréatifs 
répondent à la nécessité de maintenir non urbani­
sés des espaces littoraux de taille plus modeste, 
proches des stations balnéaires ou faisant coupu­
res entre deux secteurs construits. 

- les bases littorales ont pour vocation princi­
pale, l'éducation du public (connaissance des 
milieux naturels, découverte des sites ... ) par le 
biais d'équipements spécialisés (maison de la na­
ture, sentiers naturalistes, observatoire d'oi­
seaux .. . ); le but des parcs récréatifs est plus 
simplement d 'ouvrir, à proximité immédiate des 
stations balnéaires, des espaces verts publics dotés 
ponctuellement de petits équipements d'animation. 

Il est possible, sur un même espace, de concilier 
protection et animation. Tout dépend de la 
conception des aménagements et de la nature des 
équipements implantés. L'aménagement des parcs 
récréatifs doits 'effectuer en donnant priorité au 
traitement paysager : 

- mise en place d'une trame végétale couvrant 
l'ensemble du parc: écran de verdure, plantations 
de protection, décorations arbustives, "paysage­
ment" ... 
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-constitution, à l'intérieur de la trame de natu­
re, des zones de détente mises à la libre disposition 
du public (pelouses ouvertes à la fréquentation, 
aires de jeux pour les enfants, coins pique-nique). 

- implantation groupée, en fonction des carac­
téristiques des sites retenus, de petits équipements 
d'animation, (ferme pour enfants, terrains de jeux 
et d'aventure, locaux d'animation ... ). 

Actuellement, deux projets sont à l'étude dans 
le département du Calvados : entre Courseulles et 
Bernières pour préserver la coupure naturelle qui 
existe entre les deux communes littorales et appu­
yer le développement du secteur, point fort de la 
côte de Nacre; entre Blonville-sur-Mer et Villers­
sur-Mer, pour préserver une zone de marais en 
continuité naturelle avec l'arrière pays et réorgani­
ser un secteur utilisé en bord de mer et très fré­
quenté en été. Un troisième, entre Luc-sur-Mer 
et Douvres-la-Délivrande est envisagé. 

Dans le département de la Manche pourraient 
être aménagés les espaces suivants : à Agon-Cou­
tainville, près du Passous, en liaison étroite avec 
la station balnéaire; à Portbail non loin du V.V.F. 
dans un secteur au développement rapide. 

Pour compléter ces actions de rééquipement 
des stations littorales et renforcer l'attractivité 
balnéaire des deux départements, des aménage­
ments de plage devraient être également effectués 
(rénovation ou regroupement des cabines exis­
tantes, création de nouveaux abris, implantation 
de mobilier de plage et d'aires de loisirs ... ). 
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ANNEXE 
Les parcs récréatifs en projet 

Le parc de Blonville- Villers 

Entre Blonville-sur-Mer et Villers-sur-Mer, en bordure 
du littoral, une zone de marais s'étend sur près de 150 ha, 
formant une fenêtre naturelle faiblement équipée (deux 
campings) entre deux secteurs urbanisés. Ces deux secteurs 
bâtis sont reliés par un chapelet discontinu de villas, 
implantées sur un étroit bourrelet dunaire en bord de route. 
Vers l'intérieur, le marais devient bocage sur les premières 
pentes et se prolonge par des vallées s'insinuant profondé­
ment dans le Pays d'Auge. 

Le problème de l'encombrement de la façade liKorale est 
à résoudre en priorité. Il s'agit de : 

-récupérer pour un usage public (équipements balnéaires) 
des terrains du bord de mer, situés de part et d'autre 
du CD 513 ; 

- regrouper et rééquiper en retrait de la côte, le long de 
Villers-sur-Mer et de Blonville-sur-Mer, les campings­
caravanings qui longent la route de bord de mer. 

Ensuite, serait envisagé l'aménagement d'un espace vert 
de loisirs d'une quarantaine d'hectares comprenant par 
exemple : pelouse ouverte à la fréquentation, aires de pique­
nique, jeux et terrain d'aventure pour les enfants, traitement 
paysager complet... A plus long terme, selon le résultat 
des études techniques à mener, un plan d'eau servant de 
support à une école de voile pour dériveurs pourrait être 
aménagé. 

En ce qui concerne les hébergements, les campings 
réaménagés devraient pouvoir accueillir des gîtes locatifs, 
de façon à créer une animation permanente dans le parc 
récréatif. 

Pour réaliser les opérations prévues, il est nécessaire 
d'acquérir 100 ha environ sur les 150 ha représentant la 
totalité des marais, (les 50 ha restants seront protégés au 
P.O.S.). L'Etablissement Public de la Basse-Seine, orga­
nisme foncier régional, pourrait acquérir ces terrains 
nécessaires aux aménagements. La maîtrise d'ouvrage de 
cette opération devrait être assurée par un syndicat mixte 
d'équipement touristique. 

Le parc de loisirs de Bernières-Courseulles 
L'aménagement d'un parc récréatif est possible sur 

la fenêtre naturelle de 75 ha qui sépare les stations de 
Bernières-sur-Mer et de Courseulles-sur-Mer. Fermée au 
Sud par le CD 514, cette zone comporte deux espaces 
distincts : des marais de 40 ha environ, parallèles au littoral, 
d'une profondeur de 150 rn; des terrains agricoles, 35 ha 
entre les marais et la route. A l'Est, la fenêtre naturelle 
rejoint la future jonction du Boulevard Maritime et du 
CD 514. Le S.D.A.U. de la côte de Nacre, prévoit la création 
d'un parc de loisirs de 30 ha, sur le territoire de la commune 
de Bernières. De manière à bloquer complètement le proces­
sus d'urbanisation et valoriser efficacement la façade 
littorale, il est préférable d'aménager la totalité de la cou­
pure. 



2. Nouveaux aménagements 
pour la plaisance 

Dans le domaine de la plaisance, il est égale­
ment nécessaire d'appliquer des solutions de mise 
en valeur, adaptées aux caractéristiques des sites. 

2.1 Le développement de la plaisance lourde 
(plus de deux tonneaux) : 

La politique d'équipement nautique à suivre au 
cours du VIle et V/Ile Plan repose sur trois princi­
pes: 

-rééquilibrer le développement spatial de la 
plaisance; trois zones souffrent d'un manque d'équi­
pement: le Bessin et la baie des Veys, le Cotentin et 
la façade Ouest de la Manche entre Dié/ette et 
Granville; 

- créer des ports d'hivernage pour les bateaux de 
plus de 2 tonneaux ; 

-s'orienter vers des solutions nouvelles de mise 
en valeur de la plaisance, c'est-à-dire la création de 
ports d'échouage, aménagés à l'aide de structures 
légères: pontons d'échouage en bois, passerelles ... 
bien intégrés aux sites d'accueil. 

La capacité d'accueil actuelle- en postes à flot 
et postes à quai - de la Basse-Normandie s'élève à 
près de 5400 places dont 2300 places dans la Man­
che et près de 3100 places dans le Calvados. La 
majorité del 'offre est concentrée à Deauville, 
Ouistreham, Courseulles, Cherbourg, Granville. 

La croissance du parc nautique régional pour­
rait se situer dans la fourchette suivante : une 
croissance annuelle moyenne de la demande de 
6% sur 10 ans (1975 à 1985)- dans ce cas, la Bas­
se-Normandie doit disposer de 10.000 places 
d'accueil en 1985- un accroissement annuel 
moyen de 8% sur 10 ans, il faut alors disposer de 
près de 12.000 places. Compte tenu de divers fac­
teurs (développement des loisirs de week-end, 
proximité de Paris, projets à l'étude .. . ), un objectif 
de création de places d'accueil, voisin de l'hypo­
thèse haute, peut être retenu. Il implique la réali­
sation de 6.000 nouveaux postes publics environ 
d'ici 1985, répartis comme suit : 3.000 postes dans 
la Manche afin de relever le niveau d'équipement 
de ce département; 3.000 postes dans le Calvados 
de façon à répondre à une demande qui ne cesse 
de s'amplifier. 

Dans le département de la Manche, les 5 derniè­
res années auront été marquées par l'ouverture 
des ports de Granville (800 places), de Cherbourg 
(600 + 400 places) et par l'équipement léger des 
havres de Barneville-Carteret (100 mouillages), de 
Portbail (150 mouillages+ 120 postes sur ponton) 
et de Quinéville (100 postes de mouillage). 

La nécessité de maintenir le rôle écologique des 
havres de /afaçade Ouest de la Manche exclut 
l'implantation de nouveaux ports lourds avec 
bassins fermés et digues de protection. !/faut 
impérativement recourir à la solution duport 
d'échouage doté d'équipements flottants. 

Seraient ainsi aménagés les sites suivants, (le 
nombre de places est donné à titre indicatif) : 

-équipement en port d'échouage de la baie de 
Seine : 400 mouillages; 

- extension du port d'escale en structures légères 
de Barneville-Carteret: 300 nouveaux mouillages; 

- mise en place de 200 mouillages à Chausey, 
de façon à mieux organiser la fréquentation nauti­
que près des Îles; 

- extension des aménagements de l'estuaire de 
la Sinope à Quinéville. 

Dans une phase ultérieure, on peut envisager 
l'aménagement similaire du havre de Saint-Ger­
main-sur-Ay : 250 mouillages ; l'équipement en 
structures légères des ports de Diélette, Omon­
ville, Barfleur : 300 places à créer environ; la 
réalisation d'un port à Carentan : 250 places. 

Par ailleurs, il est prévu, depuis quelques 
années déjà, de réaliser un port avec poste à flot à 
Saint-Vaast-la-Hougue: 400 places. 

Dans le département du Calvados, seul le port 
de Grandcamp, financé par des crédits VIe Plan, 
est en cours de réalisation. Plusieurs autres projets 
devraient rapidement aboutir; ils concernent : 

-l'extension du port de Courseulles, 250 places 
nouvelles; 

- la création d'un port d'hivernage de 250 places 
dans le Bassin Saint-Pierre à Caen (1); 

-l'aménagement d'un port en structures 
légères à Cabourg : 400 pontons de mouillage 
dans l'estuaire de la Dives. 

(1) 80 anneaux sont d'ores et déjà réalisés. 
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Deux autres sites semblent favorables au 
nautisme à Port-en-Bessin et à Isigny-sur-Mer, 
qui, après études techniques approfondies, de­
vraient permettre la réalisation de 150 à 200 places. 

Les ports d'échouage présentent plusieurs 
avantages : les équipements qu'ils nécessitent 
sont peu onéreux par rapport au prix de revient 
des ports traditionnels; la maîtrise d'ouvrage 
publique est favorisée, ce qui permet à la collec­
tivité de garder le contrôle de la réalisation et de 
la gestion du port; ils permettent également de 
freiner la privatisation des postes, de jouer sur les 
conditions spatiales (groupement ou éclatement 
des pontons), et d'éviter les infrastructures lourdes 
en béton, du type bassin fermé. 

2.2 Les équipements destinés au nautisme léger 

Développer la plaisance légère est un des objec­
tifs prioritaires du tourisme de masse. Si le déve­
loppement de la plaisance légère se poursuit au 
même rythme que par le passé, il faudra accueillir 
près de 38.000 bateaux légers en 1985, contre 
14.000 en 1975. 

Pour satisfaire cette demande, il faut amplifier 
l'effort d'initiation et de formation à la voile et 
mieux équiper les clubs existants. Le Centre Ré­
gional de Nautisme de Granville veut assurer, 
pour l'ensemble de la région, un enseignement 
axé sur le nautisme léger, la croisière et la forma­
tion des cadres des écoles de voile. La meilleure 
utilisation des infrastructures existantes et notam­
ment celles de l'école de voile de Ouistreham, 
permettrait de disposer, sur l'ensemble du littoral, 
de centres d'initiation pour des clientèles diversi­
fiées : classes de mer, stagiaires ... La diversifica­
tion du contenu des enseignements des écoles de 
voile est souhaitable. Celles-ci devraient en effet 
favoriser- non plus seulement dans un esprit de 
compétition- aussi bien l'initiation au nautisme 
léger que la préparation à la croisière par divers 
cours de perfectionnement. 

Les installations à terre des écoles et des clubs 
de voile doivent être améliorées, les équipements 
et les services offerts étant, en règle générale, in­
suffisants. De façon systématique, chaque école de 
voile doit être dotée d'équipements nouveaux pour 
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devenir de véritables centres de loisirs marins, 
facteurs d'animation pour les communes littorales. 
L'amélioration des infrastructures, (création de 
cales de mise à l'eau, hangar à bateaux ... ) l'achat 
de bateaux et l'implantation de nouvelles super­
structures à terre (salles de réunion, club house, 
logements pour les stagiaires ... ) permettront 
d'atteindre cet objectif. 

La création de nouvelles écoles de voile peut 
être envisagée : l'école de Coudeville au Nord de 
Granville dans la Manche; dans le Bessin à Colle­
ville-sur-Mer, en liaison avec les projets d'équipe­
ment d'Omaha-Beach; à Blonville-sur-Mer, Vil­
lers-sur-Mer en liaison avec l'aménagement du 
parc récréatif; à Merville-Franceville, dans le 
cadre de l'extension du Club de voile existant. 

STOCKAGE A TERRE 



2.3 La location et le stockage à terre 

Un effort en faveur du développement de la loca­
tion des bateaux de plaisance semble indispensable. 
Les collectivités publiques devraient s'attacher à 
aider, de façon systématique, les clubs ou les éco­
les de voile pratiquant une politique de location 
de bateaux. Peu développées en France, les loca­
tions de bàteaux sont très courantes à l'étranger 
(U.S .A, Pays Nordiques ... ). L'application d'une 
politique régionale permettrait de répondre aux 
souhaits de nombreuses clientèles qui ne possè­
dent pas de bateaux, mais qui désirent néanmoins 
à l'occasion de séjours ou de week-end, effectuer 
des promenades en mer, après initiation. La 
multiplication des points de location est une 
mesure nécessaire si l'on veut aboutir à une 
véritable démocratisation de la voile. 

Indispensable aussi, l'organisation plus ration­
nelle des mouillages ou des postes à flots. La 
gestion actuelle des ports de plaisance, pratiquant le 
gardiennage à flot par tous temps, même en période 
de non utilisation des bateaux, conduit rapidement 
à l'encombrement des postes par un nombre d'utili­
sateurs sortant peu, alors que la demande de places 
augmente sans cesse. La multiplication des équipe­
ments lourds sur le littoral n'étant pas souhaitable, 
il faut donc, en s'inspirant de la formule américai­
ne aménager le stockage à terre pour les bateaux 
de,petites croisières : ces bateaux sont rangés sous 
hangars, dans des alvéoles spéciales, à l'aide de 
chariots élévateurs ... Cette nouvelle conception du 
stationnement des bateaux devrait être étudiée 
systématiquement lors de l'élaboration des projets 
de ports de plaisance. 

PONTONS FLOTTANTS 
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Le développement du tourisme 
intérieur 

Les avantages tirés du tourisme en milieu rural 
sont bien connus :désencombrement du littoral, 
développement de l'animation et de l'équipement 
des communes rurales, revenus d'appoint procurés 
aux populations, stabilisation démographique, ré­
duction des déséquilibres régionaux. Mais, depuis 
quelques années, le tourisme rural de la Basse­
Normandie change de dimension :tout l'espace in­
térieur de la région tend à être recherché par les 
clientèles et non plus seulement quelques zones 
privilégiées. Ceci risque donc, à terme, de poser des 
problèmes de contrôle de lafréquentation. C'est 
pourquoi il est nécessaire de créer les conditions 
d'aménagement qui permettent d'intégrer le tourisme 
aux autres activités du milieu rural. 

Il est intéressant, afin d'éviter la dispersion des 
investissements publics, de développer le tourisme 
intérieur selon des programmes coordonnés 
d'animation et sensibilisation par" pays d'accueil 
touristique" (1). 

La réussite de ces programmes suppose la prise 
en charge et la maîtrise du développement touris­
tique par les populationslocales elles-mêmes. 
Bien que le monde rural ait longtemps méconnu 
l'apport du tourisme, il prend actuellement 
conscience que, si l'aménagement de l'espace 
intérieur se faisait sans lui, il risquerait de se faire 
contre lui. Un peu partout en Basse-Normandie, 
les habitants des régions intérieures s'organisent 
pour accueillir les citadins, et assurent directe­
ment la gestion de nombreux équipements et hé­
bergements . Les actions proposées confortent cette 
volonté de créer de nouvelles conditions de mise en 
valeur des régions intérieures. 

1. L'aménagement de routes 
touristiques balisées 

Les routes touristiques - ou circuits auto­
pédestres - constituent le support des plans de 
développement car elle"s permettent d'attirer les 
clientèles et d'irriguer l'arrière pays; elles provo­
quent en réponse, des initiatives de la part des 
ruraux en faveur du tourisme. Fléchées depuis le 
littoral et les grands axes de communication, ces 

(1) Une animation" pays d'accueil" se déroule actuelle­
ment dans le Pays de Coutances et donne d'excellents 
résultats. 

routes bouclées empruntent des routes secondai­
res pittoresques en desservant : des aires de pique­
nique et des sentiers pédestres et bjcyclettes 
balisées ; des richesses touristiques particulières 
(villages pittoresques, patrimoine historique, 
points de vue, rivières ... ); des équipements ponc­
tuels de loisirs et de services (points de vente 
agricoles, centres équestres, auberges, musées ... ); 
des hébergements (gîtes, hôtels, chambres d'hôtes, 
campings ... ). 

Aménagée selon ces principes, la" Route du 
Cidre" dans le Pays d'Auge a connu un vif succès 
auprès du public au cours de la saison 1975 et a 
favorisé la création de nouveaux hébergements. 
En prenant exemple sur cette opération, il est pos­
sible de réaliser de nouveaux circuits, chacun 
selon un thème particulier; dans le Pays d'Auge: 
la route des fromages (2), la route des marais de la 
Dives (2), la route des haras; dans le Bessin : 
l'itinéraire de découverte des sites du Débarque­
ment, le circuit de Balleroy-Cerisy, le circuit des 
manoirs, le circuit des moulins; dans le Cotentin : 
la route du Val de Saire et du nord Cotentin, le 
circuit "Barbey d'Aurevilly", la route de la vallée 
de la Vire (2); dans le sud Manche, la route du 
granit. 

2. Les pôles d'animation 
en milieu rural 

doivent permettre de fixer les clientèles dans 
l'arrière pays, grâce à l'aménagement d'espaces 
récréatifs capables de concurrencer l'attrait du 
bord de mer ; ils relèveront le niveau de services 
offerts aux populations rurales et créeront en 
nombre suffisant des équipements diversifiés 
(surtout dans le domaine du sport et des loisirs 
de plein air) répondant à la demande des habi­
tants des régions urbaines. 

Chaque centre de loisirs s'organise à partir 
d'un élément central (plan d'eau, centre hippi­
que ... ) sur lequel peuvent se greffer des équipe­
ments variés (aires de jeux et de sports espaces 
libres, fermes pour enfants, centre d'initiation ... ) 

(2) Ces routes touristiques ont été réalisées en 1976-1977. 
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et des hébergements adaptés (campings, vil­
lages de gîtes ... ). Au cours des prochaines 
années , plusieurs centres seraient ainsi amé­
nagés à Pont-l'Evêque, Balleroy, Cahagnes, 
Carentan, Isigny, Liesville-sur-Douve dans les 
marais de l'isthme du Cotentin (plans d 'eau 
multi-usage) ; autour du lac de Vezins dans le 
sud Manche et autour du plan d 'eau de la 
Dathée. 

3. La promotion de séjours 
à la campagne 

La réalisation de gîtes, de chambres d'hôtes, de 
campings à la ferme, premier volet indispensable 
à l'animation du milieu rural, devrait être complé­
tée par une mise en valeur de certaines possibili­
tés encore peu exploitées. Citons, à titre d'exem­
ple : la commercialisation de séjours à la ferme, 
l'accueil à la ferme de groupes d'enfants pendant 
les congés scolaires ou les weeks-ends, la multipli­
cation des points de vente agricole, l'aménage­
ment d 'étangs pour la pêche .. . Ces actions de­
vraient être vivement encouragées et les aides aux 
personnes développées grâce à l'application d'un 
régime spécial de subventions départementales. 

4. La commercialisation 
de l'offre 

Développer le tourisme en milieu rural suppose 
enfin une politique active de promotion des 
"produits" touristiques. L'un des moyens de cette 
politique est, évidemment, la diffusion de dé­
pliants touristiques et le montage de campagnes 
publicitaires, coordonnées au niveau central par 
la Maison de Normandie. Une voie complémen­
taire consiste à organiser la commercialisation 
groupée- au forfait ou selon des tarifs préféren­
tiels - d'équipements de loisirs existant à l'échelle 
d'un canton, de plusieurs communes, d'un 
SIVOM, ou bien la commercialisation de séjours 
complets : transport, hébergement, restauration et 
équipement de loisirs ... De multiples formules 
modulées sont à rechercher. 
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Les hébergements 

En Basse-Normandie, les résidences secondaires 
représentent près de 60% de la capacité d'accueil 
des départements de laM anche et du Calvados, 
alors que les campings couvrent seulement 12% de 
l'offre et les hébergements collectifs 6%. Aussi, le 
nombre de lits en hébergements du tourisme social 
est- il trop faible. pour répondre à la demande actuel­
le. Sur le plan spatial, la capacité d'hébergement du 
littoral bas-normand est encore trop concentrée 
dans des communes littorales, ce qui provoque des 
surcoûts, des encombrements, du gaspillage d'espace 
alors que la clientèle est de plus en plus sensible à la 
qualité du milieu d'accueil et que des communes 
rurales souhaitent développer des activités touristi­
ques. 

Les prochaines années seront consacrées à la 
réalisation des infrastructures d'accueil nécessaires 
pour recevoir les nouvelles clientèles touristiques 
dans de bonnes conditions. Pour répondre à la 
demande, il faut implanter 130.000 nouveaux lits 
touristiques d'ici dix ans sur l'ensemble du littoral 
bas-normand. La capacité d'accueil s'élèvera à 
500.000 lits en 1985 contre 370.000 à l'heure 
actuelle. 

Les efforts de création devront être orientés vers 
la multiplication des formules banalisées locatives et 
de multipropriétés afin de favoriser l'étalement de 
la fréquentation sur l'ensemble de l'année et de 
faire face aux besoins du tourisme social. 

1. L'hôtellerie de plein air 

1.1 Les campings 

Le littoral bas-normand offre actuellement près 
de 50.000 places campings. Les créations de ter­
rains ont été nombreuses au cours de ces dernières 
années. Par exemple, la capacité d'accueil du dé­
partement de la Manche s'est accrue de 9.000 pla­
ces depuis 1973, celle du département du Calvados 
de 5.000 places. Cependant, le déséquilibre entre 
l'offre et la demande, subsiste encore et, en pério­
de de pointe, les campings sont surchargés et le 
camping sauvage demeure important (Est Coten­
tin et Ouest Calvados principalement). Par ail­
leurs, le développement rapide des campings est 

rendu difficile à la fois par les disponibilités limi­
tées du marché foncier et par le niveau de plus en 
plus élevé des coûts de réalisation des campings. 
A l'avenir, il est à craindre que, sur le littoral, 
l'augmentation des pressions foncières et du prix 
des sols ne constituent des obstacles à l'implanta­
tion de nouveaux campings . 

Aussi semble-t-il nécessaire d'élaborer des 
"plans campings départementaux", ayant prinèi­
palement pour objet : 

-de définir les zones prioritaires d'implanta­
tion des campings. 

- de préciser les secteurs autorisés au camping 
ainsi que les secteurs interdits. 

- de proposer des zones d'organisation de 
campings provisoires d'été destinés à canaliser le 
camping sauvage. 

- d'inciter à la réalisation de campings pilotes, 
aménagés à l'aide d'équipements légers peu coû­
teux et dotés de traitements paysagers complets 
(plantations, paysagement, aires de jeux .. . ). 

- de promouvoir une politique d'amélioration 
du niveau de confort et d'insertion paysagère des 
campings existants. 

- de favoriser la constitution de réserves fon­
cières pour un usage camping, notamment dans 
les zones à fortes pressions foncières. 

Pour combler le déficit et faire face à de nou­
velles demandes, il faut réaliser 55.000 nouveaux 
lits campings d'ici 1985, soit doubler la capacité 
d'accueil actuelle du littoral. Cet objectif corres­
pond à la création de 30.000 lits dans le départe­
ment du Calvados et de 25.000 lits dans la Manche. 
Compte tenu de l'ampleur des besoins, 60% de 
ces nouvelles capacités devraient être dégagées au 
cours du VIle Plan, soit 18.000 lits pour le Calva­
dos et 15.000 lits pour la Manche. 

1.2 Les parcs résidentiels de loisirs 

En Basse-Normandie, le stationnement en 
ordre dispersé des caravanes, des cabanons, des 
maisons mobiles, pose de nombreux problèmes 
de maîtrise des sols et de protection des paysages : 
implantations non contrôlées en bord de mer et le 
long des rivières, transformation des campings, 
privatisation d'espaces à vocation publique ... 

Au cours des prochaines années, la demande 
en matière d'habitats légers de loisirs se dévelop-
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pera dans la région, vraisemblablement de façon 
plus intensive que par le passé, compte tenu de la 
proximité de la Région Parisienne et des besoins 
d'un nombre croissant d'usagers. II faut donc 
prévoir l'aménagement de structures d'accueil 
permettant de canaliser et de regrouper cette 
demande, à l'instar de celles existant déjà à 
l'étranger, aux Etats-Unis et aux Pays Bas notam­
ment. 

Les parcs résidentiels de loisirs répondent à cet 
objectif. Ils sont conçus pour accueillir, sur 
longue période, toutes les formes d'hébergement 
sans fondation, et sont aménagés de manière à ce 
que les habitations légères soient complètement 
dissimulées par des plantations de protection et 
d'ornement. Les emplacements équipés, (eau, élec­
tricité, assainissement), devraient être loués aux 
propriétaires d'habitats mobiles. Les gestionnaires 
des terrains pourraient eux-mêmes posséder des 
maisons mobiles ou des bungalows placés sous 
régime hôtelier (location en tant que gîtes de 
vacances, au week-end, à la semaine ou au mois). 

Les parcs résidentiels seraient donc des exploita­
tions de service s'apparentant à lafois au camping et 
au village de vacances: la gestion, l'animation et 
l'entretien s'exerceraient de façon collective et 
seraient assurés en permanence. Ils seraient 
fréquentés régulièrement, en particulier pendant 
les weeks-ends, ce qui procurerait aux communes 
d'accueil, des retombées économiques intéressan­
tes. Par ailleurs, dans la mesure où ils seraient 
aménagés au moyen d'équipements légers à 
caractère évolutif, ils permettraient une gestion 
provisoire des espaces à caractère naturel. 

Un objectif de création de 5.000 lits dans le 
Calvados et de 4.000 lits dans la Manche en parcs 
résidentiels a été proposé. Pendant la durée du 
VIle Plan, la moitié environ des capacités prévues 
pourrait être réalisée, soit 2.500 lits dans le Calva­
dos et 2.000 lits dans la Manche. 

1.3 Les moyens à mettre en œuvre 

La réussite des plans campings et plans parcs 
résidentiels nécessite bien évidemment sa prise en 
charge par la collectivité publique, notamment par 
l'Etat dont les aides dans les domaines foncier, 
financier et réglementaire seront déterminantes 

(1) A l'exemple du département de l'Aveyron. 
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pour épauler les efforts des collectivités et relancer 
l'initiative privée. 

Sur le plan foncier, la politique en faveur des 
hébergements légers réclame : 

- le maintien des terrains existants en zone 
littorale : classement NDa aux P.O.S., acquisition 
par les collectivités locales des terrains menacés 
de disparition, aides aux particuliers pour sauve­
garder les campings privés ... ; 

- la possibilité d'affecter à un usage de camping 
des terrains à vocation non spécifiquement touris­
tique : lande de sports, terrains communaux ... ; 
ceci implique l'assouplissement des réglementa­
tions en vigueur afin que les communes puissent 
organiser des campings provisoires en période de 
pointe; 

- une politique systématique d'acquisition fon­
cière qui permette aux départements de constituer 
un "portefeuille" de terrains à aménager en cam­
pings ou en parcs résidentiels. 

Dans le domainefinancier, l'importance des 
objectifs impose la mise en commun des moyens 
d'investissement et l'augmentation des aides 
accordées aux opérateurs privés et publics. Au 
niveau du département, l'une des actions clefs pour 
l'amélioration des aides pourrait être la création d'un 
"Fonds départemental d 'intervention touristique", 
masse budgétaire régulièrement pourvue, destinée 
au financement des hébergements de tourisme 
social et des campings. Trois partenaires finan­
ciers : l'Etat, l'E.P.R. de Basse-Normandie et les 
départements liés par contrat, alimenteraient 
régulièrement les Fonds d'Intervention, chaque 
intervenant s'engageant à apporter annuellement 
son concours selon une quote-part fixée à priori. 
En règle générale, les aides des Fonds seraient 
modulées en fonction des ressources communa­
les (1). 

Pour inciter de façon efficace les petites com­
munes rurales à réaliser des opérations, les taux 
de subvention pourraient varier selon les cas de 
50% à 75% du montant des travaux et être plus 
élevés en zone rurale qu'en bord de mer. Un 
régime d'aides spécifiques (primes par lit créé, 
subventions ... ) encourageant l'initiative privée, 
devrait être également appliqué (2). Parallèlement, 
il semble indispensable d'augmenter le montant 

(2) Une prime spéciale d'équipement des terrains de 
campings privés vient d'être instituée (décembre 1977). 



annuel des dotations régionales consenties par 
l'Etat et susceptibles de s'insérer dans chaque 
"fonds d'intervention". 

Enfin, il serait intéressant de créer dans chaque 
département une cellule d'assistance technique à 
la disposition des collectivités locales ou des 
personnes privées désirant réaliser des campings­
caravanings ou des parcs résidentiels. 

Les acquisitionsfoncières 

Pour les campings-caravanings, la réalisation 
des objectifs fixés nécessite l'acquisition de 100 ha 
dans la Manche et 120 ha dans le Calvados. En 
estimant que la moitié des nouvelles créations 
seront le fait des collectivités locales, les besoins 
en terrains publics s'élèvent respectivement à 
50 ha pour la Manche et à 60 ha pour le Calvados. 
L'implantation des parcs résidentiels implique, 
quant à elle, une emprise foncière totale de 80 ha 
dans la Manche et de 100 ha dans le Calvados. En 
estimant que les collectivités locales réalisent 
environ 70% des capacités d'accueil prévues, ce 
sont 60 ha dans la Manche et 80 ha dans le Cal­
vados qu'il faudra acquérir au cours des prochai­
nes années (1). 

1.4 Les nouveaux hébergements seront localisés 
dans des zones privilégiées: · 

-dans le Pays d'Auge, au sud de l'autoroute de 
Normandie et sur les villages de l'intérieur; dans 
l'arrière pays des falaises de "Vaches Noires"; 

- sur les villages en arrière de la base littorale 
de nature et de loisirs de l'Estuaire de l'Orne et les 
villages de la vallée de la Seulles et de la Mue; 

-à l'Ouest de Courseulles, à la fois près des 
communes littorales d'Arromanches, Port-en­
Bessin, Huppain, Colleville, Saint-Laurent, Vier­
ville, Grandcamp, Isigny et dans le Bessin intérieur 
à Trévières, Balleroy, Crouay; 

- dans les marais de l'Isthme du Cotentin, de 
part et d'autre de la RN 13, sur Carentan, Grai­
gnes, Liesville, les villages intérieurs de la côte 
Est du Cotentin et près des communes littorales 
au Nord-Est du département; 

- dans l'Ouest Cotentin, en liaison avec le 
massif dunaire de Beaubigny et les ensembles 
balnéaires de Barneville-Carteret-Portbail ; 

-près de Pirou-St-Germain-sur-Ay, dans le 
Cou tançais et autour du havre de la Sienne en 
liaison avec l'unité d'accueil prévue dans le 
secteur; 

-à proximité d'Annoville, Saint-Martin-de­
Bréhal et de Coudeville; 

-au Sud de Granville, en liaison avec les 
unités d'accueil de Jullouville-Carolles et autour 
des vallées de la Sée et de la Sélune. 

2. Les hébergements de groupe 
Ces formes d'accueil connaissent un vif succès 

auprès du public et sont une source d'enrichisse­
ment appréciable. 

De nouveaux villages de vacances ou de grands 
villages de gîtes peuvent être envisagés à proximité 
des stations touristiques importantes (Agon-Cou­
tainville, Jullouville ... ) ou en liaison avec les nou­
velles opérations d'aménagement touristique, (base 
littorale de la baie de l'Orne, base littorale de la 
côte de Nacre et du Bessin). 

En milieu rural, on doit assurer la promotion de 
formules souples comme: 

- les petits villages de gîtes familiaux (2) : 
gîtes construits en dur et regroupés en" villages"; 

- les gîtes ruraux : logements aménagés dans 
des bâtiments et destinés à être loués à la semaine; 

- les gîtes communaux : logements aménagés 
et gérés par des collectivités locales ; 

- les gîtes éclatés :gîtes appartenant à plusieurs 
propriétaires mais commercialisés globalement 
par un organisme unique; 

- les chambres et tables d'hôtes : chambres 
équipées par des particuliers en vue d'accueillir 
des touristes à la" nuitée" en leur offrant le lit et 
le petit déjeuner. 

Pour la catégorie hébergement de groupe, les 
objectifs de création de lits sont les suivants : 

- Calvados + 5.000 lits 
- Manche + 4.500 lits 

( 1) LeP APIR, Valorisation de la façade maritime, sous la 
rubrique tourisme, action no 7 intéresse le développement du 
tourisme social et prévoit l'application d'un plan de dévelop­
pement des lits campings et des lits gîtes bungalows, à mettre 
au point par les syndicats mixtes départementaux d'équipe­
ment touristique. 

(2) A l'image de ceux de la Manche à Saint-Laurent-de­
Terregatte, Moidrey, Bellefontaine. 
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3. L'hôtellerie 

Plusieurs mesures peuvent être appliquées : 

-poursuite de l'effort de modernisation du 
parc existant ; 

- création d'hôtels 1 ou 2 étoiles de capacité 
moyenne (30 à 35 chambres) ; 

-promotion d'one image de marque de type 
"hôtellerie familiale, restauration de qualité" ; 
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- développement des formules pour la rentabi­
lisation hors saison : forfaits week-end, commer­
cialisation par des circuits organisés ... ; 

- promotion de formules de para-hôtellerie : 
appartements-hôtels et vente à temps partiel 
(le client achetant un studio dont il a la jouissance 
x semaines par an, à la date de son choix). Ce 
type d'hébergement connaît un succès croissant 
surtout en montagne, et paraît adapté à la 
demande bas-normande, orientée vers les 



courts séjours. Il présente de nombreux avanta­
ges : pas de soucis d'entretien par le client, 
services identiques à ceux de l'hôtellerie classi­
que, amortissement rapide des investissements 
pour le gestionnaire, étalement de la fréquenta­
tion pour les communes d'accueil et maintien 
d'emplois permanents, économie d'espaces. 

L'objectif est de créer 1.500 lits dans le dépar­
tement de la Manche et 3.000 lits dans le Calvados 
d'ici 1985. 

4. Les meublés et les résidences 
secondaires 

Il est souhaitable d'engager une politique d'aide 
à l'amélioration des meublés touristiques. Alors que 
les meublés assurent sur le littoral bas-normand 
une part importante de l'accueil touristique 
estival, peu d'entre eux correspondent à des 
normes de qualité et de prix satisfaisantes. Il 
s'agirait de recenser les logements offerts, d'ac­
corder des primes à la modernisation et des 
subventions d'équipement (sanitaires, confort, 
cadre ... ), de créer un label de qualité du type 
Gîtes de France, et de commercialiser les 
meublés de chaque département par le canal 
d'un service central de réservation. Le contrôle 
et le classement des meublés pourraient être 
assurés par les Comités de Tourisme départe­
mentaux. 

Une meilleure utilisation des résidences secon­
daires pourrait compléter le parc de logements dis­
ponibles. Celles-ci regroupent près de 50% de la 
capacité d'accueil du littoral et leur nombre aug­
mente sans cesse. Au cours des 10 prochaines 
années, environ 30.000 nouveaux lits en résiden­
ces secondaires dans le Calvados et 22.000 dans la 
Manche seront très certainement réalisés. Il faut 
dès maintenant chercher à en tirer le maximum de 
retombées économiques pour la Basse-Normandie 
et organiser leur implantation en évitant la dis­
persion dans l'espace et les extensions en linéaire. 
La construction de résidences dispersées sur Je 
territoire des communes, entraîne l'augmentation 
très sensible des coûts d'investissement et d'entre­
tien à la charge de la collectivité locale (eau, 

assainissement, ordures ménagères ... ). Ces rési­
dences investissent progressivement Je domaine 
strictement agricole, provoquent Je gonflement 
du prix des terrains et deviennent contraignantes 
pour l'agriculture. Le regroupement des résidences 
sera recherché soit à proximité immédiate du village 
traditionnel, ce qui favorise son activité commer­
ciale et artisanale, soit dans un hameau indépendant, 
bien localisé compte tenu du domaine agricole et des 
réseaux. 

L'architecture des résidences doit, en tous cas, 
respecter les caractéristiques spécifiques à la région 
et s'intégrer au paysage. Il faut éviter en particulier 
que ne se répande la soi-disant "chaumière nor­
mande", en réalité peu compatible avec les types 
réels d'architecture traditionnelle existant en 
Basse-Normandie. De même, la transformation 
d'habitations anciennes en résidences secondaires 
a tendance à altérer la qualité de l'architecture et 
du site. Il est souvent difficile de conserver la 
simplicité à une habitation rurale lorsque celle-ci 
est transformée en résidence" rustique". Un des 
objectifs de la transformation d'une partie de 
l'habitat ancien en résidences secondaires doit 
être de préserver et de mettre en valeur cet habitat; 
ce qui revient à chercher des solutions conciliant, 
sans être plus onéreuses, les exigences actuelles 
en matière de confort et le respect de l'architec­
ture traditionnelle. 

Des plaquettes, établies par les départements 
de la Manche et du Calvados, apportent des élé­
ments de réponse. Cette action est à compléter par 
Je développement de l'assistance architecturale 
pour l'habitat ancien, la sensibilisation de la 
population locale et du milieu scolaire, la forma­
tion des artisans locaux. 

Sur Je plan économique, les résidences secon­
daires connaissent de faibles taux d'occupation et 
certaines demeurent fermées, même en période 
estivale. Il serait souhaitable d'inciter les proprié­
taires à Jouer plus fréquemment leur logement 
sous forme de meublés touristiques. Un régime 
fiscal adapté (dégrèvement d'impôts) jouerait cer­
tainement un rôle décisif en la matière. Cela per­
mettrait d'augmenter, de façon appréciable, la 
capacité d'accueil du littoral bas-normand, tou­
jours saturé en période estivale. 
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LITTORAL BAS-NORMAND 

ESTIMATION DES BESOINS EN LITS TOURISTIQUES EN 1985 

Année 
Nombre de journées vacances Taux moyen d'occupation Capacité d'accueil 

en période de pointe des lits touristiques correspondante 

1975 20 millions 55 jours 370.000 lits 

1985 33 millions 55 jours 600.000 lits 
60 jours 550.000 lits 
65 jours 510.000 lits 
70 jours 470.000 lits 

hypothèse moyenne retenue : 500.000 lits en 1985 
capacité d'accueil à créer : 130.000 lits 

Ce choix sous entend un développement accèlèrè des hébergements du tourisme social de façon à favoriser l'étalement de la 
fréquentation et une plus grande rotation des clientèles. 

DEPARTEMENT DE LA MANCHE ET DU CALVADOS 

CAPACITE D'ACCUEIL A CREER AU COURS DES DIX PROCHAINES ANNEES 
(en nombre de lits touristiques) 

Camping Résidence 
Hôtels (1) Caravaning secondaire 

MANCHE 

Capacité d'accueil en 1975 7500 19500 80000 

Capacité d'accueil en 1 985 9000 44500 102000 

Capacité d'accueil à créer + 1500 + 25000 + 22000 

CALVADOS 

Capacité d'accueil en 1975 14000 25000 119000 

Capacité d'accueil en 1 985 17000 55000 149000 

Capacité d'accueil à créer + 3000 + 30000 + 30000 

Capacité d'accueil à créer 
Ensemble du littoral bas-normand + 4500 + 55000 + 52000 

Héberge. 
de gr. 

9000 

17500 

+ 8500 

11000 

21000 

+ 10000 

+ 18500 

(1) La ca tégorie "hôtels " regroupe les hôtels c lassés " tourisme" et les hôtels dits de "préfecture ". 
(2) Esti ma ti ons MABN . 
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Meublés 
parents Total 
amis (2) 

40000 156000 

40000 213000 

- + 57000 

45000 ' 214000 

45000 287000 

- + 73000 

- + 130000 



Les retombées économiques 
du tourisme 

La réalisation des objectifs prévus en matière 
de lits touristiques entraînera la création d'emplois 
et d'activités nouvelles pour la région. Sur l'en­
semble du littoral bas-normand, près de 2.300 
emplois directs, (gestion, entretien, services) 
devraient être dégagés grâce aux hébergements 
auxquels s'ajouteraient 1.000 autres emplois pro­
venant des équipements de loisirs et de la 
création de petites industries, d'artisanat, de 
services liés au tourisme. 

Pour que la Basse-Normandie tire pleinement 
profit de l'expansion touristique, il faut associer le 
plus fréquemment possible les populations locales à 
la réalisation des opérations. C'est le cas, en milieu 
rural, où les habitants prennent désormais en 
charge leur développement, mais sur le littoral, le 
recours aux petits opérateurs privés demeure peu 
fréquent comparé au nombre des aménagements 
réalisés par des groupes privés ou des collectivités 
locales à forte assise financière. 

Pourtant, l'appel à l'initiative locale s'avère 
indispensable pour résorber les déficits constatés 
en matière d'hébergement ou d'équipement toü­
ristique. C'est le cas des campings-caravanings; 
les difficultés actuelles ne pourront s'estomper 
qu'en favorisant plus systématiquement les opéra­
tions privées, par l'intermédiaire d'une réglemen-

tation moins contraignante en matière tarifaire et 
fiscale et le biais d'aides financières efficaces. La 
mobilisation des possibilités locales d'investisse­
ment devrait s'exercer dans le domaine des parcs 
résidentiels, des meublés touristiques, des plans 
d'eau et des parcs de loisirs. 

Confier la mqjorité des emplois créés aux popu­
lations résidentes est le deuxième volet de l'insertion 
de la région dans l'économie touristique. Les per­
sonnes intéressées se formeront aux métiers 
qualifiés du tourisme, le fonctionnement des 
activités de loisirs requérant de plus en plus 
le concours de spécialistes en gestion, en ani­
mation et en promotion. L'Université de Caen et 
les centres de formation professionnelle 
pourraient assurer la formation à ces métiers. 

Enfin, si le tourisme n'induit pas dans tous les 
cas des emplois permanents, il peut créer des 
activités d'appoint, sources de revenus non négli­
geables (par exemple : vente directe de produits 
locaux de la pêche et de l'agriculture; organisation 
par les pêcheurs de promenades en bateaux; 
location de chambres d'hôtes ou de meublés; 
ouverture d'étangs pour la pêche de loisirs ... ). Là 
encore, la participation des populations locales 
est un facteur important de développement écono­
mique, à condition de prévoir des aides financières 
et techniques stimulant les initiatives privées. 

EMPLOIS 
Hôtels Campings Résidences Hébergem. Total TOURISTIQUES INDUITS secondaires de groupe 

MANCHE 

Nombre de lits à créer 1500 25000 22000 8500 57000 

Nombre d'emplois directs induits 150 360 270 220 1000 

CALVADOS 

Nombre de lits à créer 3000 30000 30000 10000 73000 

Nombre-d'emplois directs induits 300 400 300 250 1250 

NORMES 
Hôtels Campings 

Résidences Hébergements 
DE CREATION D'EMPLOIS secondaires de groupe 

Normes de création d'emplois 1 7 emplois pour 4 emplois pour 1 emploi pour 1 emploi pour 
par catégorie et hébergements 1 00 chambres . 300 lits 80 lits 40 lits 

147 



Fête de la mer 



LES PORTS 
DE 
COMMERCE 



Le volume total du trqfic dans les principaux 
ports de la Manche dépasse 700 millions de tonnes. 
Dans ce trq(ic, le cabotage ne tient qu'une part très 
faible (moins de JO%), résultat de la lutte entre les 
moyens de transports continentaux et maritimes. 
Cependant, il existe quelques possibilités pour les 
ports bas-normands. Le transit international inté­
resse surtout le trafic avec les pays continentaux, 
reliés à la mer par le Rhin notamment. Le transit 
proprement maritime ne tient qu'une part minime : 
des navires en tramping recherchent des marchandi­
ses en complément afin defaire le plein. L'essentiel 
est donc le grand commerce international. Dans ce 
trafic, les exportations totalisent 132 millions de 
tonnes. L'Europe est d'abord consommatrice de 
produits bruts, pondéreux, et vend des produits finis 
de plus grande valeur par unité de tonnage. 



La mer la plus fréquentée du monde 
la Manche 

Les liaisons maritimes se distribuent entre 
deux axes principaux : un trafic trans-Manche 
très intense et des courants internationaux liés au 
foyer industriel de l'Europe du nord-ouest. Outre 
le trafic passager vers la Grande-Bretagne, les 
échanges concernent principalement des matières 
premières (bois et fer) venant de l'Europe du Nord 
et de l'Est, des produits alimentaires (céréales, 
viandes, lait et dérivés) et liés à l'agriculture 
(engrais, aliments du bétail, machines), enfin, des 
produits divers par conteneurs et par ro-ro. Les 
navires transportant les conteneurs en manuten­
tion horizontale sont peu nombreux et ne dépas­
sent guère 9 mètres de tirant d'eau; ils sont les 
seuls à utiliser la même plateforme que les ro-ro. 
Les porte-conteneurs accostent à des quais classi­
ques mais équipés de portiques Spéciaux. Ce type 
de trafic est dans la dépendance de l'arrière pays 
car il exige des liaisons régulières, des approvi­
sionnements résultant de productions de haute 
qualité ou un marché diversifié qui doit être, lui 
aussi, de haut niveau technique. 

Les perspectives 
Les trafics: Après une phase optimiste de 1968 

à 1973, la croissance est maintenant plus mesurée. 
Les compagnies vont chercher à réaliser des éco­
nomies d'échelle sur le trafic international ; 
le processus est en cours pour le pétrole. La ten­
dance au gigantisme peut cependant se trouver 
freinée par la réouverture du canal de Suez. 
L'Europe a besoin d'importer des matières 
premières dont la consommation suivra son 
taux de croissance. Mais là encore, des procé­
dés économiques seront recherchés; qu'il s'agisse 
des minéraliers ou des charbonniers, la taille des 
navires sera croissante, donc la sélection des 
ports accrue. Le bois représente un cas plus 
complexe ; les sources, nombreuses, évoluent 
de manière différente. Les relations trans­
Manche, malgré les aléas de la conjoncture, 
continueront à se développer. Dans ce cadre 
seront privilégiées les formes nouvelles mises 
en place rapidement, sans gros frais d'infrastruc­
tures, comme les trafics ro-ro et conteneurs. Il 
faut s'attendre également à ce que les quelques 
ports qui bénéficient des nouvelles conditions du 

commerce mondial (gros navires et rôle d'éclate­
ment) concentrent le trafic régional de la Manche. 

Les produits seront ensuite redistribués, et là 
encore, de nouvelles méthodes sont à envisager : 
redistribution continentale par trains-blocs ou 
redistribution maritime par navires pousse-barges. 
Alors que le trafic conteneurs a démarré avec 
vigueur, la technique barges démarre lentement -
malgré des besoins importants -Cette technique 
reste encore chère; l'augmentation des besoins, 
la croissance générale des coûts d'exploitation 
peuvent la rendre bientôt crédible. 

La flotte et les ports :Dans les conditions 
actuelles, tout pousse à la concentration portuaire 
et à la croissance de la taille moyenne des navires 
du trafic international. Des petits bateaux sont 
cependant nécessaires pour assurer la redistribu­
tion; le système pousse-barges ne pourra avant 
longtemps, subvenir à tous les besoins. Ces 
navires sont amortis et peuvent proposer des tarifs 
conjoncturels; certains ports, inadaptés aux gros 
navires, sont équipés pour les recevoir. Par ail­
leurs, il existe des trafics spécifiques portant sur 
des produits en faible quantité à transporter d'un 
point à un autre (les bois de l'Europe de l'Est, le 
blé, certaines catégories de charbon). 

En attend::> nt que des liens coordonnés s'éta­
blissent, notamment dans le cadre de la Baie de 
Seine, entre les complexes portuaires et les ports 
secondaires, ces derniers doivent se tourner vers 
des recherches audacieuses susceptibles de leur 
donner des vocations de pointe : affmnation des 
trafics actuels, développement de la fonction 
commerciale, recherche des fondements industriels. 

Les nouveaux facteurs de développement régio­
nal : Des ports actifs attirent les entreprises in­
dustrielles et les affaires commerciales en relation 
avec la région, mais aussi avec toute la France. De 
plus, la croissance de Honfleur, Caen, Cherbourg et 
Granville, permettrait de conforter Rouen et le Havre 
et donnerait des arguments valables pour un 
aménagement équilibré de la Baie de Seine. 

L'ouverture vers l'extérieur et la vocation supra­
régionale: Des ports actifs créent régulièrement des 
lignes maritimes. Ce développement est le facteur 
essentiel permettant d'accroître le tonnage des mar­
chandises transitant par ces ports moyens, car les 
marchandises vont là où il existe des lignes. 
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Les plates-formes maritimes 
bas-normandes 

Si une zone industrielle est un terrain plan 
équipé en eau, en électricité, en voies de dégage­
ment, situé à proximité d'une agglomération, une 
zone industrielle portuaire est-plu que cela. C'est 
un espace en contact physique avec la mer : il en 
reçoit des matières premières, il exporte éventuel­
lement des produits finis ; la liaison est assurée 
par les quais et les équipements appropriés. Cet 
espace est aussi un point d'éclatement vers l'ar­
rière pays, auquel il doit être relié par des commu­
nications routières et ferroviaires surtout à défaut 
de voies fluviales . L'arrière pays représenté par 
l'importance de sa zone d'influence commerciale 
se révèle d'autant plus intéressant qu'il dépasse 
les limites de l'attraction urbaine. 

Une zone industrielle portuaire est donc un 
espace charnière permettant la convergence de 
flux diversifiés et la participation aux avantages 
des relations maritimes d'une portion plus ou 
moins vaste de l'arrière pays. Cette exigence ne 
peut être remplie que si l'espace ainsi défini est 
occupé par des activités qui répondent à ces carac­
tères . En Basse-Normandie où les activités et les 
hommes tendent à se concentrer sur le littoral, le 
maintien de la spécificité des zones industrielles 
portuaires devient indispensable. 

La Manche Occidentale est l'une des principa­
les artères du commerce maritime; y convergent 
les flux issus du monde entier. Le littoral bas­
normand est jalonné d'agglomérations qui 
manifestent l'ancienne vocation maritime de la 
région et représentent aujourd'hui les points 
d'appui essentiels du développement régional. Il 
faut cependant constater que l'intégration à l'es­
pace national et plus particulièrement à la région 
parisienne, n'est pas assurée partout de la même 
manière. Honfleur, sur la rive gauche de la Seine, 
occupe une position privilégiée. Caen est encore 
en situation favorable par ses dessertes routières 
et ferroviaires. Par contre, Cherbourg et Granville 
bien qu'en situation de pointe avancée dans 
l'espace maritime, se trouvent plus éloignés des 
centres de décision continentaux. 
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Le port de Caen 

A l'extrémité d'un canal de 14 km à écluse et 
niveau constant (9,90 m de profondeur), le port se 
compose de quatre bassins accessibles aux navires 
de 16.000 tonnes de port en lourd ou 28.000 tonnes 
allégés. Le nouveau bassin a des profondeurs plus 
modestes : 6,0 à 7,9 m; le bassin Saint-Pierre n'est 
accessible qu'aux bateaux de 1.200 tonnes. La zone 
portuaire est divisée en trois parties : 

Caen 
Cll!f.l&l 

Caen 
Estuaire 

Caen agglomération : Située entre l'Orne et les 
bassins prolongeant le canal maritime, la zone de 
Caen-agglomération est en contact direct avec le 
centre ville. De 0,5 km de large sur 5 de long, elle 
s'étend jusqu'au pont de Colombelles. Seule, la 
partie sud est indl:lstrialisée. A l'est, sur le plateau, 
se trouve la Société Métallurgique de Normandie 
(S.M.N.) qui utilise pleinement la partie de la 
zone située en face du bassin d'Hérouville. Les 
autres entreprises sont liées au commerce tradi­
tionnel du port (bois, charbon, produits agricoles, 

entrepôts, soit une trentaine d'entreprises avec 
1.000 employés). 

Caen-Canal : Située à mi-chemin entre Caen 
et la mer, d'une superficie de 150 ha, Caen-Canal 
commence au sud de la Société Anonyme de 
Véhicules Industriels et d'Equipements Mécani­
ques (S.A V.I.E.M.) et se continue au nord jus­
qu'au pont de Bénouville. Implantée en 1957 à la 
place des anciens Chantiers Navals de France, la 
S.A V.I.E.M. de Blainville-sur-Orne empl'oie près 
de 7.000 ouvriers et amorce un trafic de véhicules 
avec l'Algérie. Le port de Caen vient d'être doté, 
dans cette deuxième zone, de 350 rn de quais 
(Quai Henri Spriet) accessibles aux navires de 
8,85 de tirant d'eau . Ces quais sont équipés de 
trois grues pour la manutention du bois et des 
conteneurs, d'un silo à céréales d'une capacité de 
60.000 quintaux, enfin, d'un portique de charge­
ment rapide (400 tonnes à l'heure). Outre des 
terre-plein de stockage, ces 150 ha de zone indus­
trielle sont aménagés au fur et à mesure des 
besoins. 

Caen-Estuaire : Avant d'atteindre le port de 
Ouistreham (2 écluses) et l'embouchure de l'Orne 
(base littorale de nature et de loisirs) quelques 
40 ha sont réservés pour des équipements por­
tuaires (roll on roll off notamment) et des activités 
non polluantes. Etant donné la proximité de la 
base de nature et de loisirs, le traitement paysager 
de cette zone devra être particulièrement soigné. 
C'est ici que s'est implantée France-Entreprise qui 
élabore des petites plates-formes d'exploitation 
pétrolière. 

1. L'affirmation des vocations 
existantes 
Le trafic du port de Caen s'est élevé en 1972 à 

2,7 millions de tonnes, en 1975 à près de 2 mil-
. lions de tonnes, diminution résultant de la mise 

en service de l'oléoduc entre les raffineries de la 
Basse-Seine et l'agglomération caennaise. 

Les aciers 
Le trafic de la Société Métallurgique de Nor­

mandie représente la moitié du trafic total du port, 
soit 1,2 million de tonnes. La S.M.N. produit 
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1 million de tonnes d'acier lingot, soit 800.000 
tonnes de produits finis (50 % sont vendus à l'é­
tranger par l' intermédiaire du port). Pour produire 
cet acier, la S.M.N. importe 700.000 tonnes de 
charbon provenant des Etats-Unis (25-30 %), de la 
Ruhr (45 %) et de la Pologne (30 %). Le charbon à 
coke enfourné résulte d'un mélange de trois origi­
nes différentes. Trois navires par mois correspon­
dent exactement aux besoins (il faut éviter de 
stocker trop longtemps les fines à coke, car des 
réactions spontanées se produisent, et donc ne pas 
dépasser un mois de stock dans la situation et les 
données actuelles). Cependant, un aménagement 
des stockages, des arrivages et de la constitution 
des mélanges permettrait de tolérer des arrivages 
unitaires de l'ordre de 50.000 tonnes. La S.M.N. 
importe également quelques 100.000 tonnes de 
minerais suédois, en croissance irrégulière, car il 
s'agit d'un complément à la production des mines 
régionales (Soumont, Halouze). Ainsi , les entrées 
de charbons et de minerais de fer s'élèvent à 
800.000 tonnes en 1975. Quant aux sorties de fers 
marchands, d'un tonnage annuel moyen de l'ordre 
de 400.000 tonnes, il n'a pas été dépassé en 1975 
en raison de la conjoncture. La moitié des ventes 
est destinée au ma:-ché intérieur, essentiellement 
l'ouest et le sud-ouest et le port de Caen n 'y a 
aucune part. L'usine dispose d'un port avec deux 
quais, l'un privé, l'autre public, équipé par elle­
même. En matière de trafic portuaire, la S.M.N. 
se satisfait fort bien des conditions qui lui sont 
faites pour les expéditions des produits sidérurgi­
ques : la limitation de la taille des bateaux n'est 
pas une gêne pour le trafic des aciers. Par contre, 
en ce qui concerne les importations, la S.M.N. 
subit un désavantage important par rapport aux 

1972 

(tonnes) année de 
référence 

Importations 820 000 

Exportat ions 41 5 000 

Total 1 235 000 
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usines qui peuvent importer leurs charbons et 
leurs minerais par de gros minéraliers, obtenant 
ainsi des taux de frêts beaucoup moins élevés. Un 
transport du charbon américain et du minerai 
suédois par des bateaux de 40.000 à 50.000 tonnes 
par exemple, présenterait beaucoup d'avantages. 
Dans l'optique où ces trafics continueraient à 
s'effectuer par le canal de Caen, il faudrait exami­
ner l'intérêt économique d'une telle solution 
compte tenu des nouvelles charges qui incombe­
raient à la S.M.N. L'aménagement du canal serait 
probablement limité à sa partie aval ; il faudrait 
remonter le charbon ou le minerai par chemin de 
fer à partir d'un point de déchargement plus éloi­
gné qu 'actuellement. 

La S.M.N. a établi un plan de développement à 
moyen terme. L'entreprise transforme une acierie 
pour accroître sa production de fil ( + 50.000 ton­
nes). La nouvelle acierie étant mise en service, la 
production totale d'acier lingot sera portée à 
1.350.000 tonnes; les exportations s'élèveront à 
560-580.000 tonnes. Les travaux d'agrandissement 
du bassin actuellement en cours et les complé­
ments d'équipements installés par la S.M.N., 
écouleront dans des conditions correctes, sinon 
faciles , les tonnages exportés jusqu'en 1980 et 
plusieurs années au-delà. 

Aux importations, les besoins en charbon ne se 
modifieront guère et seront complétés par le fuel 
et l'électricité. La demande en minerai de fer 
s'accroîtra sans doute de 300 à 400.000 tonnes, 
voire davantage. Ces progrès dans la production 
ne se traduiront pas par d'autres modifications 
dans le fonctionnement de l'usine, dans le marché 
et les sous-produits. On peut donc dresser le 
tableau suivant du trafic de la S.M.N. avec le port 

1977 1985 

Hypothèse Hypothèse 
basse haute 

850 000 1 050 000 1 500 000 

500 000 560 000 580 000 

1 350 000 1 610 000 2 080 000 



de Caen, en précisant que les projets de dévelop­
pements annoncés pour la période du VIle Plan 
verront leur réalisation quelque peu retardée, 
compte tenu des alternances conjoncturelles pro­
pres à la sidérurgie. 

Les ciments: La Société des Ciments Français 
possède trois usines en Basse-Normandie, à Ranvil­
le, à Colombelles, à Montebourg dans laM anche. 
La production de l'usine à Ranville est de l'ordre 
de 1.200 tonnes de ciment par jour. Cette produc­
tion est destinée à la région, à raison de 80% 
pour la construction de logements. La construc­
tion d'une nouvelle unité de production (3.500 
tonnes/jour en 1980) à Ranville en liaison avec 
l'exploitation de la carrière de matière calcaire, fera 
l'objet d'un examen approfondi, tenant compte 
des motivations économiques du projet et de son 
insertion dans le site. L'installation de cette nou­
velle usine nécessite des équipements portuaires 
notamment un quai pour l'expédition du ciment 
et la réception des pétroliers. Cette production 
servira à couvrir les besoins de la Basse-Norman­
die mais aussi de la Bretagne où une partie sera 
expédiée par cabotage. Le chemin de fer assurera 
l'essentiel des expéditions. 

Le bois :il représente 7% du trafic total; aux 
entrées, 10.800 tonnes de bois du nord et 128.000 
tonnes de bois exotiques. Les besoins des établis­
sements Leroy couvrent plus du quart du trafic 
bois à Caen. 

Le tonnage du bois atteint un niveau impor­
tant, mais il est encore loin d'être arrivé à un 
maximum. Si ce produit est sensible à la conjonc­
ture, un effort soutenu doit être tenté pour aug­
menter le trafic. Caen dessert, avec succès, et de 
façon privilégiée le Calvados, une partie de la 
Manche, l'Orne, la Sarthe et la Mayenne. Prolon­
geant cette première zone d'influence, il se 
dessine une deuxième zone plus diffuse suscepti­
ble de s'accroître et de se conforter; certains 
clients sont desservis jusque dans l'Est de la 
France. Le développement doit être recherché 
dans deux directions s'adaptant aux conditions 
techniques : 

- l'accroissement de la demande des entreprises 
existantes. On pourrait se demander, à un certain 
niveau des besoins, si l'importation par de plus 

gros navires ne serait pas plus intéressante 
(donc par un autre port, le Havre par exemple), 
la redistribution étant assurée ensuite vers Caen 
par la route et le train. Cette solution n'exigerait 
que des quais et des entrepôts supplémentaires 
mais il faut bien remarquer que ce stade est 
encore loin d'être atteint. L'évolution est donc à 
rechercher dans une extension de la zone d'in­
fluence portuaire. 

Ainsi, la zone d'influence du port de Caen est 
la Basse-Normandie pour quelques produits, 
notamment le bois et les céréales, le Calvados 
pour les produits laitiers et les engrais, enfin l'ag­
glomération et la zone portuaire elle-même pour 
les activités de l'industrie. Il semble que, plus 
cette zone d'influence se développe en surface, 
plus elle est sensible aux influences des ports 
voisins. Les possibilités apparaissent donc, à 
première vue, assez limitées, sauf si Caen peut 
acquérir une spécialisation, ou s'il trouve un 
créneau laissé libre par Le Havre et Cherbourg 
d'une part, et les ports anglais de l'autre. 

Ainsi, l'avenir du port résultera du développement 
normal d'un certain nombre d'activités; mais il ne 
peut être engagé plus avant que par une politique 
cohérente des différents utilisateurs du port exami­
nant les perspectives de chaque nouveau marché. 
Aux trafics minéraliers, des ciments, du bois et 
des produits agricoles, il faut ajouter en effet celui 
des marchandises diverses qui reprend actuelle­
ment (Algérie, Moyen-Orient, le golfe Arabo­
Persique) sans oublier, non plus, les possibilités 
importantes de trafics sur la côte Occidentale 
d'Afrique. Une ou plusieurs lignes régulières 
pourraient être ainsi envisagées, induisant un sup­
plément intéressant de trafic portuaire tant aux 
entrées qu'aux sorties. 

2. La recherche de vocations 
nouvelles 
Les agrégats marins :L'intérêt de cette nouvelle 

forme d'exploitation du milieu marin pour l'éco­
nomie bas-normande est encore douteuse. En 
effet, l'acheminement des agrégats vers la région 
parisienne s'effectuera surtout par voie fluviale 
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après un premier traitement sur les plates-formes 
industrielles du Havre ou de Honfleur. Par contre, 
l'évacuation par voie ferrée à partir du port de 
Caen n'est pas à écarter. Pour l'instant, dans 
l'estuaire de l'Orne, un bateau drague du sable à 
raison de 400 tonnes/jour en moyenne. Ce navire 
sablier, s'il était autorisé à draguer des graviers et 
du sable de meilleure qualité, verrait sa cadence 
atteindre environ 1.500 tonnes/jour. 

La prospection du marché roll- on, roll- off: 
Dans la mesure où les industries locales peuvent 
envisager l'écoulement d'une partie de leur pro­
duction par ce moyen moderne de manutention 
maritime qu'est le" ro-ro" et où de nouvelles im­
plantations industrielles viendraient renforcer 
cette demande, il deviendrait possible de créer un 
trafic roll-on roll-off, en direction par exemple des 
pays africains avec lesquels le port de Caen entre­
tient des liens olus ou moins constants. 

Le développement d'une fonction industrielle 
spécifiquement portuaire. Le port de Caen a le han­
dicap, d'après les utilisateurs, d'avoir une zone de 
desserte encore peu industrielle, malgré un déve­
loppement récent. Parallèlement, sur le plan 
commercial, le port a souffert de la fermeture de 
certains marchés. L'affirmation d'une fonction 
industrielle dans la zone de Caen-Canal doit 
s'appuyer sur la présence du port : il faut recher­
cher des groupements industriels intéressés par 
les possibilités portuaires et l'espace disponible à 
son voisinage. Les terre-plein portuaires doivent 
être considérés comme des espaces privilégiés et 
faire l'objet d'une politique d'affectation sélective. 
Par ailleurs, les entreprises existantes seraient 
intéressées par l'implantation d'entreprises utilisa­
trices du port, avec lesquelles des accords permet­
traient des importations ou des exportations 
groupées. 

- l'implantation de nouvelles entreprises utilisant 
les services du port de Caen. Toutefois, le marché 
étant bien couvert, de telles entreprises ne pour­
raient trouver de bonnes conditions de dévelop­
pement qu'en se spécialisant. Leurs besoins ne 
se cumuleraient pas avec ceux des entreprises 
existantes ; de ce fait, le trafic par petits navires 
serait encore possible. Il faudrait rechercher les 
secteurs non encore saturés ou déficitaires et la 
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part du marché régional approvisionné actuelle­
ment par d'autres ports. 

Les produits agricoles :Les produits liés à 
l'agriculture, d'un montant moyen de 200.000 ton­
nes représentent 10 à 15% du trafic d'ensemble 
(mélasses, tourteaux, vins, engrais, phosphates 
pour les entrées; céréales, produits laitiers et 
autres produits alimentaires pour les sorties). 

Pour l'importation des engrais, les ports n'ont 
qu'un rayon d'action limité. Caen est concurrencé, 
en Basse-Normandie même par Honfleur, Cher­
bourg qui s'équipe, et Granville. Il ne semble pas 
qu'une concentration puisse s'opérer dans ce 
domaine, ni que les besoins, à l'intérieur de la 
zone d'influence de Caen s'accroîssent de manière 
considérable. 

A l'exportation, l'essor du blé est lié à l'exis­
tence de surplus régionaux, compensant le déficit 
anglais et scandinave. Sauf modification de la 
politique des marchés agricoles, la plaine de Caen 
n 'accroîtra que peu sa production; la surface 
emblavée tend plutôt à se réduire et la croissance 
est celle des rendements. Par contre, Caen peut 
draîner une partie de la plaine d'Alençon et de la 
Sarthe dont les surplus compensaient le déficit 
breton : celui-ci ayant disparu, ces régions déga­
gent une surproduction exportable. La Coopérati­
ve de la Sarthe a pris des actions dans la S.I.C.A 
portuaire. 

Le rôle de Caen dans l'exportation des produits 
laitiers et de l'élevage n 'a pas été suffisamment 
examiné. Il reste la possibilité de prospecter les 
marchés et de coordonner, au plan régional, les 
politiques d'exportation. La Chambre Régionale 
d'Agriculture organise cette promotion. L'étude 
des circuits d'exportation devrait en être le 
complément indispensable. 

Le renforcement des vocations naissantes :Le 
port de Caen conservera un avenir spécifique pour 
plusieurs raisons. Il existe toujours des navires de 
taille modeste desservant des zones industrielles, 
sur les littoraux de l'Europe Occidentale où les 
conditions nautiques sont comparables à celles 
de Caen. Les trafics régionaux ne nécessitent pas 
de gros navires, mais redoutent les ruptures de 
charges génératrices de coûts supplémentaires. 
Enfin, à court ou moyen terme, certains trafics 
se développeront : il en est ainsi des trafics engen-



drés par la S.M.N. ou par la vocation agricole de 
l'arrière pays. 

La permanence de l'existant est assurée. Mais 
la stabilité ne garantit pas un avenir dans les 
conditions actuelles. L'élargissement de la zone 
d'influence de Caen est liée à la qualité des infra­
structures routières et ferroviaires. Sur le plan 
routier, la mise en service de l'autoroute et l'amé­
lioration de la RN 13 jusqu'à Cherbourg, mettent 
le port de Caen en concurrence avec les ports de la 
Basse-Seine et celui de Cherbourg. 

En plus de sa dynamique propre, Caen doit 
utiliser au mieux ce courant pour le redistribuer 
sur le sud de la Basse-Normandie et les régions 
voisines avec lesquelles le plan routier national et 
régional lui assure de bonnes liaisons. Ceci paraît 
renforcé sur le plan ferroviaire par la qualité de la 
ligne Caen-Alençon-Le Mans . 

La Basse-S eine :La Basse-Seine dispose d'ou­
tils portuaires exceptionnels, réalisant des écono­
mies d'échelle considérables; sa zone d'influence 
représente un poids économique important. 

Trois facteurs peuvent faire évoluer les relations 
entre le port de Caen et la Basse-Seine. Dans la 
Basse-Seine, le Havre peut jouer le rôle de port 
d'éclatement, mais son trafic vrac et divers est 
relativement faible. Le Havre cherche à développer 
en concurrence avec Rotterdam; dans uri premier 
temps, cela risque de se faire aux dépens des 
trafics des ports voisins, même s'il ne cherche pas 
une concurrence directe avec eux. L'amélioration 
des liaisons routières et ferroviaires Rouen-Caen, 
et surtout, l'éventuel second franchissement de 
l'estuaire, doivent être examinés dans cette pers­
pective. 

Tout développement des entreprises peut inci­
ter celles-ci à réaliser à leur tour des économies 
d'échelle, soit en faisant appel à de plus gros navi­
res, soit en s'associant avec d'autres entreprises de 
zones portuaires pour stocker en commun, à 
l'arrivée des plus gros navires. Pourtant, les indus­
triels ne recherchent pas toujours systématique­
ment le plus gros tonnage; sans doute celui-ci 
permet-il d'obtenir les meilleurs prix, mais encore 
faut-il , qu'au deux bouts de la chaîne, l'embar­
quement et la réception ne posent pas trop de 
problèmes. 

Les transitaires constatent, à l'heure actuelle, 
que de nombreuses commandes de gros tonnages 
sont annulées pour les remplacer par des navires 
plus moyens, entre 20.000 et 30.000 tonnes, cor­
respondant au gabarit du port de Caen. Ces don­
nées nouvelles incitent à une collaboration de 
deux manières différentes. Le Havre d'une' part 
dans sa concurrence avec Rotterdam', recherche' 
tous les trafics commerciaux possibles . Il pousse 
alors à la concentration des marchandises sur 
ses quais, ou à proximité. Dans ce cas, un mode 
de liaison économique est à développer avec 
Caen; un cabotage national, nouvelle manière 
(navire pousse-barges) s'avèrerait le plus intéres­
sant. 

Le Havre d'autre part ne recherche pas néces­
sairement une prise de trafic. Un organisme de 
coordination rassemblant les ports à l'aval de 
l'estuaire de la Seine devrait être envisagé. Caen y 
trouverait un rôle de port spécialisé, évitant en 
particulier l'attente des petits navires. Dans le 
même temps, cet organisme pourrait promouvoir 
des nouveaux modes de relations maritimes et 
terrestres. 

En définitive, le port de Caen occupe une place 
importante dans l'économie de la Basse-Norman­
die. L'avenir dépend de l'évolution de l'outil qu'est 
le port. Si ses caractéristiques imposent d'inévita­
bles contraintes (attente à l'écluse, remorquage et 
servitudes des ponts), il présente l'avantage d'être 
un port moins cher que ses voisins et disposant 
d'espaces aménageables en quantité suffisante 
(Caen-Canal et Caen-Estuaire). De plus, Caen doit 
maintenant compter sur un essor des produits 
conditionnés et développer le trafic ro-ro et conte­
neurs. JI importe qu'il continue à progresser en 
précisant ses politiques commerciale et industrielle 
dans le cadre régional. Au moment où se dessine 
une politique nouvelle des ports secondaires fran­
çais, le port de Caen peut jouer activement son 
rôle à l'intérieur de cette catégorie. II doit donc 
être vigilant et défendre son rang vis-à-vis des 
grands ports. Toute recherche prospective devrait 
tenir compte de ce double objectif: insertion ré­
gionale et place parmi les ports secondaires. 

La politique d'équipement proprement dite 
sera précisée et programmée en fonction des types 
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de trafics à rechercher. Cette politique pourrait 
comprendre un ensemble de travaux dont il faudra 
évaluer le coût financier en fonction des objectifs 
et des gains réels à espérer. Ces travaux intéresse­
raient l'aménagement et l'équipement de quais 
(poste roll-on roll-off, quai car-ferry, silos, aires de 
stockage supplémentaires) et l'amélioration des 
accès au port de commerce (1). 

Au cours du VIle Plan, il apparaît important de 
soutenir l'équipement progressif de la zone por­
tuaire du " Caen-Canal" : la construction d'un 
poste à quai supplémentaire de 150 rn offrira la 
possibilité d'accueillir de plus grands navires et de 
desservir les 150 ha de zone industrielle. Ces 
travaux d'infrastructures s'élevant à 4.900.000 F, 
les charges financières seront réparties entre l'Etat 
et la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Caen. 

3. Aménagement portuaire et 
aménagement urbain 

Les aménagements en vue de développer 
l'activité portuaire sont indispensables, mais non 
suffisants. Il faudra prendre en compte l' insertion 
du port dans la ville et valoriser réciproquement 
les activités qui servent à l'une et à l'autre. En 
effet, le canal maritime n'a que peu influencé la 
ville de Caen, traditionnellement orientée vers 
son expansion "terrestre " propre : agriculture, 
industrie, tertiaire. Le port se développe vers 
l'avant-port de Ouistreham, délaissant progressi­
vement l'amont et éloignant ses services direc­
tionnels ou induits du centre de Caen. Le risque 
est de voir les espaces portuaires libérés, réaffectés 
à des fonctions urbaines banales. Le développe­
ment du centre ville, en accord avec les proposi­
tions du S.D.AU. devra prévoir le renforcement 
des activités portuaires directionnelles à proximité 
du Bassin Saint-Pierre et y inclure un centre de 
services maritimes. L'utilisation des plans d'eau 
comme espaces d'animation urbaine sera un 
aménagement de caractère exceptionnel pour un 
centre ville et l'élément de cohésion entre la 
capitale régionale et l'outil régional qu'est le port 
de Caen. 
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La reconquête et l'organisation de ces espaces 
impliquent l'aménagement de l'entrée de ville, 
l'utilisation des espaces libérés par la S.N.C.F., la 
mise en valeur de l'ensemble nautique de l'Orne, 
des bassins et du port. 

L'organisation du développement le long du 
canal, actuellement à tendance linéaire, devrait 
faire l'objet d'un schéma de secteur. 

( 1) La Chambre de Commerce et d'Industrie de Caen, 
concessionnaire de 1 'Outillage Public du Port de Caen a fait 
réaliser une "Etude sur le développement du Port de Caen" 
B.C.E.O.M. août 1977. Cette étude aborde les aspects 
commerciaux, industriels et de navigation, et comporte une 
évaluation précise des investissements portuaires et terrestres . 
Véritable tableau de bord pour la gestion, elle estime la ren­
tabilité économique des différents équipements envisagés. 
L'amélioration des ouvrages portuaires, estimée à 18.500.000 F 
comporte l'approfondissement du canal de Caen à la mer de 
0,50 rn et l'amélioration des accès aux ouvrages (écluses et 
ponts mobiles) par des dispositifs de protection. 



Le port de Cherbourg 

A l'extrémité du Cotentin, à égale distance des 
côtes anglaises et du Havre, Cherbourg dispose d'un 
port en eau profonde aux qualités nautiques remar­
quables. Avec 1.500 ha de plan d'eau bien abrité, 
1.600 m de quais en eau profonde et un outillage de 
manutention de bon niveau, Cherbourg est suscepti­
ble d'extensions considérables. Il y a une dizaine 
d'années, l'outil portuaire était pratiquement inem­
ployé, restreignant le trafic commercial au niveau 
de celui de Granville, port limité dans ses carac­
téristiques nautiques. Historiquement, la situation 
géographique et la qualité de la rade ont fait de 
Cherbourg un port militaire, et entre les deux guerres 
un grand port d'escales transatlantiques. A la libé­
ration, il a fait preuve d'une extraordinaire activité 
montrant, malgré les destructions, les possibilités 
et la qualité du site. La mutation des trafics voya­
geurs et marchandises, la concentration des activités 
maritimes sur les six ports autonomes français, la 
nature même de l'économie cherbourgeoise très liée 
au secteur public et semi-public, lafaiblesse de 
l'arrière pays et des communications expliquent le 
déclin de Cherbourgjusque vers les années soixante. 
Depuis, le port du Nord Cotentin connaît un redres­
sement régulier avec le développement de nouveaux 
trafics et l'affirmation d'une fonction industrielle. 

!~ILE PORT CE CHERBOURG' 

m:J1 Zone ind ustrie lle occupée 

[[[) E.:tension projetée 

IIIII1 E xtension possible il trës tong terme 

Un premier gain d'espaces a été réalisé à la 
suite de la levée des servitudes du Fort Militaire 
par le comblement du Port des Flamands. Un 
second en cours de réalisation, par le prolonge­
ment vers le Nord du terre-plein des Mielles 
jusqu'à la jetée des Flamands, alors reconstruite 
et par gain sur la mer, donnera ainsi 40 ha supplé­
mentaires avec des quais en eaux profondes pour 
la réception à quai des navires de gros tonnage. 
L'estimation effectuée par les services de l'Equipe­
ment s'élève à 59 millions de francs dont les 
travaux d'endigage à 26 millions de francs. Le 
Conseil Régional de Basse-Normandie a apporté 
son appui à ce projet. Un dossier a été présenté 
auprès du Fonds Européen de Développement 
Régional qui a marqué son intérêt en accordant 
dès 1975, une première subvention de 1 million de 
francs . 

1. La fonction commerciale 

L'évolution du trafic voyageurs et marchandi­
ses comme la nature des produits transportés 
montrent un renouveau de lajonction commerciale 
fondée sur l'utilisation des techniques nouvelles de 
navigation et de manutention maritimes. La bonne 

croissance enregistrée est la conséquence de la 
création de trois lignes régulières car-ferries avec 
la Grande-Bretagne. Les premières liaisons par 
car-ferries ont été créées en 1964 par la Compagnie 
Townsend Thoresen avec une seule ligne sur 
Southampton. En 1977, sur un trafic commercial 
de 1.939 riavires, les car-ferries représentent 1.622 
mouvements pour 378.556 passagers; les paque­
bots, essentiellement le Queen Elisabeth Il de la 
Cunard, 34 escales et 22.300 passagers. En 1964, le 
trafic marchandises s'élevait à 216.920 tonnes 
(importations : 127.288 tonnes, exportations : 
89.632 tonnes); en 1977: à 1.119.000 tonnes 
(respectivement 562.700 et 556.300). L'augmenta­
tion enregistrée est à l'actif des car-ferries puisque, 
comme les autres ports, le trafic des cargos tradi­
tionnels a connu une stagnation. Il convient de 
signaler de même, la disparition de pétroliers 
venant en finition. 
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1.1 Trois compagnies maritimes et deux sociétés 
de construction d'automobiles sont à l'origine 
du renouveau de la/onction commerciale. 

Townsend Thoresen est la plus ancienne compa­
gnie trans-Manche installée à Cherbourg. A la 
ligne d'origine vers Southampton, s'ajoute aujour­
d'hui une ligne vers Portsmouth. Elles se rappor­
tent non seulement au trafic touristique, mais 
aussi au fret roulant (1 à 4 liaisons par jour). 
Après un fléchissement en 1977 (22.300 passagers), 
les perspectives sont bonnes, compte tenu de la 
décision d'une liaison quotidienne toute l'année 
entre Cherbourg et Southampton et de la volonté 
de développer le fret. 

La Truckline, filiale à 50% de la compagnie 
Worms, s'est installée à Cherbourg en 1973. 
Jusqu 'à maintenant, le trafic à destination de 
Poole s'est limité au fret roulant, à l'exclusion de 
tout passager : le roll-on- roll-off intéresse surtout 
les véhicules accompagnés. En outre, c'est la 
Truckline qui charge les véhicules légers Citroën 
à destination de la Grande-Bretagne. Au total, les 
rotations sont de 3 à 4 par jour; elles s'effectuent 
sur des bâtiments ayant une capacité de 25 véhi­
cules lourds sous pont couvert auxquels s'ajoutent 
les véhicules neufs. En 1976, le trafic atteignait 
24.400 poids lourds, 33.800 en 1977 (auxquels 
s'ajoutent les 24.700 véhicules neufs). Les perspec­
tives pour 1978 s'élèvent à 40.000 poids lourds et 
25.000 véhicules neufs dans le sens France­
Grande-Bretagne. Une part importante du trafic 
vers la Grande-Bretagne est composée de denrées 
périssables d'origine bas-normande, mais aussi 
plus lointaine (Maine-et-Loire, Loire-Atlantique, 
Bordelais) et même espagnole. A partir de mars 
1978, la mise en service de deux nouvelles unités 
dont la capacité sera double de celle des navires 
actuels modifiera les conditions d'exploitation. 
Enfin, depuis 1975, à la suite de l'installation d'un 
portique et de l'extension des voies ferrées, la 
Truckline a créé entre Cherbourg et Poole, un 
trafic conteneurs sur remorques qui bénéficie des 
mêmes conditions de rapidité de transbordement 
et des mêmes services d'accompagnement que 
celui des véhicules. A la fin de 1977, le rythme 
atteint était de 3.500 conteneurs/an. 

160 

Sealink couvre les flottes associées de la 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 
et des British Railways. Les deux liaisons dans 
chaque sens entre Cherbourg et Weymouth 
mises en service en 197 4, n' intéressent que les 
boitures légères, les caravanes et les autobus à 
l'exclusion de tout fret. L'ouverture au fret est 
prévue dès que les aménagements envisagés au 
Port de Weymouth seront terminés. En 1977, 
124.960 personnes, 24.600 voitures particu­
lières ont été transportées. 1978 va voir une 
augmentation du nombre des liaisons. 

A partir du printemps 1978, Cherbourg sera 
relié deux fois par semaine avec l'Irlande tant 
pour les passagers que pour le fret. La Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Cherbourg a déci­
dé le doublement de la passerelle passagers rendu 
nécessaire par le développement du trafic trans­
Manche. Puisqu'il s'agit seulement de doubler des 
installations existantes, le montant des travaux 
est relativement limité. Le montant des investis­
sements à réaliser serait le suivant : infrastructures 
1.600.000 francs, superstructures: 4.500.000 francs, 
parc de stationnement : 550.000 francs. 

1.2 Le trafic des voitures neuves mérite une 
attention particulière car deux constructeurs 
ont choisi Cherbourg comme centre de 
transit. 

Toyota a créé à la fin de 1973, un terminal pour 
la France, la Suisse et depuis 1976, l'Irlande. En 
1977, 40.311 voitures sont entrées au Port de 
Cherbourg dont 5.000 ont été réexpédiées par mer 
vers l'Irlande et la Suède. En outre, depuis 1976, 
un centre de pièces détachées Toyota a été implan­
té sur la zone industrielle de Tourlaville et emploie 
une soixantaine de salariés. 

La firme Citroën a choisi Cherbourg comme 
plate-forme d'exportation vers la Grande-Bretagne 
des Dyane, 2 CV et GS fabriquées à Rennes et à 
Paris, et à raison de 25.000 voitures en 1977 (à 
plus long terme : 40.000 si la conjoncture le per­
met). Actuellement, quelques 500 voitures par 
semaine sont embarquées vers Poole. 4,5 ha de 
zone portuaire, à l'ouest de l'emplacement Toyota 
ont été cédés à la firme française. 



1.3 Les autres postes du trafic marchandises 
concernent l'importation des hydrocarbures 
(121.541 tonnes), du granit (34.000 tonnes), du 
bois scié (4.150 tonnes) et l'exportation des gra­
viers (57.300 tonnes). Ces trafics n'ont pas enre­
gistré de variations significatives, excepté les 
graviers sujets à de fortes fluctuations. 

A partir de la fin de 1978, le Port de Commerce 
de Cherbourg sera doté de deux grues, une grue 
de 401120 tonnes et une grue de 20/40 tonnes. 
Ces grues permettront dans de très bonnes condi­
tions, la manutention des conteneurs. 

1.4 Le renouveau de lafonction commerciale et 
particulièrement celui du trafic fret s'accompagne de 
la création d'emplois dans les domaines de la 
manutention, de l'exploitation du matériel por­
tuaire, les activités de services des compagnies 
maritimes, des transitaires et des entreprises de 
transport. Déjà s'affirment des besoins en matière 
de service routier et automobile qu'en l'état pré­
sent l'agglomération ne satisfait que très mal et 
qui pourraient être à l'origine d'un complexe 
routier important. La fonction commerciale n'est 
pas non plus sans liens avec l'assise industrielle 
du port puisque les conteneurs, par exemple, 
réclament un entretien permanent. La fabrication 
de ces moyens commodes de manutention rapide 
est envisageable à proximité ou en arrière de la 
zone portuaire. 

Ainsi, la fonction commerciale de transit du 
Port de Cherbourg amorce une complète reconver­
sion par l'établissement de lignes régulières avec 
la Grande-Bretagne et l'adaptation de l'outil 
portuaire aux techniques nouvelles de transport 
et de manutention maritimes. Le handicap que 
représente l'éloignement du Nord Cotentin des 
grands centres de décision, a été compensé par 
l'absence d'encombrement mais surtout par la 
qualité et la rapidité des services offerts par le 
Port. Pour assurer le maintien des résultats acquis 
depuis ces dix dernières années et préparer de 
nouve.lfes vocations commerciales, un effort soutenu 
devra tendre à améliorer les liaisons routières. 

En effet, si la zone d'influence étrangère mani­
feste une extension de plus en plus nette, ne faut­
il pas, dans des délais raisonnables, ouvrir le port 
vers l'intérieur par la mise à quatre voies de la 

RN 13 en direction de la Région Parisienne entre 
Cherbourg et Bayeux, et aménager l'axe Nord-Sud 
en direction de la Bretagne et des Pays de la Loire 
par la D2. Il reste aussi àfaciliter l'accès du port, 
enclavé dans l'agglomération : en particulier, assu­
rer l'accès direct des véhicules aux espaces com­
merciaux et industriels du port par la réalisation 
d'une voie de contournement du centre ville, par 
l'Est, au-delà des Rouges Terres et desservant, en 
même temps, la zone industrielle de Tourlaville. 

2. La fonction industrielle 

L'implantation des activités industrielles dans 
la zone portuaire s'est effectuée chronologique­
ment de l'Ouest à l'Est face à la petite rade. 

- La partie Ouest concentre les activités du 
port de guerre avec ses trois bassins (Avant-
Port, Bassin Charles X, Bassin Napoléon III) et les 
constructions navales. L 'Arsenal de laM arine est 
la plus grande entreprise cherbourgeoise (5000 sa­
lariés); y sont construits les sous-marins nucléai­
res dont le programme s'est achevé en 1977 avec 
l'assemblage de" L'Inflexible ". L'Arsenal est le 
centre d'assemblage de la coque et la mise du 
réacteur nucléaire des unités de 8.000 tonnes. La 
dépendance du plan de charge de l'Arsenal aux 
programmes militaires, interdit toute spéculation 
sur l'avenir, même si la programmation 1977-1982 
prévoit la construction de quelques sous-marins 
d'attaque. Néanmoins, depuis quelques années, 
l'Arsenal envisage une diversification de ses 
activités, spécialement vers l'entretien et la répa­
ration des navires marchands et pétroliers grâce 
à ses bassins de radoub. Il est caractéristique que 
l'Arsenal n'ait jamais recherché un secteur indus­
triel local à qui confier une part de sa sous-irai­
tance. En fait, ce secteur n'aurait pu consacrer à 
ces commandes qu'une part très moyenne de son 
plan de charge (15 à 20%); il aurait dû rechercher 
ailleurs ses principaux marchés. Il reste, qu'outre 
les infrastructures d'accueil et sa compétence 
technique, l'Arsenal de la M.arine a permis, par sa 
présence, la mise sur pied de centres de formation 
technique- écoles de la Marine, C.E.T. , Lycée 
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Technique, centre de F.P.A. - qui procurent une 
qualification élevée à la main-d'œuvre cherbour­
geoise. 

- Dans la partie centrale du port, prolongeant 
le Quai de Normandie, un point d'appui a été 
construit pour la réception et la finition à quai des 
superpétroliers, unités de plus de 250.000 tonnes 
provenant pour la plupart, des chantiers de l'Atlan­
tique de Saint-Nazaire. Ces navires ont trouvé un 
espace disponible et des spécialistes de la cons­
truction navale; Cherbourg est devenu un port de 
dernières vérifications, de mise au point, enfin un 
port de livraison réputé. Le consortium mécanique 
cherbourgeois a fait ses preuves par la qualité et la 
rapidité des services rendus. La crise pétrolière, en 
interrompant la mise en chantier de nouveaux 
superpétroliers a malheureusement suspendu 
cette activité qui apportait beaucoup de retombées 
à l'agglomération cherbourgeoise. 

Toujours dans la partie centrale, mais plus à 
l'intérieur, à proximité de l'avant-port, les chan­
tiers BELLOT emploient 150 ouvriers. Cette 
entreprise construit en particulier des chalutiers 
bois de 20 rn pour la pêche artisanale. 

Dans la partie Est, deux grandes entreprises du 
secteur de la mécanique occupent la totalité des 
espaces portuaires disponibles. Les Constructions 
Mécaniques de Normandie- 1100 ouvriers- est 
l'implantation la plus ancienne. Après avoir fabri­
qué des hydravions, elle s'est spécialisée dans la 
construction de vedettes rapides militaires dépas­
sant 40 nœuds et d'unités de pêche industrielle. 
Bénéficiant de l'aménagement du terre-plein Sud­
Est, les C.M.N. ont loué 2,5 ha et réalisé un quai 
d'armement de 100 rn et un slipway facilitant la 
finition des travaux à quai. Une commande d'une 
dizaine de vedettes récemment passée par la Lybie 
paraît compléter le plan de charge pour les années 
à venir. 

L'Union Industrielle et d'Entreprise, implantée à 
Cherbourg depuis 1972 élabore sur les 29 ha du 
terre-plein des Mielles des plates-formes en acier 
pour la recherche et l'exploitation pétrolières 
"off-shore". La venue de cette entreprise est à l'ori­
gine de la diversification de lafonction industrielle 
du port et d'une politique d'aménagement accélérée 
d'espaces portuaires et de quais supplémentaires. 
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L'U.I.E. compte 600 emplois permanents auxquels 
viennent s'ajouter des emplois temporaires, jus­
qu'à plusieurs centaines. 

La confirmation de gisements pétroliers en mer 
d'Iroise donnerait à Cherbourg de nouvelles 
chances dans ce domaine. La réalisation et la 
réparation de plates-formes off-shore par l'U.I.E. 
constituent l'amorce d'une telle vocation; il pour­
rait s'y ajouter la création d'une véritable base 
logistique à terre comprenant l'entretien du maté­
riel mobilisé (navires pétroliers et de soutien), 
l'hébergement du personnel et tous les services 
nécessaires. 

3. Les extensions possibles 

La véritable mutation que le port de Cherbourg 
effectue actuellement tant sur le plan commercial que 
sur le plan industriel va induire inéluctablement une 
politique d'aménagement de terre-pleins portuaires 
supplémentaires, pour répondre aux demandes des 
industriels, et amener éventuellement à terme une 
nouvelle définition de sa gestion. Présentement, le 
port de Cherbourg est classé dans les principaux 
ports de commerce non autonomes; son statut est 
celui des ports concédés. 

Le port n'a pratiquement plus de terrain sus­
ceptible, soit de répondre à l'extension des entre­
prises déjà implantées, soit d'accueillir de 
nouvelles entreprises à vocation portuaire. Si l'on 
refuse l'arrêt d'un développement longtemps 
attendu et encore fragile, Cherbourg n'étant pas 
un port d'estuaire, il n'est possible de satisfaire aux 
besoins qu'en gagnant sur la mer. De gros travaux 
ont permis de récupérer quelques 12 ha, mais une 
nouvelle dimension peut être envisagée pour 
Cherbourg, sans pour autant vouloir rivaliser avec 
les grands complexes portuaires, où les zones 
d'accueil des industries lourdes se comptent par 
plusieurs centaines d'hectares aménagés. Il est 
possible d'implanter à Cherbourg des industries 
travaillant avec des matières premières importées par 
la mer, transformées sur place et réexportées ensuite 
par la mer. Les industries concernées sont consti­
tuées d'entreprises de taille moyenne, employant 
400 à 500 salariés, 1000 au maximum, en raison 



des disponibilités en main-d'œuvre du Nord­
Cotentin. 

Enfin, une politique offensive et de plus grande 
dimension (en raison même du faible espace 
industriel subsistant dans la communauté urbaine 
et compte tenu d'une spécialisation industrielle à 
affirmer), tenterait à moyen et long terme d'amé­
nager la partie de la grande rade comprise entre : 
la jetée des Flamands, l'Ile Pelée, la jetée de Coli­
gnon et la mare de Tourlaville (partie grande rade). 
En s'appuyant, tout d'abord sur les 15 ha de la 
Mare de Tourlaville, puis le long de la partie Ouest 
de la jetée de Colignon, par gains successifs sur la 
mer, quelques 250 ha pourraient être comblés 
progressivement et aménagés au fur et à mesure 
des besoins. Il est certain qu'un véritable programme 
de gains sur la mer doit être défini globalement pour 
le port de Cherbourg en tenant compte, d'une part, 
des coûts financiers importants de ces travaux, 
d'autre part, des besoins cumulatifs en quais en 
eau profonde, darses, cales et services maritimes, 
dans l'optique d'une dimension plus grande, mais 
moyenne du port de Cherbourg. Enfin, cette poli­
tique d'espaces industriels portuaires est à ratta­
cher aux besoins en zones industrielles de l'agglo­
mération cherbourgeoise. Le S.D.A U. de 
Cherbourg, partant volontairement de normes 
faibles de densité à l'hectare, prévoit 155 ha de 
terrains industriels qui seront nécessaires d'ici 
1985, auxquels il faut ajouter 20 ha correspondant 
aux emplois à créer dans le reste du S.D.A U, soit 
175 ha. 

4. Aménagement portuaire et 
aménagement urbain 

L'agglomération s'étale le long de la façade 
maritime dans un site fermé que le port tradition­
nel sépare en deux. Le centre ville se situe du seul 
côté Ouest et se bloque contre un point qui ras­
semble l'essentiel des trafics d'échanges. Or, le 
développement industriel qui s'accomplit en 
grande partie sur des terrains conquis sur la mer à 
l'Est n'est accompagné d'aucune stratégie d' im­
plantation d'activités en milieu urbain liées à la 
mer, favorisant une liaison entre le port, les activi-

tés tertiaires et la ville : ceci nécessiterait une 
restructuration du tissu urbain lâche au contact 
du port. Tandis que l' importance des emplois liés 
directement ou indirectement au port s'accroît, la 
ville s'aménage comme un pôle secondaire, écla­
tant en petits quartiers périphériques, hors de ses 
limites. Les migrations alternantes s'accentuent 
alors qu'aucun axe de distribution ne peut, du fait 
de la configuration du site, y répondre. La possi­
bilité d'un accès direct à l'Est de l'agglomé­
ration, est un élément fondamental de liaison 
entre le secteur industrialo-portuaire et les 
grands axes de circulation : il permettra de 
désenclaver économiquement la ville. 

-., 
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Le port de Granville 

A proximité de la Baie du Mont Saint-Michel et 
des Îles Anglo- Normandes, Granville/ut autrefois un 
important port de grande pêche. Sa richesse venait 
d'Islande, de Terre-Neuve, de Saint-Pierre et 
Miquelon, d'où les marins rapportaient de grosses 
quantités de morue sèche. A la pêche lointaine, 
s'ajoutait la pêche côtière, des huÎtres en eau prqfon­
de. En 1855, naissait la Compagnie Générale Mari­
time dont le but immédiat était le long cours et la 
grande pêche, er le butfutur la liaison transatlantique 
entre la France et l'Amérique du Nord. Six ans plus 
tard, en s'installant au Havre, cette société devenait 
la Compagnie Générale Transatlantique. Les conflits 
internationaux, l'évolution des techniques, condui­
sirent le port de Granville vers un déclin progressif 
Le petit cabotage national et international, les liai­
sons voyageurs avec les Îles Chausey er les Îles 
Anglo-Normandes, la pêche côtière des coquillages 
et du poisson frais, enfin le tourisme et la navigation 
de plaisance ont pris la relève des anciennes activités 
maritimes. 

I~ILE PORT CE GRANVILLE! 
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Le port de Granville ne possède pas de rade, ni 
de chenal. Il est constitué d'un avant port de 13 ha 
(port d'échouage), d'une écluse et d'un bassin à 
flot de 4,80 ha. Le port de commerce présente deux 
caractéristiques essentielles : le port, au milieu de 
la ville, a peu de terre-plein industriel et commer­
cial, sans possibilité d'extension; les conditions 
d'accès sont difficiles (14,78 rn de marnage), 
Granville ne pouvant recevoir que des bateaux de 
4 à 5000 tonnes, d'une longueur maximum de 
115 rn (4 rn de tirant d'eau toute l'année, 7,60 rn 
pendant 150 jours). Le bassin à flot où se concen­
trent les activités commerciales, est entouré de 
cinq quais accostables totalisant 830 m. L'équipe­
ment portuaire se compose de cinq grues électri­
ques de 6 à 10 tonnes, de deux hangars (7100 tonnes 
de capacité totale) et d'un silo céréalier de 
2500 tonnes. Le long du bassin, des aires de 
stockages existent pour le charbon, le granit, les 
fines. 

1. L'évolution du trafic 
Le trafic commercial longtemps stabilisé autour 

de 200.000 tonnes de marchandises, accuse une 
baisse sensible depuis quelques années. Le tonnage 
pour l'année 1975 atteignait 124.423 tonnes. Les 
principales marchandises importées (120.346 ton­
nes), concernent les produits minéraux (47%), les 
produits pour l'agriculture (22 %), les pétroles et 
bitume (16%), le granit (13 %) et les bois du nord 
(2 %). Les marchandises exportées ( 4.077 tonnes) 
concernent les produits de l'agriculture. Près de 
40% du trafic sont à l'actif d'une entreprise de 
l'industrie chimique (Générale des Engrais S.A) 
et se rapportent à l'importation de phosphates 
(Maroc), du soufre (Pologne). 

La réorganisation de l'industrie chimique, 
comme le triplement du prix des phosphates et des 
super-phosphates ont induit sur le trafic portuaire 
une perte de 70.000 tonnes de marchandises par 
rapport à l'année 1971. L'importation du soufre 
(4.600 tonnes), a remplacé celles de la pyrite, des 
sels de potasse et de la magnésie (auparavant, 
étaient importées quelques 30.000 tonnes de pyrite 
d'où le soufre était extrait; le résidu, les cendres 
de pyrite, était ensuite réexporté). De même, le 



trafic concernant les phosphates et les engrais a 
enregistré une diminution de l'ordre de 
20.000 tonnes; cette diminution provient essen­
tiellement de la récession actuelle de l' industrie 
des engrais, provoquée par la hausse des matières 
premières et la diminution des revenus agricoles. 
Le port de commerce doit compenser la perte des 
mouvements de produits minéraux et de nou­
veaux trafics sont à rechercher. 

2. Les perspectives 
Les produits agricoles :Il se dessine pour le port de 
Granville une spécialisation dans les produits 
nécessaires à l'agriculture : importation de pro­
duits pour l'alimentation du bétail et exportation 
de céréales, en liaison avec les constructions 
récentes des hangars et du silo de stockage. 
Si les caractéristiques nautiques de l'équipement 
du port définissent un potentiel commercial maxi­
mum de l'ordre de 300 à 400.000 tonnes de mar­
chandises, le développement d'une spécialisation 
dans le domaine agricole devrait conduire Gran­
ville à compenser progressivement la suppression 
des trafics de pyrites et la diminution des importa­
tions de phosphates. 

La pêche :Outre la fonction commerciale, il 
serait intéressant de prévoir l'animation des terre­
pleins portuaires en liaison avec l'amélioration des 
infrastructures liées à la pêche. A cet effet, l'aména­
gement d'une zone artisanale portuaire présente 
l'intérêt de regrouper, dans un seul endroit attrac­
tif, l'ensemble des activités de pêche (construction, 
réparation, entretien et ravitaillement...). La 
construction de viviers et l'extension de la criée 
(cases à marée et chambre froide) , complèterait les 
infrastructures de soutien de la pêche et de l'aqua­
culture marine. 

La jonction industrielle: Autrefois, l'essor de 
Granville, qui venait de la mer, ne nécessitait pas 
de grandes relations économiques. Il ne s'est pas 
créé un arrière pays conséquent et assez puissant 
pour prendre la relève de la grande pêche et de la 
course; Granville a souffert de la faiblesse de son 
arrière pays, longtemps isolé et tourné vers l'inté­
rieur. Le renforcement économique de la Manche 

sud avec les points d'appui de Granville, Avran­
ches, Villedieu et Pontorson, l'amélioration des 
communications routières avec Caen et la Breta­
gne, d'une part, avec le nord du département et 
Cherbourg d'autre part, s'avèrent une première 
étape pour la constitution d'un arrière pays. Pour 
Granville même, l'implantation d'une usine du 
secteur électro-ménager, créant un millier d'em­
plois nouveaux, doit être considérée comme une 
opération d'intérêt régional. 

L'absence de terrains portuaires n'exclut pas 
l'affirmation d'une fonction industrielle en liaison 
avec la façade maritime. A deux kilomètres du 
port, Granville dispose d'une zone industrielle 
bien équipée (extension prévue de 12 ha), desser­
vie par la voie ferrée Paris-Granville et située à 
proximité d'une zone d'habitation nouvelle. Une 
politique sélective de promotion industrielle vise­
rait à mettre en œuvre cet objectif: les entreprises 
de taille moyenne de la branche agricole et ali­
mentaire, se rapportant à la valorisation des 
produits de la pêche et de l'aquaculture, sont 
intéressantes à rechercher ou à créer, sans oublier 
que la chimie et ses dérivés auront besoin, à 
moyen terme, de l'utilisation industrielle des 
algues marines. Sont également à rechercher, les 
entreprises diverses liées à l'activité touristique 
(modules démontables d'hébergements saison­
niers, les kits de construction de bateaux et la 
fabrication d'articles de sports nautiques de pêche 
et de loisirs) . 

Le trafic passagers :Les relations économiques 
avec les îles Chausey et les îles Anglo-Normandes 
se renforceront, compte tenu des bons résultats 
du trafic passagers (près de 73.000 en 1975). Dans 
ce domaine, la mise en service d'un nouveau 
bateau, d'une capacité accrue et l'amélioration des 
conditions d'embarquement et de débarquement, 
permettraient de maintenir puis de développer 
une activité en rapide progression. La réalisation 
d'un nouvel appontement pour les vedettes, 
comme la construction d'une gare maritime 
seraient souhaitables. Enfin, derniers atouts de 
Granville : le Centre Régional de Nautisme et le 
nouveau port de plaisance de Hérel. Ces vocations 
exigent pour s'exprimer pleinement, que la ville 
elle-même s'y adapte et définisse une politique 
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commerciale, en fonction de l'aménagement du 
quartier situé entre la rue Saint-Gaud et le futur 
Boulevard Maritime. Les terre-pleins en cours 
d'équipement autour du port de Hérel constituent 
la première expression de cette vocation. 

3. Aménagement portuaire et 
aménagement urbain 

La ville enserre le port : le centre et le port 
traversés par un seul axe ne peuvent plus se déve­
lopper sur eux-mêmes. ( 1) Les activités écono­
miques se déplacent vers l'intérieur des terres en 
suivant l'extension urbaine; le centre s'encombre 
et se dévitalise à la fois. L'extension portuaire sur 
la mer accroît cet encombrement, et le développe­
ment industriel, encore possible, a permis, qu'à 
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nouveau, la ville s'appuie sur son port; il en 
redevient le pôle principal. Ce sont les choix quant 
à l'aménagement des terre-pleins et à la spéciali­
sation des services centraux, réimplantés dans le 
site, qui donneront au centre de Granville son 
caractère futur. 

(1) L'Etablissement Public Régional a fait réaliser une 
étude sur le développement du port de Granville" Rapport de 
première phase " B.C.E.O.M. janvier 1978. Les premières 
conclusions de cette étude présentent deux scénarios fonda­
mentalement différents pour l'organisation future du port, en 
fonction des données techniques et de la configuration exis­
tante du site : 
-faire au mieux à l'intérieur de l'enceinte existante: dévelop­
pement minimum 
- prévoir l'extension sur la mer, et créer une zone abritée par 
des ouvrages de protection contre la houle. 



Le port de Honfleur 

Le port de Honfleur est le dernier volet du trip­
tyque de la Basse-Seine, loin, il est vrai, derrière les 
deux autres ports. Le trafic du Havres 'est élevé en 
1975 à 77,3 millions de tonnes et celui de Rouen à 
20,9 millions de tonnes. Même si l'on ajoute au trafic 
propre de Honfleur- 520.000 tonnes- celui de 
l'appontement en Seine, le total n'atteint pas un 
million de tonnes. Sa situation de porte de la rive 
gauche ne peut donc faire illusion. Le port de 
Honfleur communique avec 1 'estuaire de la Seine par 
un chenal de 500 m de longueur; ce chenal d'accès 
débouche sur un avant port accessible aux navires 
d'une centaine de mètres. Port à marée, la partie in­
terne possède trois bassins à flot: le bassin de l'ouest 
-le vieux bassin -réservé à la pêche et la plaisance, le 
bassin de 1 'est et le bassin Carnot affectés aux acti­
vités commerciales et industrielles. Un quatrième 
bassin, celui des Chasses, sert à lutter contre l'enva­
sement du chenal et des bassins de commerce. 
L'appontement en Seine est accessible aux navires de 
25.000 tonnes de port en lourd. Le port de Honfleur 
souffre de son insuffisance technique : les carac­
téristiques du pertuis (largeur, 16,50 m cote du 
radier+ 1,42 CMH) qui relie le bassin de l'Est à 
l'avant-port et de celui (largeur 13 m, radier 
+ 0, 94 CMH) qui relie le bassin de 1 'Est au bassin 
Carnot rendent difficiles les manœuvres de passage 
et limitent la taille des navires et des convois à 
2500 tonnes. De plus, jusqu 'à une époque récente, 
Honfleur souffrait de la faiblesse des relations avec 
l'arrière pays peu industrialisé. L'agglomération 
qui ne dépassait pas 1 O. 500 habitants permanents 
en 1968 n'était reliée avec 1 'extérieur que par des 
routes et des voies ferrées de médiocre qualité. 

1. Le trafic 
Le trafic actuel et son évolution traduisent ces 

difficultés. D'un montant total de 520.000 tonnes, 
le trafic de Honfleur concerne principalement la 
redistribution des hydrocarbures (60%) et des 
céréales (25 %), l'importation des produits néces­
saires aux industries locales, notamment l'argile 
( 10 % ), les bois et la pâte à papier ( 4 % ), la 
fonte ( 1 % ). Entre 197 4 et 197 5, le trafic de 
Honfleur a diminué globalement de 30 %, 
contre un peu plus de 10 % pour chacun des 
ports de la Basse-Seine. Si la chute des hydro-

carbures représente 80 % de la diminution 
totale de trafic, chacun des autres postes a enre­
gistré la même tendance : le bois et la 
pâte à papier ( -31000 tonnes), l'argile ( -12400 ton­
nes), les céréales (- 5500 tonnes) et la fonte 
(- 1230 tonnes). La mauvaise conjoncture interna­
tionale a particulièrement touché le port de 
Honfleur, de moins en moins adapté aux nouvel­
les conditions du trafic maritime et fluvial. 

-
Zone industrielle occupée 

Zone industrielle réalisêe 
ou projetée 

Zone réservée 8 des 
industries portuaires 

DE HONFLEUR 
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2. Les aménagements 
nécessaires 

Cette situation est en voie de complète transfor­
mation grâce à une série de grands travaux por­
tuaires et terrestres. 

La politique portuaire suit deux directions 
complémentaires : la rénovation de la partie 
intérieure et l'aménagement des quais en Seine. 

-La rénovation signifie un nouvel agencement 
des bassins du port intérieur. Cet agencement 
comprend le remplacement des anciennes vannes 
fermant le bassin des Chasses par une porte per­
mettant l'accès des navires de 5 à 6000 tonnes 
et des trains de barges de 5 à 10000 tonnes, et la 
création d'un complexe : bassin des chasses­
bassin Carnot grâce à un nouveau chenal. 
Ce nouvel agencement des bassins de commerce 
éviterait l'itinéraire actuel de l'avant-port, du 
bassin de l'Est au bassin Carnot. L'estimation de 
cette opération était en avril1975 de 30.900.000 F 
pour la 1re tranche de travaux : création d'un accès 
direct au bassin Carnot en passant par le bassin 
des Chasses; 5.000.000 F pour la 2e tranche de 
travaux : creusement d'une zone d'évitage dans le 
bassin des Chasses. La construction de 600 rn de 
quai dans le bassin des Chasses, évaluée à 16,5 mil­
lions de francs, constituerait, à plus long terme, la 
troisième tranche de travaux. · 
Le port de Honfleur pourrait ainsi s'adapter à 
l'évolution de la taille des petits navires, et retrou­
ver ses trafics essentiels, du bois, des hydrocarbu­
res et des céréales; enfin, il aurait la possibilité de 
conquérir de nouveaux marchés en direction des 
ports soviétiques et méditerranéens. 

- Un appontement en Seine a été réalisé en 
1963 pour le traitement des hydrocarbures. Le 
trafic de cet appontement a été de 459.000 tonnes 
en 1975 et n'a accusé qu'une baisse de 18% par 
rapport à 1974. En outre, le Port Autonome de 
Rouen construit au niveau de Honfleur un quai 
en Seine, conçu comme un avant-port, la façade 
sur la mer du port de Rouen. Ce nouveau quai 
aura une longueur de 122 rn et sera dragué à la 
cote moins 9 mètres pour recevoir des navires de 
20 à 25.000 tonnes de port en lourd. Les projets 
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d'amélioration de la navigation permettront la 
réception des navires de 35.000 à 40.000 tonnes. 

La politique d'aménagement terrestre apporte 
des améliorations très appréciables. La section 
Rouen-Caen de l'autoroute A 13, passe maintenant 
entre Pont-Audemer et la zone industrielle de 
Honfleur. , 
Honfleur se trouve à proximité de l'aéroport de 
Deauville-Saint-Gatien, futur aéroport interna­
tional de l'Estuaire de la Seine. 
Enfin, l'ouvrage fixe de franchissement de l'Es­
tuaire de la Seine, envisagé pour 1980-1982 en aval 
du Pont de Tancarville, permettra des liaisons 
faciles, d'une part, avec la zone industrielle du 
Havre et d'autre part, avec l'Autoroute A 15 qui 
reliera Paris au Havre par la rive droite de la Seine. 
La mise en valeur de ces atouts implique l'accrois­
sement de Honfleur, tout en préservant son patri­
moine architectural et touristique, afin de jouer 
pleinement un rôle d'équilibre qualitatif dans 
l'aménagement de l'Estuaire. Le S.D.A U. prévoit 
30à 40.000 habitants à la fin du siècle : la zone 
industrielle portuaire en est la justification. 

3. L'affirmation de la fonction 
industrielle 

La zone industrielle de Honfleur représente 
une superficie disponible d'un seul tenant d'envi­
ron 1.067 ha (Calvados et Eure), ce qui est consi­
dérable. Sur le plan juridique, tous ces terrains, 
qui ont été gagnés sur la mer à l'occasion de 
travaux continus dans l'estuaire de la Seine, 
appartiennent au domaine public de l'Etat. Le 
front de Seine, du chenal du port à la Risle, a une 
longueur de 10 km. Perpendiculairement au 
fleuve, la zone industrielle présente une largeur 
maximum de 2.100 mètres et minimum de 
350 mètres. Les industries présentant un caractère 
portuaire marqué seront implantées dans une 
bande de 300 mètres en bordure de Seine; les 
autres se reporteront en arrière. 

L'organisme de promotion de cette zone indus-· 
trielle, facteur très favorable au développement, 
est le syndicat mixte pour l'aménagement 
de la zone industrielle Eure-Calvados (Z.I.P.E.C.); 



il associe : le Port Autonome de Rouen et le 
District de Honfleur ; les Chambres de Commerce 
de Lisieux-Honfleur, d'Evreux et de Rouen; le 
SIVOM Risle-Seine; les départements du Calvados 
et de l'Eure. La vocation de cette zone industrielle, 
aménagée au fur et à mesure des besoins, est à 
rechercher dans la complémentarité avec celles du 
Havre et de Rouen. La zone industrielle du Havre 
est accessible aux navires de 250.000 tonnes ; les 
terrains, à proximité du canal central maritime, 
auront donc une très grande valeur et les petites 
et moyennes industries, n 'y trouveront peut-être 
pas leur place. Elles disposeront à proximité, sur 
la zone de Honfleur, de terrains convenant tout à 
fait à leurs besoins. Il sera aussi nécessaire de 
rechercher certains effets induits de la zone du 
Havre (industrie lourde, biens d'équipement, en­
treprises mécaniques, construction navale). 

En outre, la zone industrielle de Rouen (Petit 
Couronne, Grand Couronne, Moulineaux) se 
trouve sur la Seine, à 100 km en amont de celle de 
Honfleur. Des trafics exigeant une rotation rapide 
des navires (liaisons avec l'Europe du nord-ouest) 
pourront donc s' implanter à Honfleur. 

4. Aménagement portuaire et 
aménagement urbain 

Cette importante question sera abordée en 
détail dans le cadre du schéma d'aptitude et d'uti­
lisation de la mer (SAUM) de l'Estuaire de la 
Seine, en cours d'élaboration. 
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L'exploitation des sables 
• • et graVIers manns 

La demande nationale en agrégats utilisés pour la 
construction et les grands travaux d'infrastructures 
s'élève à 225 millions de tonnes par an (les sables et 
graviers représentent environ 75% de ces agrégats); 
cette demande croit à un taux de 8 à 9% par an. 

La production correspondante provient essentiel­
lement de l'exploitation des gisements terrestres; 
devant les risques d'épuisement de ces réserves et 
les contraintes de plus en plus grandes concernant 
la protection des sites et des nappes d'eau souterrai­
nes, il sera nécessaire, dans les années à venir, de 
faire appel aux gisements d'agrégats marins du 
plateau continental. Pour la Région Parisienne 
et la région de Haute-Normandie, les estima­
tions effectuées en 1972 montraient que les 
réserves régionales reconnues couvrent environ 
15 ans de consommation. La demande qui sera 
de 80 à 85 millions de tonnes en 1985 devra 
être couverte pour moitié par les gisements 
extérieurs à la Région Parisienne et sans doute 
essentiellement par les gisements marins. 

Le principal gisement reconnu sur le littoral bas­
normand est celui de la Baie deS eine, constitué par 
des alluvions fluviatiles de l'ancienne vallée de la 
Seine. Les campagnes de prospection géophysique 
ont mis en évidence, jusqu'à 30 mètres de profon­
deur, des réserves de sables et graviers siliceux 
supérieures à 4 milliards de m3. 

1. Les données économiques 

Face aux pressions actuelles de demandes de 
concessions et compte tenu des études effectuées 
au niveau national, l'hypothèse suivante a été 
avancée : l'exploitation de ce gisement se ferait à 
partir d'entreprises localisées dans l'estuaire de la 
Seine (Le Havre, Honfleur et Rouen). Ces entre­
prises de grande taille traiteront des tonnages 
importants de l'ordre du million de tonnes/an, 
afin de répondre à la demande locale de la Basse 
Vallée de la Seine et ultérieurement à la demande 
de la Région Parisienne. Un autre gisement de 
moindre importance a été repéré dans le Golfe 
Normand-Breton, entre les Iles Chausey et les 
Minquiers. Mais le Comité de Coordination, le 
22 novembre 1976, a donné un avis défavorable à 
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toute exploitation de sables et de graviers sur la 
côte quest Cotentin. 

Le marché des sables et graviers pour la région 
de Basse-Normandie est actuellement couvert en 
quasi totalité par des exploitations terrestres. Ces 
gisements, qui posent des problèmes en matière 
d'environnement- par exemple l'exploitation de 
sable en zone littorale- semblent assez limités. 
D'autre part, on peut prévoir un accroissement de 
la demande dans les années à venir, étant donné le 
développement de différents secteurs : les travaux 
publics (infrastructures portuaires, infrastructures 
routières, ouvrages d'art); le bâtiment (public ou 
privé); la construction de centrales nucléaires. Un 
marché local pour les sables et graviers marins peut 
donc se dégager à moyen terme; les ports intéressés 
seront Caen et Cherbourg. Pour Caen, l'exploitation 
se fera en Baie de Seine. Pour Cherbourg, l'exploi­
tation pourra se faire, soit à partir des gisements 
de la Baie de Seine soit, à plus long terme et 
lorsque les technologies de dragages le permet­
tront, à partir des gisements qui se trouvent au 
large de Cherbourg, à des profondeurs de 50 à 
SOm. 

2. Les conséquences 
de l'exploitation 

Les perspectives d'exploitation des gisements 
de sables et graviers marins ont nécessité l'élabo­
ration d'un programme national d'études afin de 
préciser les conséquences du dragage sur le milieu 
et notamment sur la pêche. Pour ce faire, il a été 
décidé de réaliser en Baie deS eine, deux souilles 
expérimentales. 

Les études menées sur les populations d'ani­
maux vivant au niveau des sédiments (benthos), 
ont montré que les vitesses de repeuplement après 
les dragages, étaient assez grandes. Néanmoins, 
dans une première phase, il se passe ce qu'on 
observe dans tous les espaces vierges: la réoccupa­
tion est anarchique et dépend du stock de larves 
disponibles dans le milieu, au cours des mois qui 
suivent les opérations de dragages. Plusieurs 
années seront nécessaires pour qu'après diverses 



• 
fluctuations, une sélection se produise et permette 
l'établissement d'un peuplement stable. Une autre 
conséquence immédiate du dragage est la mise en 
suspension de matériaux fins tout autour de la 
zone exploitée. La nature et la quantité de ces 
matériaux, leur dispersion, leur sédimentation 
éventuelle dans les régions voisines restent à 
connaître. 
Les expériences faites en Baie de Seine avec des 
traceurs radioactifs, montrent que la moitié des 
particules se sédimente à moins de 2 km du point 
d'extraction. La loi de répartition étant exponen­
tielle, environ dix pour cent sont encore en sus­
pension à des distances de l'ordre de cinq à sept 
kilomètres. Ceci montre l'importance que revêt la 
détermination du pourcentage de fines particules 
de la formation draguée ainsi que la cadence et le 
volume des tonnages extraits. Certaines régions 
pourront être exploitées mais à des cadences telles 
que le niveau de trouble ne dépasse pas un certain 
seuil. 

3. La gestion des gisements 
Une attention particulière a aussi été portée au 
problème des excavations créées par les opérations 
de dragage, excavations qui constituent une gêne 
pour le chalutage. Leur comblement par le trans­
port de sédiments liés au courant de marée n'a pas 
encore été constaté de façon significative. Il y aura 
donc intérêt à exploiter des gisements de grosse 
épaisseur pour limiter la surface remaniée par les 
dragages. 

Les conséquences sur les espèces de poissons, 
d'intérêt commercial, ont aussi été étudiées : des 
espèces abondantes comme les limandes ou les 
carrelets, tirent l'essentiel de leur nourriture de la 
làune d'invertébrés vivant au niveau des sédi­
ments (benthos). La liaison alimentaire entre les 
espèces les plus abondantes et la faune benthique 
est donc très importante. La quantité de nourritu­
re disponible étant l'un des facteurs limitant la 
densité d'une population animale, on peut donc 
dire que la destruction du" benthos" par aspira­
tion, a une influence négative sur les ressources 
halieutiques. Il y a là encore une raison supplé-

men taire pour préserver le benthos et par voie de 
conséquence, limiter l'aire d'extension des zones 
draguées. 

Indépendamment de tous facteurs particuliers 
qui, à l'échelon local, sont susceptibles de condui­
re à des restrictions du dragage, une notion essen­
tielle est à retenir: la cause de dégradation du milieu 
naturel sera toujours la surexploitation d'une région, 
qu'elle se manifeste par un taux de ramassage au 
km2, une cadence ou une aire d'extraction excessifs. 
Au-dessous d'un certain seuil, sauf cas exception­
nel, on peut escompter raisonnablement que des 
phénomènes de compensation interviendront et 
que l'équilibre sera respecté (dispersion des fines 
particules autour de la drague compensant la mise 
en suspension, vitesse de recolonisation des 
organismes supérieurs au rythme de dépeuplement 
provoqué par le dragage, etc ... ) 

En conséquence, le résultat des recherches ne 
consistera pas à se prononcer d'une façon défini­
tive une fois pour toutes dans un sens positif ou 
négatif sur une région donnée, mais dans la déter­
mination périodique, en fonction des variations 
naturelles ou accidentelles du milieu, d'un niveau 
tolérable d'exploitation. Ils 'agit là d'un véritable 
problème de gestion des gisements d'agrégats marins 
et, en tant que tel, il impose un contrôle à inter­
valle régulier. Ceci suppose par ailleurs que l'on 
soit capable de prendre en compte les autres 
activités industrielles susceptibles d'avoir chacune 
des conséquences dommageables pour le milieu 
marin . C'est une des conditions nécessaires pour 
établir une réglementation efficace de l'exploita­
tion des sables et graviers, adaptés à la protection 
de l'environnement. 
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Les perspectives économiques 
ou le redéploiement des secteurs 
d'activités 

1. L'agriculture 
L'agriculture occupe dans le périmètre d'études 

environ 57.000 personnes, soit le cinquième de la 
population active totale. Cette agriculture, mis à 
part les cultures légumières, est sensiblement 
identique à celle de l'ensemble de la Région. Les 
actifs sont nombreux, sur des exploitations en 
majorité petites et moyennes, produisant lait, 
viande et, complémentairement, porcs, moutons 
et chevaux. 

LES CULTURES LEGUMIERES 

Les conditions climatiques et pédologiques 
particulières liées à la présence de la mer ont 
favorisé le développement d'une agriculture spé­
cialisée sur certains secteurs du littoral, voire sur 
la côte proprement dite. La zone côtière offre un 
climat doux et humide aux gelées rares, des ter­
rains sableux ou sablonneux, des alluvions mari­
nes récentes qui conviennent bien aux cultures 
légumières de plein champ. Cette agriculture spé­
cifique du littoral intéresse en Basse-Normandie 
quelques 3000 exploitants pour environ 7000 ha. 
Le département de la Manche regroupe, à lui seul, 
2900 exploitants sur 6500 ha et sa production 
représente 5% du chiffre d'affaires agricole total. 
Le tiers de la production nationale de carottes est 
fourni par le département de la Manche. 

Sept zones principales sont concernées : 

- Le secteur de la côte de Nacre - 500 ha et 
100 exploitants- est la principale implantation des 
cultures légumières du Calvados. Associés à la 
culture de la carotte destinée à la conserverie, les 
primeurs, notamment la pomme de terre, sont des 
éléments valorisants de la production; cependant, 
l'urbanisation côtière tend à restreindre leur 
étendue. 

- Le secteur du Val de Saire - 2900 ha et 
850 producteurs -le plus important et dynamique 
de la Manche se distingue par de bonnes structu­
res agricoles, une diversification de la production 
et une meilleure organisation des professionnels. 

-Les secteurs de Surtainville- 270 ha et 150 
producteurs -Créances- 2000 ha et 950 produc-

teurs -et Lingreville- 800 ha et 750 producteurs­
constituent la grande zone légumière de la façade 
ouest. Son avenir suppose la résolution rapide de 
plusieurs problèmes, notamment ceux relatifs à 
l'exiguïté des structures agricoles, à l'usure des 
sols due à la monoculture, enfin, à une concurren­
ce pour l'acquisition des sols. A un effort de 
maîtrise des techniques nouvelles de culture devra 
s'ajouter la diversification des produits et l'organi­
sation de la commercialisation. 

-Le secteur du Mont Saint-Michel regroupe, 
pour la Manche, une centaine d'exploitants qui, 
sur leurs unités de polyculture et d'élevage, consa­
crent au total plus de 260 ha aux productions 
légumières, surtout aux carottes (85% des surfa­
ces). A la différence des autres secteurs, celui-ci se 
caractérise par de larges structures d'exploitation, 
une mécanisation poussée, enfin une haute pro­
ductivité qui facilite le développement de la prati­
que des contrats entre les producteurs et les 
conserveries. 

-Le secteur de Tourlaville- 270 ha et 100 pro­
ducteurs -dépend fortement des débouchés 
locaux, essentiellement l'agglomération cherbour­
geoise. Il correspond à une forme originale de 
ceinture maraîchère. 

Enfin, la profession s'est organisée à l'intérieur 
du Comité Economique Fruits et Légumes de 
Basse-Normandie et au sein de neuf groupements 
de producteurs. Dans un contexte économique où 
la compétitivité est de plus en plus exigeante, 
l'agriculture régionale doit envisager une forte 
concentration des structures, la spécialisation et la 
rationalisation des exploitations, enfin l'organisa­
tion des producteurs. Ces problèmes sont rendus 
plus aigus par la proximité du littoral où l'on 
constate deux phénomènes distincts. 

Une concurrence plus vive sur la main-d'œuvre 
agricole 

L'activité touristique se diffuse sur toutes les 
régions proches de la côte et introduit un mode 
de vie fort différent de celui du monde agricole. 
Les agriculteurs, en général, aspirent à ce mode de 
vie de type urbain et industriel, dont ils retiennent 
essentiellement les revenus plus élevés et la sépa­
ration nette entre le temps de travail et le temps 
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de loisirs. Ceci contribue à accélérer le nombre 
des mutations professionnelles .; en contre-partie, 
il se crée une concurrence accrue sur la main­
d'œuvre agricole, plus rare et plus chère, et 
qui tendra à se spécialiser. Les tensions créées 
par ces disparités entraînent la modification des 
systèmes d'exploitation, soit vers une spéciali­
sation et une mécanisation, soit vers la poursuite 
du mode traditionnel dans l'attente, le plus 
souvent, d'une opportunité de vente. 

Une concurrence plus vive sur le foncier 

S'engager dans la voie de la spécialisation et 
de la mécanisation , à plus forte raison, employer 
de la main-d'œuvre salariée qualifiée et bien 
rémunérée exige d'assez larges structures d'ex­
ploitation. La proximité de la côte provoque une 
concurrence sur les sols- nouvelles activités, rési­
dences secondaires, haras ... -. Des précautions 
particulières doivent être prises si l'on veut per­
mettre à l'agriculture d'assurer ses propre adapta­
tions : les plans d'occupation des sols peuvent 
constituer une première mesure; remédier à la 
diffusion anarchique des résidences secondaires 
par la conception d'un habitat groupé pourrait en 
constituer une seconde. Toutefois, Je vrai problè­
me à régler est celui de l' imbroglio du foncier et 
de la spéculation qui l'accompagne souvent: les 
terres à louer deviennent de plus en plus rares 
tandis qu'on trouve de plus en plus de terres à 
acheter. Pour les propriétaires, l'investissement 
n'est plus rentable; les exploitants, eux, sont 
contraints de supporter un endettement croissant. 
Des nouvelles formules sont à définir, qui puissent 
répartir équitablement droits et devoirs entre bail­
leurs et preneurs, et aborder l'organisation de 
l'évolution des structures, la promotion des 
formules d'association de producteurs et la réno­
vation du statut du fermage. 

LA POPULATION ACTIVE 
Les perspectives d'évolution négative des actifs 

agricoles sont, pour les six zones du littoral, 
cohérentes avec celles envisagées par les Schémas 
Départementaux d'Aménagement Rural de la 
Manche et du Calvados. Le regroupement des 
évolutions propres à chaque zone du littoral déter­
mine une population active agricole estimée à 

(1) "Les mutations des agricultures dans le Bocage ouest 
de la Basse-Normandie depuis 1968" Etude et synthèse 
Normandie n° 3- 1975 I.N.S.E.E. Direction Régionale de 
Rouen. 
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39.400, soit 12,1% de la population active totale 
en 1985. 

Le secteur primaire perdrait ainsi quelques 
17.600 actifs de 1975 à 1985. Le littoral bas-nor­
mand voit donc sa population agricole diminuer à 
un rythme encore trop rapide : départ des jeunes 
vers d'autres activités, des plus âgés à la retraite. 
Une enquête de l'I.N.S.E.E. (1) a permis de cerner 
les causes et les modalités. des départs de 1 'agri­
culture suivant l'âge et le statut professionnel. 

Si les salariés agricoles quittent massivement 
J'agriculture à tout âge, il n'en va pas de même 
pour les exploitants : leur diminution provient 
d'une combinaison des départs en retraite et de la 
non reprise par les jeunes (de 20 à 30 ans). Le 
nombre d'agriculteurs âgés de 30 à 50 ans reste à 
peu près stable; au-delà de 50 ans, les départs à la 
retraite provoquent une diminution importante 
des exploitants et des aides familiaux. En ce qui 
concerne les femmes, les départs sont nombreux 
avant 30 ans, beaucoup moins par la suite. L'évo­
lution intercensitaire montre un vieillissement du 
monde rural; le Pays d'Auge notamment est dans 
une situation médiocre car la baisse régulière des 
jeunes se fait au profit des 35-54 ans et des 55 ans 
et plus. Le degré de vieillissement est le plus 
accentué : "au total, c'est une réelle pénurie qui 
ne fera que s'aggraver dans un proche avenir" (2). 

Le Bessin, le Nord-Cotentin, la façade Ouest, 
sont les plus touchés par les départs d'agriculteurs. 
Les plus jeunes migrants vont vers Paris, les plus 
âgés vers l'Est de la région (surtout les régions de 
Caen et de Saint-Lô)". 

Les raisons données au départ de l'agriculture 
sont : un avenir financier trop sombre pour les 
exploitants; la difficulté de s'installer pour les 
aides familiaux; l'intérêt professionnel ou l'attrait 
du salaire d'une nouvelle profession pour les 
salariés agricoles. 

L'AMENAGEMENT RURAL 

L'aménagement rural devra assurer le maintien 
des espaces agricoles sur le littoral et en maîtriser 
les transformations, objectifs nécessaires à l'amé­
lioration des conditions de vie en agriculture. 

Les productions légumières peuvent, dans 
certains cas, maintenir efficacement les activités 

(2) L'activité agricole dans le Calvados- Direction Dépar­
tementale de l'Agriculture du Calvados- Service du Génie 
Rural des Eaux et des Forêts- octobre 1973. 



agricoles sur le littoral. Cependant, les multiples 
pressions touristiques et urbaines remettent en 
cause la pérennité des espaces agricoles de bord de 
mer. Pour conserver au littoral bas-normand sa 
place dans un domaine particulier où la concur­
rence d'autres régions productrices devient impor­
tante, devront être résolus plusieurs problèmes : 
l'épuisement des sols lié au mode de culture, la 
structure des exploitations de la Manche ouest et 
la formation des agriculteurs. 

Un effort soutenu devra faciliter l'installation 
de jeunes agriculteurs sur des exploitations de 
taille économiquement rentable. De même, la 
spécialisation dans l'élevage bovin devrait confir­
mer, par la poursuite du P.R.AC., l'accentuation 
de la production laitière de qualité dans l'ouest et 
de la production de viande dans l'est. Pour éviter 
que les mutations ne se transforment en migra­
tions, ne faut-il pas mettre l'accent sur les néces­
saires créations d'emplois dans les centres ruraux 
ainsi que dans les secteurs industriels, des services 
et de l'artisanat dans les villes du littoral? Mainte­
nir une population agricole suppose aussi que l'on 
fixe une population rurale. 

2. L'industrie 

Dans le périmètre d'études, l'industrie occupe 
environ 62.000 personnes, soit 22% de la popula­
tion active totale. Les principales branches indus­
trielles se répartissent en quatre groupes selon 
l'importance décroissante des effectifs : 

10.000 emplois 
et plus 

5.000 à 7.000 

2.000 à 4.000 

les industries agricoles et 
alimentaires, l'automobile 
la construction navale, civile et 
militaire, 
la sidérurgie et les minerais 
l'industrie électrique 
l'industrie mécanique 
l'industrie chimique 
les matériaux de construction 
l'industrie textile et l'habille­
ment 
les combustibles, l'eau et 
l'électricité 

1.000 à 2.000 le bois 
la première transformation des 
métaux 
la polygraphie 
les papiers et cartons 
les industries du cuir 

Durant la période 1975-1985, 30.300 emplois 
nouveaux sont nécessaires à l'industrialisation 
du littoral. Cet impératif réclame : 

- une recherche systématique des débouchés 
portuaires, accompagnés d'une coopération inter­
régionale associant d'une part les ports de Cher­
bourg, Caen, Honfleùr, Fécamp, Dieppe et Le 
Tréport au développement du Havre et de Rouen, 
d'autre part Granville au développement des 
ports bretons et des îles Anglo-Normandes; 

- la diversification de l'industrie, alternative 
capable d'atténuer des diminutions sensibles 
d'emplois dans les grandes entreprises et de re­
nouveler leur potentiel ; 

- le soutien des petites villes intérieures bien 
situées sur un axe de communication. 

LES P.M.I. 

La promotion industrielle sera orientée de 
préférence vers les entreprises de taille moyenne 
fabriquant des produits à haute valeur ajoutée. 
L'industrialisation du littoral et de la Région ne 
peut reposer entièrement sur la venue éventuelle 
d'une grande unité de production résolvant rapi­
dement tous les problèmes d'une agglomération. 
Il faut choisir une autre voie, apparemment moins 
ambitieuse, mais certainement plus à la dimen­
sion de la Basse-Normandie et tenant compte de 
ses possibilités et atouts réels. Mieux vaut soute­
nir ou constituer des entreprises petites et 
moyennes appartenant à des secteurs d'activité 
déjà en place dans la région, même sous une 
forme embryonnaire. Ces entreprises trouvent 
ensuite les meilleures conditions de développe­
ment et peuvent, par des marchés conjoints, 
assurer des commandes aux entreprises déjà ins­
tallées. Ces unités de production doivent appar­
tenir à des secteurs bénéficiant d'un marché 
national, voire international ou à des branches au 
stade de la Recherche et du Développement. En 
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bref, la Basse-Normandie a besoin d'entreprises 
moyennes offrant des emplois qualifiés et autant 
que possible insérées dans un environnement 
industriel. 

Un exemple est à suivre car il correspond 
exactement aux possibilités régionales et concer­
ne un secteur susceptible de se développer 
progressivement: -l'installation de deux entre­
prises de fabrication de plates-formes pétrolières, 
l'Union Industrielle et d'Entreprise implantée à 
Cherbourg depuis 1972 et France Entreprise dans 
la zone portuaire de Caen. 

Cet exemple réussi devrait encourager la pro­
motion industrielle régionale à explorer les entre­
prises de secteurs liés au littoral : 
- le matériel d'armement maritime 
- l'exploitation industrielle de la mer 
-le bois 
- la chimie lourde et semi-lourde 
-l'industrie mécanique et la transformation des 
métaux 
- les industries diverses liées à l'activité touris­
tique et des loisirs 
- les industries de recherche et de développement 
dont l'instrumentation élaborée, le matériel de 
lutte contre la pollution et l'exploitation indus­
trielle de l'atome 
-l'électricité, l'électronique et ses composants 
- les industries de récupération et de traitement 
des déchets. 

A côté de cette promotion, la relance de deux 
secteurs intéressants semble possible :la construc­
tion, la réparation et l' entretien navals; l'industrie 
agricole et alimentaire. 

La construction navale sur le littoral (20 entre­
prises, 1.650 salariés), peut bénéficier d'un marché 
régional fondé sur le renouvellement de la flottille 
de la pêche côtière. Le succès de cette opération 
permettrait ensuite à ces entreprises (au moins les 
4 premières) d'ouvrir leurs marchés vers les pays 
maritimes en voie de développement. Des maté­
riaux nouveaux (polyesters armés, verre-résine) 
assurent la construction d'unités de pêche mo­
dernes et rentables, convenant aux normes défi­
nies par la Société Interprofessionnelle Artisanale 
Manche-Mer du Nord. 

(1) Cf" Les Industries Agricoles et Alimentaires en 
Basse-Normandie " M.A.B.N.- mars 1973. 
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Un supplément d'emplois relativement impor­
tant pourrait provenir des industries agricoles et 
alimentaires, par la valorisation des produits de 
l'agriculture et celle des productions légumières. 
L'agriculture ne valorise pas entièrement ses 
productions. Le développement des industries 
agricoles et alimentaires devrait s'appuyer sur une 
gamme de produits plus élaborés et diversifiés. (1) 
Ainsi la transformation de la viande est le plus 
souvent réduite au stade de l'abattage: 80% de la 
production de viande sont abattus dans la Région. 
Une industrie de la viande est à créer, notamment 
dans le centre et l'est du Calvados. 

Il est regrettable qu'une région maritime 
comme la Basse-Normandie, possède si peu 
d'usines de valorisation des produits de la pêche 
et de la conchyliculture (2). Les produits bruts 
sont traités ailleurs (Haute-Normandie, Sud-Est, 
Portugal, Espagne) et reviennent dans la Région 
pour être vendus et consommés, la Région per­
dant l'occasion de tirer elle-même un surcroît de 
valeur ajoutée (surgélation, semi-conserve, aperti­
sation, fabrication de plats préparés, commerciali­
sation, expédition, entrepôts frigorifiques). 

Les petits centres côtiers tels que Port-en­
Bessin, Isigny, Carentan, Saint-Vaast-la-Hougue, 
Blainville-sur-Mer, devraient bénéficier de la 
création ou de l'implantation de petites et moyen­
nes entreprises de transformation. 

LES AIDES FINANCIERES 

S'inscrivant dans le contexte de la politique 
gouvernementale en faveur des villes moyennes, 
des petites villes et des Petites et Moyennes Indus­
tries, le nouveau régime des aides financières au 
développement régional est bien adapté à la Basse­
Normandie et son littoral, caractérisés par un 
habitat dispersé. Tenant compte des données 
économiques actuelles, le nouveau système est un 
encouragement à la création d'emplois : la prime 
de développement régional (P.D.R.) est désormais 
calculée en fonction du nombre d'emplois créés 
par l'entreprise, contrairement au régime précé­
dent où la prime était calculée en fonction de 
l'investissement réalisé. Le système d'aides à 
l'industrialisation devient plus intéressant pour 
les entreprises locales; celles qui sauront faire 

(2) L'installation de deux usines de valorisation des pro­
duits de la mer à Carentan est récente. 



preuve de dynamisme auront des possibilités 
accrues lors de leurs extensions. 

Enfin, le soutien et le développement des 
Petites et Moyennes Industries apparaît possible 
grâce aux différentes mesures adoptées par le 
Gouvernement le 11 mars 1976. Ce programme 
d'envergure veut: 
-inciter les créations d'entreprises favorisant le 
renouvellement de l'industrie et créant des 
emplois; 
- permettre aux Petites et Moyennes Industries de 
disposer de moyens de financement stables et sûrs 
pour soutenir leur développement et consolider 
leur situation ; 
- ouvrir aux Petites et Moyennes Industries les 
marchés publics et accélérer le règlement des 
commandes publiques; 
- faciliter l'accès au marché international par une 
aide à l'exportation. 

La Région de Basse-Normandie a été retenue 
comme région pilote d'application de ce program­
me national. 

Les efforts de l'Association des sous-traitants 
de Basse-Normandie et de l'Association pour la 
Promotion des Moyennes et Petites Industries de 
Basse-Normandie, prolongés par les mesures 
récentes en faveur du développement régional, 
devraient apporter des solutions aux nécessaires 
créations d'emplois sur le littoral et en particulier 
à l'industrialisation des plates-formes maritimes. 

3. Le tertiaire 
Le secteur tertiaire représente 45% de la popu­

lation active du périmètre d'études du littoral avec 
un effectif global de près de 130.000 employés. 

De 1975 à 1985, 30.300 actifs supplémentaires 
sont nécessaires pour faire des activités tertiaires 
un élément moteur de la croissance du littoral 
bas-normand. Le secteur tertiaire est en effet 
considéfé maintenant comme le moteur du déve­
loppement économique, par les demandes indui­
tes et les effets d'entraînement qu ' il exerce sur les 
productions primaires et industrielles. 

L'objectif suppose que soient poursuivis d'une 
manière offensive l'accueil des activités tertiaires 
motrices (le tertiaire décisionnel à Caen, le tertiai­
re de bureaux dans les points d'appui, Cherbourg, 
Avranches, Granville, Deauville) et l'effet d'induc­
tion des activités de services et d'accompa­
gnement s'appuyant sur l'accroissement démo­
graphique, l'urbanisation et l'industrialisation. 

Pour les points d'appui, et particulièrement 
pour les petites villes en arrière pays, le renforce­
ment de la fonction "tertiaire" signifie une politi­
que d'équipements publics : la modernisation de 
la distribution, l'accroissement de la qualité des 
services aux particuliers, une décentralisation des 
activités culturelles. 

LA DECENTRALISATION TERTIAIRE 

La décentralisation tertiaire est devenue l'une 
des premières préoccupations de l'aménagement 
du territoire. Elle implique un dispositif volonta­
riste, maintenant avec beaucoup de rigueur les 
contraintes existantes pour la création de bureaux 
dans la région parisienne et élargissant les aides 
en faveur de la province. 

Les nouvelles mesures d'aide au tertiaire, qui 
retiennent un seuil d'emplois nettement plus 
faible pour bénéficier de la prime, sont adaptées 
à la création d'emplois tertiaires supérieurs 
notamment aux transferts de sièges sociaux de la 
région parisienne vers la province. Elles permet­
tent également de soutenir les opérations réalisées 
aussi bien à partir de locations que d'acquisitions 
de bureaux. 

Les entreprises acceptent mieux désormais le 
principe de la gestion décentralisée et la nécessité 
d'un certain transfert de pouvoir de décision du 
siège parisien vers les unités de province; des 
programmes tertiaires seront intégrés aux contrats 
de localisation passés avec les grandes entreprises 
industrielles, de façon à décentraliser les bureaux 
d'étude, les services de marketing, d'exportation 
et de comptabilité. Enfin, l'essentiel des nouvelles 
activités tertiaires devra être créé en province, 
particulièrement dans les domaines de l'ingénierie, 
des institutions sociales et de la santé, ainsi que 
des administrations centrales. 
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Pour favoriser l'implantation du tertiaire­
moteur, le littoral dispose d'atouts potentiels qui 
n'ont,jusqu'à présent, que faiblement joué dans 
le développement régional. Caen doit être en 
mesure d'intégrer les chances de la décentralisa­
tion tertiaire et les possibilités de la coopération 
inter-régionale pour distribuer les activités sur 
l'ensemble de la région. Sur des thèmes essentiels 
comme la formation, la recherche, l'industrialisa­
tion, la mise en valeur du littoral, les communi­
cations, elle peut être "leader", sans esprit d'ex­
clusivité et de concentration. 

L'ENSEIGNEMENT ET LA RECHERCHE 

Le développement à l'Université de Caen de la 
Recherche tant fondamentale qu'orientée vers les 
spécialisations de la Basse-Normandie, est néces­
saire pour promouvoir de nouvelles orientations 
économiques et susciter ainsi de nouveaux débou­
chés . Mais si l'enseignement destiné aux cadres 
doit se développer à Caen, il est indispensable que 
la formation professionnelle à tous les niveaux 
s'effectue au cœur des bassins de main-d 'œuvre 
de la Basse-Normandie. 

Dans le domaine maritime, il faut soutenir à la 
fois les recherches fondamentales de biologie et 
de géologie marines à l'Université de Caen et la 
création d'un centre de formation pour les profes­
sionnels de la mer. 

L'installation au nord-est de Caen du grand 
accélérateur national à ions lourds (GANIL), 
présente un grand intérêt pour la capitale régiona­
le. GANIL (en service en 1980, le plus performant 
du monde), sera la pièce maîtresse d'un centre de 
recherche de dimension nationale : recherche 
fondamentale, mais aussi recherche appliquée 
dans les domaines de la physique, de la chimie, de 
la biologie et de la médecine (en liaison avec le 
Centre Hospitalier Universitaire et le Centre Anti­
Cancéreux), réclamant la présence de 250 person­
nes hautement qualifiées. 

Dans le cadre du redéploiement de l'enseigne­
ment universitaire, il est envisagé la création d'un 
centre de formation aux métiers du tourisme à 
l'Université de Caen. Ce centre couvrirait les 
besoins de la façade nord ouest du pays. Dans le 
même ordre d'idées, l'éventail de services à l'in-
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dustrie doit être élargi (informatique, cycles de 
conférence, laboratoires de langues étrangères, 
management, institut agro-alimentaire). 

LES ACTIVITES TERTIAIRES MARITIMES 

Comportant deux catégories d'activités princi­
pales, les entrepôts et le stockage d'une part, les 
activités de service aux entreprises d'autre part, 
elles sont sous-représentées sur le littoral bas­
normand. 

La première catégorie représentait en 1970, en 
frais de personnel : 7,1 millions de francs (Haute­
Normandie : 49 millions de francs). (Les activités 
d'entrepôt et de stockage intéressent le stockage 
de charbons et de combustibles, le commerce de 
gros carburants et de pétrole, le commerce de gros 
et le stockage du bois, les entrepôts, docks, 
magasins généraux, le commerce de gros et les 
importations de fruits et légumes). 

La seconde catégorie représentait en 1970, en 
frais de personnel : 13,1 millions de francs (Haute­
Normandie : 267 millions de francs). (Les activités 
de services aux entreprises concernent les commis­
sionnaires de transports, les auxiliaires de trans­
ports maritimes, les entreprises de manutention, 
les assurances maritimes). 

Le développement des ports de commerce et 
l'aménagement des centres urbains, devraient 
relancer ces activités tertiaires spécifiquement 
maritimes. De même, l'expansion des transports 
liée à l'aménagement de l'infrastructure routière 
et portuaire (notamment l'amélioration des 
communications entre Paris-Caen-Cherbourg), va 
développer la fonction de transit des deux ports et 
soutenir les petites villes placées sur l'axe routier 
de la RN 13 : Bayeux, Isigny, Carentan, Valognes. 

Le développement des échanges routiers inter­
nationaux desservant l'ouest et le sud-ouest 
français devrait entraîner la réalisation de la rocade 
Nord-Manche-Atlantique. Avec ce grand axe 
nord-sud, les plates-formes maritimes de la Basse­
Normandie se trouveraient directement reliées 
aux pays de la Communauté Européenne et à 
l'Espagne. En plus du réseau routier convergeant 
vers Paris, ce projet doit apparaître comme l'outil 
de promotion de l'ouest en tant que région euro­
péenne. 



4. Le bâtiment et les travaux 
publics 

Cette branche d'activité représente 12 % de la 
population active du périmètre d'études du littoral 
avec un effectif global de 32.000 personnes. De 
1975 à 1985, quelques 3500 emplois nouveaux 
pourraient être créés. Ils auraient pour origine : 

- la construction de logements permanents 
dans les points d'appui du littoral (lequel, rappe­
lons-le, représente le tiers de la superficie de la 
région et 54 % de sa population totale); 

- la mise en œuvre d'une politique touristique 
fondée sur une conception nouvelle de l'urbanis­
me et l'aménagement en profondeur ; 

- de grands travaux d'équipement intéressant 
les entreprises tant pour les travaux d' infrastruc­
tures que ceux d'accompagnement. 

Etalés sur une période d'une dizaine d'années, 
ces grands travaux se rapportent à la réalisation du 
Schéma Routier National et Régional ; la politique 
portuaire de Honfleur, Caen, Cherbourg et Gran­
ville (aménagement de zones industrielles et arti­
sanales ; gains de terrains sur la mer; réfaction 
des digues et équipements de terre-pleins) ; l'équi­
pement des ports de pêche et la construction de 
nouvelles installations pour la commercialisation 
et la formation professionnelle ; la construction de 
locaux d'entreprises résultant d'une politique de 
promotion industrielle et des mesures en faveur 
des Petites et Moyennes Industries ; l'aménage­
ment des aérodromes du littoral (extension de 
Deauville Saint-Gatien et renforcement de Gran­
ville grâce à l'accroissement des échanges avec les 
îles Anglo-Normandes); la construction d'une 
première tranche d'une centrale nucléaire en 
fonctionnement avant 1986 (travaux annexes 
d'équipements publics et d'hébergements, voies 
routières de desserte, lignes de transport de l'éner­
gie); les travaux de génie civil liés au développe­
ment du Commissariat à l'Energie Atomique 
(Centre de la Hague) et à la construction du grand 
accélérateur national à ions lourds. 

5. Le secteur des métiers 
L'artisanat ou secteur des métiers rassemble 

des activités de production, de transformation, de 

réparation et de prestation de services dans des 
petites entreprises indépendantes dont la taille ne 
dépasse général~ment pas 5 salariés (il est envisagé 
de porter ce chiffre dans un proche avenir à l'effec­
tif moyen de 10 salariés). Une grande diversité 
le caractérise en raison de la multitude des 
métiers qui le composent et des liens étroits qu'il 
entretient avec l'agriculture, la pêche, l'industrie, 
le bâtiment et les activités de services. Dans le 
périmètre d'études du littoral, existent environ 
11.000 entreprises occupant 30.000 actifs, soit près 
du dixième de la population active du littoral. Ces 
effectifs se répartissent dans six catégories princi­
pales : le bâtiment (25 %), l'alimentation (21 %), 
les métaux, la mécanique, l'électricité (20%), 
l'hygiène et les métiers divers (16%), le bois et 
l'ameublement (Il%), le cuir, les textiles, les 
vêtements (7 %). (1) 

Si le nombre des entreprises artisanales a ten­
dance à se stabiliser depuis dix ans, les effectifs 
ont sensiblement augmenté, malgré une conjonc­
ture économique peu favorable: l'effectif moyen 
par entreprise est passé de 2,5 en 1968 à 2,75 en 
1975. Jusqu 'à présent, le secteur des métiers a été . 
seulement considéré comme l'une des consé­
quences indirectes du développement urbain, 
industriel et tertiaire. L'absence de politique ré­
gionale n'a pas permis d'exploiter toutes les 
possibilités réelles de ce secteur d'activités. Une 
politique sélective en faveur de l'artisanat viserait 
à faciliter l'implantation des entreprises de petites 
dimensions et à susciter la création de nouveaux 
postes de travail. 

LES ZONES ARTISANALES 

Une attention particulière devrait être portée 
aux zones artisanales. Y sont regroupées des 
activités de production de qualité dans des entre­
prises de taille réduite avec, le plus souvent, des 
contraintes d'habitat permanent sur les lieux de 
travail. Les impératifs d'implantation et de fonc­
tionnement diffèrent donc de ceux des entreprises 
industrielles et de services de taille moyenne. Les 
zones artisanales doivent bénéficier d'un aména­
gement répondant aux besoins et aux contraintes 
de l'artisanat : caractéristiques propres à chaque 
production ou chaque service ; impératifs des 

( 1) Cf le tableau page 183 
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livraisons, des fournitures et des visites de 
clientèle. 

Elles ne peuvent être trop éloignées d'un 
Centre de décision industriel, portUaire ou de ser­
vices suivant le cas, susceptible de faire appel 
aux métiers de production (sous-traitances diver­
ses) ou d'entretien. Ces espaces seront ajustables, 
c'est-à-dire assez grands pour répondre à l'accrois­
sement d'actwités et à de nouvelles implantations. 
Enfin, ne faudrait-il pas envisager sur ces zones, la 
création de services communs capables d'assurer 
la bonne marche des entreprises artisanales. 

En milieu urbain, le secteur des métiers remplit 
d'incontestables fonctions économiques et socia­
les. Outre ses services indispensables aux popula­
tions permanentes et saisonnières, l'artisanat 
participe à l'animation commerciale et culturelle 
des différents quartiers d'une cité. Dans les agglo­
mérations portuaires, la présence d'infrastructures 
de levage et de stockage facilite l'installation des 
services de soutien à la pêche professionnelle et à 
la navigation de plaisance. De même, l'artisanat 
contribue à la revitalisation des petites villes 
intérieures en maintenant ou développant les 
entreprises de services, véritables points d'ancrage 
de la population rurale. Enfin, certains métiers 
mobiles assurent, depuis fort longtemps, la péren­
nité et le succès des manifestations traditionnelles 
que sont les marchés et les foires. 

LA CREATION DE NOUVEAUX POSTES 
DE TRAVAIL 

La politique sélective en faveur de l'artisanat 
participerait à une redistribution de l'activité 
économique, à partir d'unités de production de 
petite dimension mieux réparties géographique­
ment. Les localisations des branches industrielles 
et tertiaires du littoral bas-normand font apparaître 
des zones pratiquement vides de toute activité 
importante. Dans un double contexte de concur­
rence entre les régions et de création des villes 
nouvelles autour de Paris, le mythe de l'implan­
tation d'une grande unité industrielle s'éteint 
progressivement. Les régions maritimes, spécia­
lement celles de l'ouest, ne devront compter que 
sur leurs propres ressources et faire preuve d'ini­
tiatives en faveur de la poursuite de leur dévelop-
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pement. Le secteur des métiers, associé à la mise 
en valeur des activités littorales, est l'une des 
voies qui s'offrent à elles. 

Une série d'actions portant sur les entreprises 
et la formation professionnelle pourrait assurer la 
participation du secteur des métiers au dévelop­
pement régional. Il s'agirait de favoriser les 
créations d'emplois tant par le développement des 
entreprises existantes que par la constitution de 
nouvelles unités. Des analyses techniques, 
commerciales et financières, devraient préciser les 
métiers encore peu encombrés ou déficitaires, 
pouvant attirer des jeunes à la recherche d'un 
emploi associant travail manuel, initiative et 
conception. Les entreprises de cinq salariés appar­
tenant aux catégories en expansion devraient 
être stimulées afin d'atteindre le stade de la Petite 
et Moyenne Entreprise. En facilitant la création 
d'un poste de travail pour deux entreprises artisa­
nales sur le périmètre d' investigation du littoral, 
il serait possible d'envisager quelques 5.400 em­
plois nouveaux à l'échéance de dix ans . 

Un fonds régional de relance du secteur des 
métiers aurait l'avantage de compléter l'inter­
vention du Fonds d'Aide à la Décentralisation, 
favorisant l'implantation ou la création d'entre­
prises nouvelles et le passage aux secteurs indus­
triel et tertiaire. Ces actions, tant nationales que 
régionales, viseraient en définitive, à adapter les 
aides existantes et les incitations régionales aux 
petites et moyennes entreprises. 



LE LITTORAL BAS-NORMAND (Périmètre d'investigation) : LE SECTEUR DES METIERS - 1985 / 

Catégories Métaux Cuir Actifs- Estimation 
(chefs d'en- Ali men- Bâtiment Bois Mécani- Textile Hygiène TOTAL 
treprises) tation Ameuble. que Vête- Divers 1975 1968 1975 1985 

1975 Electri. ment Var 75-85 

Manche-Sud 
331 395 220 368 131 258 1703 4200 4700 5500 

19,4 23,2 13,0 21,6 7,7 15,1 100 -+ 800 

Façade-Ouest 
262 340 179 249 75 139 1244 3100 3400 4000 

21 '1 27,3 14,4 20,0 6,0 11,2 100 - + 600 

Nord-Cotentin 515 483 258 448 171 343 22 18 5500 6100 7200 
dont Agglom. 213 157 83 167 95 193 908 
Cherbourg 23,2 21,8 11,6 20,2 7,7 15,5 100 = + 1100 

Baie des Veys 188 198 93 167 53 11 9 818 2050 2250 2650 
Bessin 23,0 24,2 11 .4 20,4 6,5 14,5 100 =+ 400 

Région urbaine 62 1 853 280 663 250 647 3314 8300 9100 10800 
de Caen dont 334 399 149 370 180 473 1905 
Agglom. 18,7 25,7 8,5 20,0 7,6 19,5 (57 %)100 = + 1700 

Estuaire 339 417 163 305 109 260 1593 4000 4400 5200 
Côte Fleurie 21,3 26,2 10,2 19,2 6,8 16,3 100 =+ 800 

Littoral 2256 2686 1193 2200 789 1766 10890 27 150 29950 35350 
bas-normand 21 25 11 20 7,0 16 100 = + 5400 
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Les perspectives démographiques 
du littoral bas-normand à échéance 
d'une dizaine d'années 

1. L'ensemble du littoral 

LA POPULATION TOTALE 

La population totale atteignait 709.600 habi­
tants permanents au recensement de 1975. Le 
littoral bas-normand n'échappe pas aux caractéris­
tiques générales des littoraux français : c'est une 
zone de concentration de population; son impor­
tance relative n'a cessé de progresser pour repré­
senter actuellement 54% de la population régio­
nale. La situation démographique du périmètre 
d'investigation apparaît globalement meilleure 
que l'ensemble de la Région ; cependant, l'étude 
de détail a révélé une grande diversité dans les 
évolutions passées. 

La population du littoral a enregistré entre 
1968 et 1975 : 

- une variation positive de 44.000 habitants, 
soit+ 6,6% (Basse-Normandie=+ 3,8%); 

- un accroissement naturel de 41.000, soit 
+ 6,1% (Basse-Normandie= + 5,2 %) ; 

-un solde migratoire de + 3.000, soit 0,5% 
(Basse-Normandie= -4,4 %). 

La place de la Région Urbaine de Caen fausse 
ces résultats globaux puisque sa variation totale 
représente 90% de celle du littoral, son accroisse­
ment naturel plus de 50%; son solde migratoire 
excédentaire compense le bilan démographique 
négatif du reste du littoral. Pourtant, la situation 
du littoral, hormis Caen, s'est améliorée très sen­
siblement entre 1968 et 1975 par rapport aux 
précédentes périodes intercensitaires. 

La population totale du littoral bas-normand, 
à l'horizon 1985, devrait se situer autour de 
826.000 habitants. Ceci suppose un accroissement 
de 116.000, soit un accroissement annuel moyen 
de + 1,5 %. Cette population représenterait alors 
55% de la population estimée de la Région à cette 
échéance (1.500.000 habitants). 

LA POPULATION ACTIVE 

Les perspectives de population active tiennent 
compte d'une politique de développement des 
activités économiques capable d'amorcer et 
de soutenir un processus de croissance original. 
Actuellement, les secteurs d'activité évoluent 

chacun selon sa dynamique propre. Il s'agitde les 
faire participer aux potentialités du littoral et de 
l'ensemble de la Basse-Normandie. 

La population active du littoral, dans l'optique 
de 826.000 habitants, devrait atteindre 324.000 
avec un taux d'emploi de 39%. Les variations 
d'emplois entre 1975 et 1985 pourraient être les 
suivantes : le secteur primaire perdrait quelques 
17.600 actifs et passerait à 12,1% de la population 
active totale en 1985 (23,5% en 1968); le secteur 
secondaire augmenterait de 30.300, dont 3.500 
pour le bâtiment et les travaux publics, représen­
tant 38,5% de la population active totale (31,8% en 
1968); le secteur tertiaire gagnerait 30.300 actifs 
supplémentaires dont 3.250 pour les activités du 
tourisme et des loisirs et représenterait 49,4% de 
la population active totale (44,7% en 1968). 

L'artisanat, qui touche à tous les secteurs 
d'activités doit pouvoir contribuer à la création 
de 5.400 emplois nouveaux. Enfin, dans le domai­
ne maritime, outre le maintien de 2600 emplois 
directs de la pêche et des 500 emplois de la conchy­
liculture traditionnelle, un millier d'emplois 
nouveaux, en première approximation, peuvent 
être attendus de la conchyliculture rénovée et de 
l'aquaculture marine. 

2) Les perspectives démogra­
phiques par zones de déve­
loppement 

Dans le Rapport d'Orientation, l'analyse des 
critères d'homogénéité, tant au niveau de l'organi­
sation économique et spatiale que des perspectives 
d'évolution, a conduit à proposer le découpage du 
littoral en six zones. Ces ensembles (la Manche 
sud, la Façade ouest, le nord Cotentin, la Baie des 
Veys et le Bessin, la Région Urbaine de Caen, 
l'Estuaire Côte Fleurie) ont servi de cadre aux 
diverses consultations. 

Pour chacune de ces zones, le développement 
économique est envisagé sous l'angle des perspec­
tives de population et d'emplois. 
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Zone A 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

1985 Hyp. Variat. 1962 1968 1972 1975 MANCHE-SUD 
RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 prop. totale 

62-68 68-75 pro p. natur. 1985 68-85 

Avranches 9600 12500 11300 14030 14000 16600 17000 13200 5250 7000 1750 

Granville 16000 16900 17800 17680 21000 18800 20000 19200 7000 9000 2000 

Jullouvi lle 3780 3650 3570 3970 3300 4500 5000 4000 1100 1300 200 

Pontorson 5430 5500 5500 5500 5700 5500 6000 6000 2500 2750 250 

Vil led ieu- les-Poëles 3800 4100 4300 4360 5000 4700 5500 5000 2050 2550 500 

Ducey· La Haye-Pesnel 

Sartilly 3850 4100 4300 4370 4370 4800 5000 4650 2000 2200 200 

Ensemble des points d'appui 42460 46750 46820 4~910 53900 54900 58500 52050 19900 24800 +4900 

Ensemble des communes rurales 27740 24250 25480 22720 21 100 19900 21500 29450 11900 9000 -2900 
~-

Total de la zone 70200 71000 72300 72630 75000 74800 80000 81500 31800 33800 -2000 

1962 1968 
1975 

1985 
création moy. 

MANCHE SUD estimation an . d ' emplo is 

POPULATION ACTIVE détail total % détail total % total % total % 62-68 75-85 

Pêche 270 210 
~Q) 

"~ Agn ./Forêts 13170 13550 43,5 11170 11500 36,2 10400 32,2 6000 17,8 - 342 - 324 .,·-_., 
oE 
Q)·-

Industries CllÎ5. 

extractives 110 120 

~ Bâtiments et 
:;·m Travaux publics 2740 3380 .,, 
-c: 6450 20,7 7800 24.5 8600 26.6 11800 34,9 + 225 + 235 oo Industries de "'o Cl)., 

Transformation 3710 4420 en 

Transport 820 790 
~ Commerces ïii 
t: Banques · 4600 5000 
.Sl Assurances 11110 35,8 12500 39,3 13300 41,2 16000 47,3 + 232 + 206 
:; 
.Sl Services 3350 3920 0 
Q) 

Cl) Ser;ices 
publics 2340 2790 

Total de la zone 31110 31110 100,0 31800 31800 100,0 32300 100,0 33800 100,0 + 115 + 117 

CREATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d'accueil en 1975 Capacité d'accueil en 1985 Capacité d 'accueil à créer 

Hôtels 3 500 3 900 + 400 

Campings-caravanings 8 000 15 000 + 7 000 

Résidences secondaires 32 000 38 000 + 6 000 

Hébergements de groupe 3 200 5 800 + 2 600 

Total 46 700 62 700 16000 
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Manche sud 

La population totale de la Manche Sud, à 
l'échéance de dix ans, devrait se tituer autour de 
80.000 habitants, ce qui suppose un accroissement 
absolu de l'ordre de 7.000 personnes, soit un 
accroissement annuel moyen de près de 1% par 
an. Cette hypothèse semble possible en raison du 
dynamisme d'Avranches et de Granville et de la 
très nette amélioration des autres cantons litto­
raux. Il est remarquable de constater que la façade 
littorale de l'arrondissement d'Avranches a enre­
gistré entre 1968 et 1975 : 

- une variation positive de 1658 habitants, soit 
+2,3% 

-un accroissement naturel de 1972 habitants, 
soit 2,8% 

- un solde migratoire faible de- 314, soit 
-0,4%. 

Pendant la même période, l'ensemble de l'ar­
rondissement d'Avranches enregistrait une 
variation négative de 1900 et un solde migratoire 
de -5000 personnes (- 4,0%). 

A l'intérieur de cette façade littorale, la zone de 
Bréhal à Jullouville (24.000 personnes) a enregistré 
une croissance annuelle moyenne de 1,0% par an. 
Les prévisions démographiques de Bréhal, Gran-

ville et Jullouville font que cette zone urbaine 
pourrait atteindre 27 .500 habitants en 1985. (La 
venue d'une unité de production du secteur élec­
troménager créant un millier d'emplois et la mise 
en valeur de son potentiel touristique ne feront 
que confirmer une nette amélioration de la situa­
tion démographique). Cependant, à l'intérieur de 
la Manche Sud, il se produira d'importantes 
modifications touchant, d'une part les communes 
urbaines, d'autre part les communes rurales. Dans 
les communes urbaines, d'après les deux tableaux 
précédents, Avranches, Granville, Villedieu-les­
Poëles vont poursuivre une croissance amorcée 
depuis 1968. A un moindre degré, Pontorson, 
Ducey, la Haye-Pesnel et Sartilly marqueront un 
léger phénomène de concentration en milieu 
urbain. Dans l'ensemble des communes rurales, 
la population active se situera autour de 9000 ac­
tifs dont 6000 seront employés dans l'agriculture 
co~tre 11.500 en 1968. 

La population active de la Manche Sud, dans 
l'optique de 80.000 habitants, devrait se situer 
autour de 33.800 actifs avec un solde absolu de 
+ 2000 par rapport au dernier recensement entiè­
rement exploité et un taux d'emploi de 42,2 (44,7 
en 1968). En fonction des politiques sectorielles, 
les variations d'emplois de 1975 à 1985 pourraient 
être les suivantes : le secteur primaire perdrait 
4.400 actifs et passerait à 18% de la population 
active totale en 1985; le secteur secondaire aug­
menterait de 3.200 actifs dont 300 pour le Bâti­
ment et les Travaux Publics . Il représenterait 35% 
de la population active totale; le secteur tertiaire 
gagnerait 2.700 actifs supplémentaires dont 500 
pour les activités du tourisme et les loisirs. Il 
représenterait alors 4 7% de la population active 
totale de la zone. L'artisanat qui touche à tous les 
secteurs d'activité pourrait contribuer à la création 
de 800 emplois. 
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ZoneB 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

1985 Hyp. Variat. FAÇADE-OUEST 1962 1968 1972 1975 
RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 prop. totale 

62-68 68-75 prop. natur. 1985 68-85 

La Haye-du-Puits 1640 1630 1650 1710 1600 1800 2000 1860 1050 1200 150 

Périers 2470 2590 2650 2710 2970 2900 3000 3100 1050 1250 200 

Coutances 8600 9060 9200 9850 10550 111 00 11500 11050 4400 5300 900 

Cérences 1930 1830 1850 1860 2980 1900 2000 2100 750 850 100 

Secteur de Lessay 4400 4290 4100 4140 4000 3930 4500 4400 1900 2150 250 

Secteur de Geffosses Blainville 3830 3670 3600 3650 3250 3620 4000 3900 1450 1700 250 

Secteur Régnéville- Agon 4570 4400 4250 4390 3900 4400 4700 4700 1400 1700 300 

Secteur de Bréhal 5870 5930 6300 6430 6150 7200 7000 6850 2400 2650 250 

Co mmunes rura les intérieu res 30190 28700 27600 27760 22600 24050 24300 32740 11400 8500 - 2900 

Total de la zone 63500 62100 61200 61500 58000 60900 63000 70700 25800 25300 -500 

1962 1968 
1975 

1985 
création moy. 

FAÇADE-OUEST estimation an . d ' emplois 

POPULATION ACTIVE détail total % détail total % total % total % 62-68 75-85 

Pêche 130 110 
~" 
"~ Agriculture 15590 16010 59,1 12930 13110 50,8 11900 46,7 8000 31,6 -480 - 300 .,·--"' oE 
QI ·-

Industries enQ. 290 70 
extractives 

~-~ Bâtiments et 1940 2200 
""' Travaux publics GI"C 4020 14,8 4950 19,2 5500 21 ,6 7600 30,1 + 150 + 160 -c: oo 

Industries de "o en., 
Transformation 2080 2750 UJ 

Transport 320 390 
:!! Commerces "iii 
t: Banques 2790 7070 26,1 3150 7740 30,0 8100 31,7 9700 38,3 + 110 + 120 
! Assurances ~ 

" ! Services 2160 2220 0 ., 
en Ser;ices 

publics 1800 1980 

Total de la zone 27100 27100 100,0 25800 25800 100,0 25500 100,0 25300 100,0 -220 - 20 

CRÉATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d 'accueil en 1975 Capacité d 'accueil en 1985 Capacité d 'accueil à créer 

Hôtels 1 250 1 650 + 400 
Campings-caravanings 5 900 14 900 + 9 000 
Résidences secondaires 23 000 30 500 + 7 500 
Hébergements de groupe 2 600 5 500 + 2 900 

Total 32 750 52 750 19800 
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Façade ouest 

La population totale de la Façade-Ouest à 
l'échéance de dix ans, devrait se situer auto~r de 
63 .000 habitants, ce qui suppose un accroissement 
absolu de l'ordre de 1.500 personnes soit un assez 
faible accroissement annuel moyen de 0 25%. La 
situation démographique de cette zone du littoral 
bas-normand s'est améliorée. Elle a enregistré 
entre 1968 et 1975 : -

- une variation légèrement négative de 
- 540 habitants, soit -0,8 %, 

- un accroissement naturel de + 1.260, soit 
2,0%, 

- un solde migratoire de -1.800, soit - 2,9 %. 
L'évolution à 1985 de la Façade-Ouest est donc 

estimée volontairement positive. Ces gains prévi­
sibles de population totale résultent d'une mise en 
valeur des atouts propres de ce littoral : politique 
cohérente d'équipements touristiques, organisa-

tion, développement de la conchyliculture et de 
l'aquaculture marine, valorisation des produits de 
l'agriculture et de la mer. 

Les quatre.se~teurs côtiers (Havres de Lessay, 
Geffo.s,se~-Blamvtlle, Regneville-Agon, la Vanlée), 
assoctes a Coutances et aux petits centres inté­
rieurs peuvent être les moteurs d'un redressement 
~~m?gra~hique. ~et objectif ne signifie pas que 
1 em1grat10n au depart de la zone intérieure se 
fera nécessairement vers les secteurs en croissance. 
En particulier, la mise en place d'une politique de 
développement littoral demandera un certain 
temps alors que l'attraction des villes intérieures 
(Saint-Lô, Caen et à moindre degré Granville et 
Cherbourg) est un phénomène ancien et soutenu. 
Tout laisse à penser que le renversement des 
migrations interviendra progressivement dans les 
prochaines années et justifiera la croissance du 
littoral. 

La population active de la Façade-Ouest dans 
l'optique de 63 .000 habitants devrait se situ~r 
autour de 25.300, avec un solde annuel pratique­
ment nul (entre 1962 et 1968, ce solde annuel 
était de - 220) et un taux d'emploi de 40% ( 41 % 
en 1968). 

En fonction des politiques sectorielles, les 
variations de 1975 à 1985 pourraient être les sui­
vantes : le secteur primaire perdrait 3.900 actifs et 
passerait à 31,6% de la population active totale en 
1985, le secteur secondaire augmenterait de 2100 
dont 300 pour le bâtiment et les travaux publics. 
Il représenterait 30,1% de la population active 
totale. Le secteur tertiaire gagnerait 1600 actifs 
supplémentaires dont 700 pour les activités du 
tourisme et des loisirs. Il représenterait alors 
38,3% de la population active totale de la zone. 

L'artisanat qui touche à tous les secteurs 
d'activité pourrait contribuer à la création de 
600 emplois nouveaux. Enfin, les activités de la 
mer et plus particulièrement la conchyliculture, 
sont en mesure de combler la plus grande partie 
du déficit en emplois par rapport à 1968, en ame­
nant environ 300 actifs supplémentaires sur l'en­
semble de la Façade-Ouest. 
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Zonee 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

1985 Hyp. Variat. NORD-COTENTIN 1962 1968 1972 1975 
RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 pro p. totale 

62-68 68-75 pro p. natur. 1985 68-85 

Picauville, Sainte-Mère-Eglise 
Chef-du-Pont 3990 4820 4880 4930 8200 5100 5500 5800 1750 2000 250 
Montebourg 1830 2030 2030 2040 2700 2100 2500 2500 800 1000 200 
Valognes 5480 5930 5900 5870 7340 5800 7000 7400 2550 3000 450 
Quettehou-SI-Vaast 3520 3530 3470 3430 3560 3300 4000 4000 1150 1500 350 
Cherbourg 72170 79 120 81100 82600 101300 87600 95000 97000 29500 38000 8500 
Beaumont-Hague + CEA 480 1010 1000 1010 1300 1000 1500 1300 1500 2000 500 
Les Pieux-Flamanville + EDF 2680 2570 2480 2420 2300 2200 5000 3000 750 2000 1250 
Barneville-Carteret-
Portbail, SI-Jean et 
SI-Georges-de-la-Rivière 3780 3840 3920 3990 4000 4200 5000 4600 1600 2000 400 
Bricquebec 2870 3060 31 10 3140 3650 3300 4000 3700 1350 1700 350 
SI-Sauveur-le-Vicomte 2100 2140 2160 2170 2250 2200 2500 2500 950 1200 250 

Ensemble des points d'appui 98900 108050 110050 111600 136600 116800 132000 131800 41900 54400 12500 

Ensemble des communes rurales 59200 55550 52950 51700 44400 46280 43000 63200 18800 13600 -5200 

Total de la zone 158100 163600 163000 181000 163000 163000 175000 95000 60700 68000 -7300 

1962 1968 
1975 

1985 
création moy. 

NORD-COTENTIN estimation an. d ' emplois 

POPULATION ACTIVE détail total Ofo détail total Ofo total Ofo total Ofo 62-68 75-85 

Pêche 850 750 
~ .. 
::l~ 

Agriculture 20040 21260 36,5 16880 17800 Q) '(ij 29,2 16000 25,4 12000 18,0 - 570 -300 
ÜE 
G> ·-

Industries CllÎi 

ex1ractives 370 170 
~ Bâtiments et 

:5 '«ï Travaux publics 4680 5750 .,, 
-c: 15450 26,5 18400 30,3 20000 31.7 25000 37,0 + 490 + 400 "o Industries de "'" (/)., 

Transformation 10770 12650 .. 
Transport 1750 1720 

~ Commerces ïu 
t: Banques 7390 8300 
$ Assurances :; 21510 37,0 24600 40,5 27000 42 ,9 31000 45 ,0 + 500 + 300 ., 

Services 5620 6710 ü ., 
(/) 

SerJices 
publics 6750 7870 

Total de la zone 58220 58220 100,0 60800 60800 100,0 63000 100,0 68000 100,0 + 420 + 400 

CREATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d'accueil en 1975 Capacité d 'accueil en 1985 Capacité d'accueil à créer 

Hôtels 2 750 3 450 + 700 
Campings-caravanings 5 600 14 600 + 9 000 
Résidences secondaires 25 000 33 500 + 8 500 
Hébergements de groupe 3 200 6 200 + 3 000 

Total 36 550 57 750 + 21 200 
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Nord Cotentin 

La population totale du Nord-Cotentin, à 
l'échéance de dix ans, devrait se situer autour de 
175.000 habitants. Ceci suppose un accroissement 
de l'ordre de 11.000 personnes, soit un accroisse­
ment annuel moyen de 0,65 %. Il est inquiétant de 
constater que la situation démographique de cette 
grande zone du littoral bas-normand s'est quelque 
peu détériorée. Elle a enregistré en 1968 et 1975 : 
- une légère variation négative de 235 habitants, 
soit - 0,1 %, 
- un accroissement naturel de 9.062, soit+ 5,6%, 
- un solde migratoire de -9.297, soit -5,7%. 
Toutefois, il n'est pas irréaliste d'envisager un 
rétablissement démographique pour le Nord­
Cotentin, à l'horizon d'une dizaine d'années. Ces 
gains modérés de population totale résulteraient 
d'une mise en valeur des atouts propres du Nord­
Cotentin, accompagnée d'une politique offensive 
d'équipements et de création d'emplois, nécessai­
res pour combattre le phénomène d'émigration 
rurale (1). 

La population active du Nord-Cotentin, dans 
l'optique de 175.000 habitants devrait se situer 
autour de 68.000, avec un solde annuel compara­
ble à celui de la période 1962-1968 et un taux 
d'emploi assez proche de 40%. En fonction des 
politiques sectorielles, les variations d'emplois 
entre 1975 et 1985 pourraient être les suivantes : le · 
secteur primaire perdrait quelques 4.000 actifs et 
passerait à 18% de la population active totale en 

1985 (29,2% en 1968), le secteur secondaire aug­
menterait de 5.000 dont 1.000 pour le bâtiment et 
les travaux publics . Il représenterait alors 37% de 
la population active totale (30,3% en 1968). Le 
secteur tertiaire gagnerait 4.000 actifs supplémen­
taires dont 500 pour les activités du tourisme et 
des loisirs. Il représenterait 45% de la population 
active totale (40,5% en 1968). L'artisanat qui 
touche à tous les secteurs d'activité doit pouvoir 
contribuer à la création de 1.100 emplois nou­
veaux. Enfin, dans le domaine maritime, outre le 
maintien des 1.000 emplois dépendants de la 
pêche, quelques 250 emplois nouveaux peuvent 
être attendus de la conchyliculture rénovée et de 
l'aquaculture marine. 

( 1) A vis du Conseil Général de la Manche : " La 
Commission considère que les perspectives de dévelop­
pement de la population souhaitée pour le Nord 
Cotentin et la Manche en général ne pourront être réalisées 
uniquement par la mise en valeur des ressources 
ou le développement des activités existantes et 
qu'un apport d'activités extérieures basées sur une active 
politique de décentralisation des secteurs secondaires 
et tertiaires s'avérera indispensable". 
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ZoneD 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

BAIE DES VEYS-BESSIN 
1985 Hyp. Variat. 1962 1968 1972 1975 

RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 prop. totale 
62-68 68-75 prop, natur. 1985 68-85 

Bayeux 11190 13050 14400 15370 20200 19400 20000 16200 6600 9000 2400 

Carentan 5760 6200 6600 6900 7600 8000 8500 7700 8000 4500 1500 

Grandcamp-les-Bains 
Maisy 1930 1880 1840 1310 1750 1700 2300 2280 450 700 250 

Isigny-sur-Mer 3110 3260 3230 3180 3750 3100 4200 3900 1300 2100 800 

Port-en-Bessin 
Huppain 1960 2130 2280 2390 2700 2800 3000 2580 800 1200 400 

Trévières 860 820 800 800 700 800 1000 940 350 500 150 

Ensemble des points d'appui 24810 27340 29150 30450 36700 35800 39000 33600 12500 18000 +5500 

Ensemble des communes rurales 28690 27060 26050 25450 20500 22900 22000 29400 9000 7000 - 2000 

Total de la zone 53500 54400 55200 55900 57200 58700 61000 63000 21500 25000 -3500 

BAIE DES VEYS 1962 1968 
1975 

1985 
création moy. 

BESSIN 
estimation an. d'emplois 

POPULATION ACTIVE détail total % détail total % total % total % 62-68 75-85 

Pêche 530 510 . ., 
::>• 

Agriculture 7830 8380 40,7 6460 7000 32,6 6300 28,2 4000 16,0 -230 - 180 .,·-
~"' uE 
Il>·-

Industries (J)Q. 

extractives 20 30 

"' Bâtiments et tr....: 
""' Travaux publics 1520 1900 .,, 
~c 4600 22,3 5200 24,2 6000 27,0 9000 36,0 + 100 + 230 "o Industries de "'" (/)"' 

Transformation 3080 3300 "' 
Transport 370 490 

~ Commerces (ij 

t: Banques 3350 7620 37,0 4540 9300 43,2 10000 44,8 12000 48,0 + 280 + 150 
2 Assurances :; 
2 Services 2430 2410 
" "' (/) Ser;ices 

publics 1470 1860 
Total de la zone 20600 20600 100,0 21500 21500 100,0 22300 100,0 25000 100,0 + 150 + 200 

CRÉATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d'accueil en 1975 Capacité d'accueil en 1985 Capacité d 'accueil à créer 

Hôtels 1 000 1 500 + 500 

Campings-caravanings 3 500 11 500 + 8 000 

Résidences secondaires 10 000 17 000 + 7 000 

Hébergements de groupe 1 800 4 800 + 3 000 

Total 16 300 34800 + 18 500 
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Baie des Veys - Bessin 

La population totale de la Baie des Veys-Bessin, 
à l'échéance de dix ans, devrait se situer autour de 
61.000 habitants. Ceci suppose un accroissement 
de l'ordre de 5.000 personnes, soit un accroisse­
ment annuel moyen de 0,8 %. Globalement, la 
situation démographique de cette partie du littoral 
bas-normand s'est sensiblement améliorée. Elle a 
enregistré, entre 1968 et 1975 : 
- une variation positive de 1.579 habitants, soit 
+3%; 
- un accroissement naturel de 2.451, soit+ 4,6%; 
- un solde migratoire de- 872, soit -1,6%. 
Toutefois, cette évolution favorable ne s'est pas 
répartie d'une manière identique sur l'ensemble 
de la zone. La croissance de la partie proche de 
Caen cache la stagnation du Bessin Occidental, 
essentiellement Trévières et Isigny-sur-Mer. Dans 
une optique de développement mieux réparti ten­
dant à conforter le Bessin occidental et la Baie des 
Veys, l'objectif de 61.000 habitants est raisonnable. 
Ces gains certes modérés de population résulte­
raient d'une mise en valeur des atouts de la Baie 
des Veys-Bessin accompagnée d'une politique 
impérative de création d'emplois, nécessaires pour 
compenser l'émigration rurale. 

La population active de la Baie des Veys-Bessin, 
dans l'optique de 61.000 habitants, devrait se situer 
autour de 25.000, avec un solde annuel légèrement 
supérieur à celui de la période 1962-1968 et un 
taux d'emploi proche de 41%. En fonction des 
politiques sectorielles, les variations d'emplois 
entre 1975 et 1985 pourraient être les suivantes : 
le secteur primaire perdrait quelques 2.300 actifs 
et passerait à 16% de la population active totale en 
1985 (32,6% en 1968); le secteur secondaire aug-

menterait de 3.000 actifs dont 500 pour le bâti­
ment et les travaux publics. Il représenterait alors 
36% de la population active totale (24,2% en 1968). 
Le secteur tertiaire gagnerait 2.000 actifs supplé­
mentaires dont 550 pour les activités du tourisme 
et des loisirs. Il représenterait 48% de la popula­
tion active totale ( 43,2% en 1968). L'artisanat qui 
touche à tous les secteurs d'activité doit pouv.Qjr 
contribuer à la création de 400 emplois nouveaux. 
Enfin, dans le domaine maritime, outre le main­
tien des 800 emplois dépendant directement de la 
pêche, quelques 100 emplois nouveaux peuvent 
être attendus de la conchyliculture rénovée et de 
l'aquaculture marine. 
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ZoneE 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

REGION URBAINE 1985 Hyp. Va•·iat. 1962 1968 1972 1975 
DE CAEN 

RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 prop. totale 
62-68 68-75 pro p. natur. 1985 68-85 

SDAU. Caen 145000 180000 199400 ~14000 322000 273600 ~80000 226000 79000 10000 31000 
dont Agglomération Caen 121000 152300 169600 182700 280000 236000 230000 197000 68500 95500 27000 
Ouistreham-SI-Aubin 5050 5550 6150 6550 7200 8400 9000 6400 1400 2000 600 
Secteur de Lion/Mer 3080 3340 3600 3850 4300 4700 5000 6400 750 1200 450 
Secteur de Luc/Mer 4880 4950 5350 5680 5200 6900 7000 5400 1250 2100 850 
Secteur de Douvres 2410 2470 2750 2960 2700 3800 3800 2600 850 1800 950 
Courseulles 1680 1950 2300 2550 3000 3700 3500 2100 700 1200 500 
Dives-Cabourg-
Houlgate-Varaville 11330 11500 11460 11430 12200 11300 13000 13700 3850 5800 1950 
Troarn 920 1140 1620 1980 2200 4300 3500 1300 400 800 400 
Moult-Argences 2260 2470 3200 3750 3200 6800 4500 2800 800 1300 500 
Dozulé 940 980 1120 1300 1200 1900 2000 1200 400 800 400 

Ensemble des points d'appui 172500 208800 231 000 247500 356000 317000 322300 261500 88000 125000 37000 

Ensemble des communes rurales 19500 19800 20000 20500 22000 19000 19700 24500 4500 5000 + 500 

Total de la zone 192000 228600 251000 268000 378000 336000 342000 386000 92500 130000 37500 

. 
1975 création moy. 

~EGION URBAINE 1962 1968 
estimation 

1985 an. d'emplois 
DE CAEN 

POPULATION ACTIVE détail total % détail total % total % total Ofo 62-68 75-85 

Pêche 250 300 
~Cl> 
::l~ 

Agriculture 6900 8000 10,5 5200 6000 6,5 5500 5,5 4500 3,5 350 80 .,·- - -
~"' oE 
Cl>·-

Industries enQ. 
extractives 850 500 

.... ~ Bâtiments et 
:llO Travaux publ ics 10500 12000 Cl> "tl 
~c: 28500 37,0 37500 41 ,0 42000 41 ,5 43,0 "o Industries de 56000 + 1500 + 1100 
"'" en., 

Transformation 18000 25500 "' 
Transport 3800 3700 

e Commerces ïii 
'f Banques 15270 40000 52 ,5 18250 49000 52,5 53500 53,0 69500 53,5 + 1500 + 1200 
,S! Assurances :; 
Cl> Services 10280 13130 ü 
Cl> en Ser1ices 

publics 10650 13920 
Total de la zone 76500 76500 100,0 92500 92500 100,0 101000 100,0 130000 100,0 + 2650 + 2220 

CRÉATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d 'accueil en 1975 Capacité d 'accueil en 1985 Capacité d'accueil à créer 

Hôtels 6 000 7 500 + 1 500 
Campings-caravanings 15 000 25 000 + 10 000 
Résidences secondaires 69 000 81 000 + 12 000 
Hébergements de groupe 6 500 9 500 + 3 000 

Total 96500 123 000 + 26 500 
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Région urbaine de Caen 

La population totale atteignait 268.000 habi­
tants permanents au recensement de 1975. 

La situation démographique de cette partie 
centrale du littoral demeure exceptionnelle. Elle a 
enregistré entre 1968 et 1975 : 
- une variation positive de 39.400 habitants, soit 
+ 17,2%; 
- un accroissement naturel de 22.300, soit 
+9,7%; 
-un solde migratoire de+ 17.100, soit+ 7,5%. 
Si le solde migratoire annuel moyen s'est quelque 
peu ralenti par rapport à celui de la période 1962-
1968, cette croissance exceptionnelle est mainte­
nant contrôlée et s'organise suivant le principe du 
polycentrisme défini par le S.D.A.U. de Caen. On 
assiste, en effet, au phénomène de desserrement 
de l'agglomération caennaise au profit de ses 
points d'appui périphériques qui se renforcent 
dans des proportions importantes. La croissance 
de l'agglomération caennaise s'est ainsi modérée 
passant de 3,9% par an entre 1962 et 1968, à 2,60/~ 
entre 1968 et 1975. Les cinq points d'éclatement 
séparé_s par une coupure naturelle ou agricole 
enregistrent aujourd'hui des taux de croissance 
moyen annuel compris entre 2,2 et 6,1 %. 

A l'horizon 1985, les calculs fondés sur l'évolu­
tion naturelle déterminent les capacités réelles de 
l'ensemble de la Région Urbaine de Caen, qui, 
sans les migrations, pourrait atteindre 286.000 ha­
bitants. A cet effet, la croissance organisée et 
contrôlée de l'agglomération caennaise devra ten­
dre à ranimer les "points d'éclatement" : Ouistre-

ham, Courseulles, Douvres-la-Délivrande Troarn 
' ' Moult-Argences et les "pôles relais" : Bayeux, 

Villers-Bocage-Aunay-sur-Odon, Falaise, Mézi­
don, Saint-Pierre-sur-Dives, Dives-sur-Mer­
Cabourg-Dozulé. L'objectif de 342.000 habitants 
prévu au S.D.A.U. paraît réalisable; ceci suppose 
une augmentation absolue de 74.000 personnes 
avec un taux moyen annuel de+ 2,4%. 

La population active de la Région Urbaine de 
Caen devrait alors se situer autour de 130.000 avec 
un solde légèrement inférieur à la pleine période 
de décentralisation industrielle et un taux d'em­
ploi de 38%. En fonction des politiques sectoriel­
les, les variations d'emploi entre 1975 et 1985 
pourraient être les suivantes : le secteur primaire 
perdrait quelques 1.000 actifs et passerait à 3,5% 
de la population active totale en 1985 (6,5% en 
1968); le secteur secondaire augmenterait de 
14.000 dont 1.000 pour le bâtiment et les travaux 
publics. Il représenterait alors 43% de la popula­
tion active totale (41% en 1968). Le secteur ter-· 
tiaire gagnerait 16.000 actifs dont 600 pour les 
activités du tourisme et des loisirs. Il représente­
rait 53,5% de la population active totale (52,5% en 
1968). L'artisanat qui touche à tous les secteurs 
d'activité doit pouvoir contribuer à la création de 
1.700 emplois nouveaux. 
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ZoneF 
POPULATION TOTALE POPULATION ACTIVE 

(sans doubles comptes) (au lieu de travail) 

1985 Hyp. Va ri at. ESTUAIRE 1962 1968 1972 1975 
COTE-FLEURIE RGP. RGP. Estim. RGP. Evol. Evol. Hyp. Evol. 1968 prop. totale 

62-68 68-75 prop. natur. 1985 68-85 

Deauville 
Trouville 15200 15560 15960 16270 16640 17200 17000 17500 6660 7300 ~ 640 

Honfleur 10280 106 10 10560 10530 11240 10400 16000 12000 4180 6700 f+ 2520 

Lisieux 23240 27 130 28160 28940 37520 31700 40000 32500 12500 16800 ft 4300 

Pont-I'Evêque 3190 3470 3620 37 10 4400 4 100 5000 4000 1580 2200 ft 620 

Ensemble des points d'appu i 51910 56770 58300 59450 69800 63400 78000 66000 24920 33000 ft 8080 

Ensemble des communes rura les 30930 29 130 29000 28850 25200 28600 27000 34000 10980 9000 f- 1980 

Total de la zone 82840 85900 87300 88300 95000 92000 105000 100000 35900 42000 -6100 

ESTUAIRE 1962 1968 
1975 création moy. 

1985 an . d ' emplois 
COTE-FLEURIE 

estimation 

POPULATION ACTIVE détail total % détail total % total % total % 62-68 75-85 

Pêche 190 200 
~" 
"~ Ag riculture 9140 9360 28,2 7560 77 90 21.7 6900 18,6 4900 11.7 - 260 - 150 .,·-_., 
oE 
Q) · -

Industries Ulêi 
exiractives 30 30 

~ .~ Bâtiments et 
""' Travaux publics 3140 4080 .,., 
-c: 27 ,6 oo 

Industries de 9180 11 430 31,9 12300 33,2 15300 36.4 + 370 + 230 "o en ., 
Transformat ion 6040 7350 "' 
Transport 850 910 

~ Commerces ïii 
'€ Banques 6930 14700 44,2 7600 16660 46,4 17800 48,2 21800 51,9 + 330 + 310 
2 Assu rances :; ., 

Services 4200 5020 ü ., 
en SerJices 

' 
publics 2720 3130 

Total de la zone 33240 33240 100 35880 35880 100 37000 100 42000 100 + 440 + 390 

CREATIONS DE LITS TOURISTIQUES Capacité d 'accueil en 1975 Capacité d ' accueil en 1985 Capacité d 'accueil à créer 

Hôtels 7000 8000 + 1000 

Campings-caravan ings 6500 18500 + 12000 

Résidences secondai res 40000 51000 + 11 000 

Hébergements de groupe 2700 6700 + 4000 

Total 56200 84200 + 28000 
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Estuaire Côte Fleurie 

La population totale atteignait 88.300 habitants 
au recensement de 1975. 

Sans être globalement négative, la situation 
démographique de cette partie Est du Calvados ne 
s'améliore pas d'une façon très sensible depuis 
1968. Elle a enregistré entre 1968 et 1975: 
- une variation positive de 2.362 habitants, soit 
+2,8%; 
- un accroissement naturel de 3.972, soit+ 4,6%; 
- un solde migratoire de -1.610, soit -1,8%. 
Cependant, si le solde migratoire annuel moyen 
s'est quelque peu aggravé(- 203) par rapport à 
celui de la période 1962-1968 (- 147), il est inté­
ressant de remarquer que les cantons de Lisieux, 
Trouville-sur-Mer et Pont-l'Evêque renforcent 
leur position. Pour la première fois , en effet, ils 
enregistrent un solde migratoire positif. 

A l'horizon 1985, les perspectives d'évolution 
naturelle déterminent une population totale, sans 
migrations, évaluée à environ 100.000 habitants. 
En tenant compte des projections précédemment 
définies dans le Livre Blanc," l'Avenir de la Basse­
Normandie", et très sensiblement diminuées à la 
suite des derniers résultats de 1975, la population 
totale de" l'Estuaire- Côte Fleurie", à l'échéance 

de dix ans, pourrait être de l'ordre de 105.000 
habitants. Ceci suppose une augmentation absolue 
de 17.000 personnes, soit un accroissement annuel 
moyen de 1,7%, avec Lisieux 40.000 habitants, 
Trouville-Deauville 17.000, Honfleur 16.000 et 
Pont-l'Evêque 5.000. 

La population active de" l'Estuaire-Côte Fleu­
rie", dans l'optique de 105.000 habitants devrait 
alors se situer autour de 42.000 avec un solde · 
annuel légèrement inférieur à celui de la période 
1962-1968 et un taux d'emploi de40%. En fonction 
des politiques sectorielles, les variations d'emplois 
entre 1975 et 1985 pourraient être les suivantes :le 
secteur primaire perdrait quelques 2.000 actifs et 
passerait à 11,7% de la population active totale en 
1985 (21,7% en 1968); le secteur secondaire aug­
menterait de 3.000 dont 400 pour le bâtiment et 
les Travaux Publics. Il représenterait alors 36,4% 
de la population active totale (31,9 en 1968); le 
secteur tertiaire gagnerait 4.000 actifs dont 400 
pour les activités du tourisme et des loisirs . Il 
représenterait 51,9% de la population active totale 
(46,4% en 1968); l'artisanat qui touche à tous les 
secteurs d'activité doit pouvoir contribuer à la 
création de 800 emplois nouveaux. 
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3ème partie : 

AVIS ET 
DIRECfiVES 



Avis du comité de coordination 

Au cours de sa réunion du 22 novembre 1976 le 
Comité de Coordination a examiné le Schéma éAmé­
nagement du littoral élaboré par la Mission d'Aména­
gement de Basse-Normandie sous la forme d'un 
document provisoire. 

Le Comité approuve, dans son· ensemble le do­
cu~ent, et souscrit aux dispositions particuÙères qui 
dOivent en assurer la mise en œuvre. 

Cependant, les observations faites par les partici­
pants amènent le Comité à souligner plus particulière­
ment les points suivants : 

-L'assainissement et la lutte contre les pollutions 
conditions du maintien et de l'exploitation des ressou~­
ces .n.aturelles ~u littoral, devront faire l'objet d'une 
politique de mise en œuvre rigoureuse et prioritaire. 

-L'aquaculture devra faire l'objet d'un développe­
me~~ intensif et nécessitera la mise en place d'une 
politique de recherche scientifique au niveau régional· 
à cet effet, l'implantation d'un centre de recherche ' 
marine doit être rapidement envisagé sur le littoral 
bas-normand. 

-L'aménagement touristique en profondeur et en 
général les grands aménagements tels que les centrales 
nucléaires, devront se faire en concertation étroite avec 
le milieu rural, notamment dans le cadre des Plans 
d'~énag.e~ent Rur~ux (P.A.R). Une attention parti­
cuhere dOit etre portee aux formes d'accueil du touris­
me de passage afin que les communes réceptrices 
bénéficient prioritairement des ressources que ce 
tourisme induira. 

-L'élaboration d'une politique régionale des ports 
bas-normands en liaison avec la plate-forme industrielle 
et portuaire de la Basse-Seine est la condition indispen­
sable à la réussite de tout développement ou aménage­
ment dans ce domaine. 

- Les caractéristiques écologiques des fonds entre 
les îles Chausey et les Minquiers devraient conduire·à 
proscrire l'exploitation des sables et graviers dans ce 
secteur. 

-Les dispositions du Schéma sur la partie Est du 
littoral du Calvados devront être développées lors de 
l'élaboration du Schéma d'Aptitude et d'Utilisation de 
la Mer (S.A.U.M.) de l'Estuaire de la Seine. 

Le document sera rédigé dans sa forme définitive à 
l'issue des consultations des Assemblées Départemen­
tales et Régionales. 

Avis du conseil général 
du Calvados 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 
JANVIER 19 77 
SEANCE DU VENDREDI 21 JANVIER 1977 
APRES-MIDI 
EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS 

SCHEMA D'AMENAGEMENT DU LITTORAL 

M. de MOURGUES donne lecture du rapport sui­
vant au nom de la Commission des Travaux Publics. 

Nous devons aujourd'hui examiner le projet de . 
schéma d'aménagement du littoral bas-normand. Votre 
Commission des Travaux Publics s'est penchée sur cet 
ouvrage de taille qu'en son nom, je souhaite vous pré­
senter de façon peut être un peu académique mais la 
plus claire possible. 

Après avoir rappelé la procédure et les remar-
ques que l'on peut faire sur la forme et la présentation 
du document, votre rapporteur souhaite très brièvement 
résumer les grandes lignes de ce schéma pour ensuite 
vous faire part des réflexions que votre Com~ission a' 
été amenée à émettre tant sur les objectifs que sur les 
moyens d'action proposés par la M.AB.N. 

1) LA FORME: LA PROCEDURE, LA PRESENTA­
TION, LES EFFETS ET LES CONSEQUENCES 
QUE PEUT AVOIR LE SCHEMA 

1) La procédure 

Le schéma est l'aboutissement d'une procédure qui 
a démarré avec l'élaboration du Livre Blanc de la 
Basse-Normandie, qui s'appliquait à l'ensemble des 
trois départements bas-normands. Ce Livre Blanc 
dressait un constat économique de la région et proposait 
quelques options assez générales. 

Ce livre a été approuvé par le Comité interministé­
riel d'aménagement du territoire (ClAT) le 3 août 1972, 
qui a, alors, demandé à la M.AB.N. de pousser davan­
tage cette étude et, notamment, de préciser certaines 
options concernant le littoral. 

Un" pré-schéma" a été élaboré tout d'abord :votre 
Assemblée l'a approuvé le 21 janvier 1975 sur le rapport 
de M. DUDOUIT; il s'intitulait rapport d'orientation 
et annonçait les grandes lignes de l'actuel schéma. 

Les instances ayant participé à l'élaboration, tant du 
rapport d'orientation que du schéma ont été : 

- le Comité technique, c'est-à-dire un groupe de 
travail régional composé des représentants des diverses 
administrations intéressées, 
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- le Comité régional de coordination composé 
d'élus (parlementaires, maires, conseillers généraux) et 
de représentants des catégories socio-professionnelles, 

-outre ces deux instances, la M.AB.N. a consulté 
certaines collectivités concernées sous forme de groupes 
de travail réunis par zones géographiques et de façon 
informelle. 

Cette élaboration a abouti au document (provisoire) 
que nous avons aujourd'hui entre les mains et qui est 
examiné par les assemblées; il l'a été par le Comité 
économique et social de la Région; il y est en même 
temps, je crois, par les Conseils généraux de la Manche 
et du Calvados, ille sera prochainement par le Conseil 
régional. Notons cependant que celui-ci a récemment 
examiné et approuvé le P.AP ... qui est en quelque sorte 
la première tranche opérationn·eue du schéma. 

Une fois accepté au niveau départemental et régio­
nal, le schéma sera examiné par le C.I.AT. qui, s'il 
l'approuve, en fera une directive nationale d'aménage- . 
ment du territoire. 

Une telle procédure a appelé, de la part de votre 
Commission des Travaux publics, les remarques sui­
vantes : à la différence du rapport d'orientation, le 
comité de coordination ne semble pas avoir eu un rôle 
moteur pour l'élaboration du schéma. Il y a deux ans, 
ce Comité s'était, en effet, organisé en· trois commis­
sions, (affirmation du rôle de la mer, sauvegarde de 
l'espace naturel, tourisme et aménagement du littoral) 
et avait adopté un rapport détaillé. n n'en a pas été de 
même pour le schéma. Par ailleurs, des groupes de 
travail géographiques ont, semble-t-il, été organisés 
pour élaborer le schéma, mais il ne semble pas que 
toutes les collectivités concernées aient pu être infor­
mées et inte~rogées. De plus; le caractère relativement 
discret de leurs travaux, amène votre Commission des 
Travaux Publics à penser qu'un débat plus approfondi 
est nécessaire sur ce schéma; il ne s'agit pas d'approu­
ver ou de rejeter en bloc, mais :- et ce, malgré les 
400 pages de l'ouvrage- d'étudier avec les élus concer­
nés, cet ouvrage, chapitre par chapitre et proposition 
par proposition. L'on peut donc s'interroger sur l'op­
portunité de procéder à une nouvelle et ultime consul­
tation de tous les maires concernés regroupés par zones 
géographiques, 

2) Conséquences et effets du schéma 
L'impact de ce document peut être double : au 

niveau national comme au niveau local. 
- Au niveau national, vous savez que chaque région, 

par l'intermédiaire de sa mission d'études, (qu'elle-se 
nomme ainsi ou qu'elle se nomme Organisme d'étude 
de l'aire métropolitaine (O.R.E.A.M.) .a saisi l'Etat d'un 
document similaire, suite généralement à un livre blanc. 
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Les principaux interlocuteurs de ces missions, sont, 
certes, les Ministères mais aussi la DATAR et le 
Commissariat au Plan; l'organe de synthèse est le 
C.I.AT. 

L'étude de ces documents par les administrations 
centrales et le Gouvernement aboutit (en principe), à 
l'élaboration de textes réglementaires (arrêtés, décrets 
ou même circulaire : celle du 4 août dernier, relative à 
la protection et à l'aménagement du littoral en est un 
exemple récent) et guide l'Etat dans l'attribution des 
aides et des subventions. Il ne s'agit donc pas d'une 
étude anodine et sans suite comme les assemblées en 
voient passer fréquemment, mais d'un document qui, 
s'il n'a pas lui-même un caractère réglementaire et 
contraignant, aura, ne nous y trompons pas, des consé­
quences sans doute juridiques et sûrement financières 
pour nos collectivités. 

-Au niveau départemental, la M.A.B.N. a, comme 
toute administration de mission, un pouvoir qui réside 
plus dans l'information, la persuasion, la coordi­
nation que dans la prise de décisions ayant un effet 
juridique immédiat. Son efficacité réside donc dans 
la qualité de ses membres, ce qui est le cas, et ce dont 
nous devons pleinement nous féliciter. Son action ne 
s'est d'ailleurs pas limitée aux études, et grâce à la 
compétence de ses animateurs, elle a su, lorsque 
c'était nécessaire, devenir opérationnelle : 
SALLENELLES et le groupement régional des 
pêches et cultures marines en sont deux témoignages. 

Il est cependant certain qu'une double condition 
existe pour qu'un tel schéma puisse un jour devenir 
opérationnel : tout d'abord, une prise en charge finan­
cière par l'Etat de très nombreux projets qu'il n'est pas 
question d'envisager sans une aide nationale et, en 
second lieu, une conformité des P.O.S. des diverses 
communes au schéma. 

Il n'empêche qu'une fois le schéma accepté, une 
collectivité aurait beaucoup de difficultés à faire adopter 
par l'Administration, un projet tout à fait contraire à la 
lettre comme à l'esprit du schéma. 

Certes, il est vraisemblable que de nombreux projets 
inclus dans le schéma seront, pour certains, abandon­
nés, pour d'autres maintes fois revus, amodiés, discutés, 
largement modifiés, mais nous devrons, et l'administra­
tion sera là pour nous le rappeler, tenir compte des 
dispositions du schéma. 

Sans encore, d'aucune façon, prendre position au 
fond sur le contenu du schéma, votre Commission des 
Travaux Publics tenait donc simplement, mes chers 
collègues, à attirer votre attention sur les conséquences 
que peut avoir un tel document. 



3) Laforce 

Votre Commission, avant d'entrer dans le vif du · 
sujet, souhaite, puisqu'il s'agit d'un document provisoi­
re, insister sur quelques points de détail concernant la 
présentation et la rédaction du rapport. 

Nous pensons que les développements purement 
descriptifs ne devraient pas figurer dans lè schéma 
définitif; ils risquent, en effet, d'alourdir ce document 
(qui a actuellement 400 pages) et de noyer les proposi­
tions d'action. 

Un document plus synthétique, plus ramassé, pour­
rait ainsi faciliter la lecture et faire ressortir l'essentiel. 
Un schéma qui n'est plus seulement" d'étude" mais 
peut être opérationnel, devrait être plus précis, plus 
bref et plus synthétique. 

Par ailleurs, votre Commission pense que les 
rédacteurs devraient, pour chaque département, établir 
un tableau relativement précis des financements et des 
structures administratives préconisés pour chacune des 
propositions prévues dans le schéma : il s'agirait donc 
d'affiner et de compléter le tableau concernant les 
actions foncières. 

Enfin, il serait, dans un but de clarté, intéressant 
de rappeler, lorsqu'il y a lieu, l'existence d'un pro­
gramme d'action prioritaire d'intérêt régional et 
notamment celui concernant la valorisation de la 
façade maritime, afin de mieux situer la mesure dans 
laquelle les propositions du schéma s'intègrent - ou 
non- dans les programmes retenus par la région dans 
le cadre du VIle Plan. ( 1 ). 

Mais votre Commission des Travaux publics s'est 
surtout attachée au contenu du document et à ses pro­
positions; avant de vous faire connaître, nies chers 
collègues, les réflexions qu'ont inspiré à votre Commis· 
sion les objectifs et les méthodes proposées dans ce 
document, permettez-moi, brièvement, d'en résumer 
l'essentiel. 

2) L'ARMATUREDUSCHEMASECOMPOSEDE 
5 CHAPITRES PRINCIPAUX: UN CONSTAT DE 
LA REGION ETUDIEE, DES GRANDES ORIENTA­
TIONS, LA FIXATION D'UN NOYAU DUR D'OPE­
RATIONS A REALISER (0 U DEMARRER) D'ICI 
1985, DES SCHEMAS SYNTHETIQUES PAR 
ZONES ET, ENFIN, DES PROPOSITIONS 
CONCERNANT LES FINANCEMENTS ET LES 
STRUCTURES ADMINISTRATIVES 

Je précise, tout d'abord, que votre Commission ne 
s'est attardée que sur les développements concernant le 
département du Calvados; comme vous le savez, le 
schéma porte sur tous les cantons côtiers du Calvados 
plus ceux de Pont-l'Evêque, Blangy-le-Château, Cam­
bremer, Caen et Bayeux. La quasi totalité du départe-

( 1) NDR : Les remarques ont été observées pour la 
présente édition du schéma. 

ment de la Manche y est, par contre, incluse. D'autre 
part, toutes les prévisions du schéma sont à l'horizon 
1985. 

A)LECONSTATSUR450KMS DE CÔTES 

-démographique: 54% de la population régionale 
vit sur le littoral, ce qui suffit à souligner l'importance 
de la mer dans notre région. La M.AB.N. pense qu'un 
accroissement notable de la population active tertiaire 
interviendra: 49,4% en 1985 contre 44,7% en 1968. 

-l'agriculture : constatant à la fois, une concurrence 
accrue du secteur tertiaire sur la main-d'œuvre agricole, 
et le développement d1une spéculation foncière nuisible 
à l'agriculture, les auteurs du schéma envisagent pour 
elle une forte concentration de ses structures ainsi 
qu'une rationalisation des exploitations. Deux objectifs 
sont à poursuivre : améliorer le niveau de vie agricole 
et maintenir et défendre les espaces agricoles côtiers. 

- la pêche : 2000 homme~ en vivent. Elle est, selon 
les auteurs du schéma, à rénover en grande partie. Le 
schéma compte que l'aquaculture permettra de créer 
1000 emplois nouveaux. Mais nous y reviendrons. 

En résumé, les structures du secteur primaire doi­
vent davantage s'adapter à la mer. 

- l'industrie occupe actuellement 22% de la popula~ 
ti on active totale. Déjà importants, deux secteurs doi­
vent être relancés : les constructions navales, les 
industries agro-alimentaires. 

-tertiaire et tourisme: celui-ci emploie déjà 20.000 
personnes. Le schéma table sur une augmentation 
annuelle de 250 emplois nouveaux. 

Par ailleurs, 1110 des actifs du littoral sont des arti­
sans. A ce propos, signalons que le schéma préconise 
un fonds régional de relance du secteur des métiers. 

B) LES ORIENTATIONS 

Quatre points principaux sont traités : 

a) La protection de l'environnement 

1 - La protection du littoral 

- contre l'homme : constatant l'insuffisance des 
moyens réglementaires actuels pour protéger les espaces 
naturels, les dunes, les marais, le schéma préconise 
l'achat puis l'aménagement, par la collectivité, des sites 
les plus menacés ou les plus dignes de protection. 

- contre la mer : le schéma préconise une politique 
globale de lutte contre l'érosion marine en fonction 
d'un plan d'ensemble au niveau du département ou de 
la région ou de secteurs géographiques homogènes. La 
M.AB.N. constate, en effet, la carence des propriétaires 
riverains et les dangers de ne réaliser que des protec­
tions isolées et éparpillées et préconise la création d'un 
organisme maître çl'ouvrage des opérations de défense 
contre la mer pour tout le littoral. 
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2- La protection de l'eau contre la pollution 

Evoquant la pollution radio-active à la Hague, 
industrielle dans la Baie de Seine, les auteurs insistent 
sur la pollution balnéaire. lis préconisent un dévelop­
pement des stations dans les communes balnéaires et 
l'extension aux rivières de la Touques et de la Sienne, 
de l'opération réalisée pour la Vire. 

b) les ressources marines 

1- La pêche 

Constatant le vieillissement actuel de la flottille, le 
schéma préconise de renouveler celle-ci grâce à un plan 
d'aide conforme aux propositions du P.AP. "Valorisa­
tion de la façade maritime" incluant des bonifications 
d'intérêt accordées sur les prêts F.D.E.S. par le Conseil 
Général et portant sur un programme de 25 bateaux en 
5 ans (investissement total : 23,7 millions). 

Par ailleurs, le schéma préconise un développement 
du secteur de transformation de produits de la mer 
(praires ou coquilles) et une amélioration des condi­
tions d'accueil dans les ports de pêche. 

2- La conchyliculture 
Le schéma préconise là~ une hausse des rendements 

et une meilleure utilisation des espaces concédés, ce 
qui amènerait une augmentation de la production. 

3 -l'aquaculture _ 
c'est-à-dire la production d'animaux ou de végétaux 
marins autres que la cueillette sur la pêche côtière. 

Un déficit important existe en France actuellement. 
Une place est à conquérir et la Basse-Normandie 
pourrait la briguer pour les palourdes, les coquilles, les 
crevettes, les salmonidés. 

Le schéma préconise donc le développement de 
plusieurs sites (intéressent le Calvados : Arromanches 
et Grandcamp), avec une double maîtrise: acquérir les 
sites terrestres pour les préserver, attribuer des conces­
sions aux organisations professionnelles. 

Par ailleurs, outre les organismes scientifiques 
existants, la M.AB.N. souhaite le soutien scientifique 
de l'Université de Caen. 

Enfm, elle préconise la création d'une structure 
régionale de production qui pourrait être une société 
d'économie mixte réunissant les organismes publics 
de recherches, les collectivités et les groupements de 
professionnels, dont la mission serait d'acquérir les 
sites, dégager les financements et promouvoir la pro­
duction. 

4- Les agrégats - sable et graviers marins 
Le principal gisement est la Baie de Seine. La M.AB.N. 
attire l'attention sur les dangers du fait de la sur-exploi­
tation des gisements, de dégradation du milieu naturel 
et préconise des contrôles annuels. 
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c) Le tourisme 

En 1974, dans la zone d'études, il y a eu 20 millions 
de journées vacances l'été, plus 5 millions hors saison. 
Pour 1985, le schéma retient l'hypothèse de 33 l'été au 
lieu de 20 actuellement et de 12 millions hors saison au 
lieu -de 5. 

Le schéma constate, par ailleurs, que chacun des 
départements intéressés mène déjà une politique tou­
ristique; celle de la Manche, plus axée vers les équipe­
ments légers et la promotion commerciale et menée par 
le syndicat mixte d'équipement touristique, celle du 
Calvados caractérisée par un effort d'aide aux équipe­
ments relativement lourds (aide chiffrée à 100 millions 
en 10 ans). 

Le schéma expose trois objectifs principaux en 
matière de tourisme. 

J) PROTEGER LE LITTORAL EN L'AMENAGEANT 

Le schéma préconise de substituer à la juxtaposition 
actuelle des équipements, un plan d'aménagement 
touristique global fondé sur deux idées de base : 

- maîtriser l'expansion géographique du tourisme 
et la réorienter; 

-promouvoir le tourisme social et concilier la 
protection de l'environnement avec l'ouverture des 
sites au public, 

ainsi, il s'agirait d'alterner les zones d'urbanisation 
avec des fenêtres naturelles vertes, rejeter vers l'arrière­
pays tous les équipements dont la présence sur le littoral 
n'est pas absolument nécessaire. 

Ces principes guident 6 actions développées par le 
schéma: 

-les bases littorales de loisirs et de nature : l'objet 
est de préserver et mettre à la disposition du public, 
des espaces littoraux encore libres, proches de zones de 
peuplement permanent et saisonnier. Deux sont citées : 
Sallenelles qui a déjà démarré et dont le Président 
CHABRIAC pourrait vous parler beaucoup plus savam­
ment que moi, et les Marais d'Asnelles à Ver afin de 
protéger cette fenêtre naturelle, de renforcer l'animation 
de la Côte de Nacre, d'aménager en profondeur et de 
relier ainsi au littoral, les vallées de la Seulles et de la 
Mue. 

-les massifs dunaires : les protéger et organiser dans 
l'arrière-pays des ::tires de loisirs et de parkings. Ce 
programme intéresse surtout la Manche et notamment 
Beaubigny. 

-les parcs récréatifs littoraux: la M.AB.N. en pré­
conise 2 dans l'immédiat : les marais de Blonville­
Villers; Courseulles-Bernières et Luc-Douvres dans un 
avenir plus lointain. Afin d'assurer" une gestion dyna­
mique des sites naturels faisant coupure entre 2 zones 
urban ;sées", ces parcs comporteraient à la fois des 



zones d'animation et des zones de loisirs (pelouses, 
boisements alternant avec des activiiés socio-éduca­
tives type théâtre et spectacles ou des activités sportives 
ou de services). 

- les marais de l'Isthme du Cotentin aménagés afin 
de p.rotéger la nature et créer des structures touristi­
ques et complétés par 5 aires de loisirs dans les envi­
rons. 

- les forêts : leur aménagement est également 
souhaité. Les moyens prévus sont, soit l'acquisition des 
espaces à aménager, soit la signature de conventions 
entre les propriétaires forestiers et la collectivité 
publique. 

- aménagerr ent touristique du milieu rural par 
' 'organisation de routes touristiques balisées, de centres 
de loisirs (plan d'eau, village artisanal, golf, centre 
hippique). 

2) ANIMER PAR LA PLAISANCE 

L'effort d'investissement serait à faire sur le Bessin, 
la Baie des Veys, la Manche. Le schéma table sur un 
doublement de la capacité d'accueil actuelle (de 3000 à 
6000 places) concentrées actuellement à DEAUVILLE, 
OUISTREHAM, COURSEULLES. Plusieurs projets 
sont en cours ou en voie d'aboutir : GRANDCAMP, 
COURSEULLES, CAEN, CABOURG. Le schéma pré­
conise le développement de la plaisance à PORT et 
ISIGNY. 

Traitant des écoles de voile, le schéma préconise la 
création d'un 2e centre régional de nautisme à OUIS­
TREHAM et souhaite que les collectivités aident da­
vantage les écoles de nautisme et notamment celles 
pratiquant la location des bateaux. 

3)HEBERGER 

3 points principaux sont abordés par le schéma : 

- hôtellerie de plein air : le schéma estime néces­
saire de doubler d'ici 1985, la capacité d'accueil exis­
tante (45.000 lits campings pour la zone étudiée). Le 
Calvados devrait en créer 30.000 nouveaux. 

Deux principes pourraient être appliqués : implan­
tation dans l'arrière-pays (80% sont actuellement 
concentrés sur le littoral) et créer des formules nouvel­
les d'accueil du type gîtes légers ou maisons démonta­
bles; 

- développer l'équipement hôtelier, inciter les pro­
priétaires de résidences secondaires à louer sous forme 
de meublés touristiques, sont les autres moyens propo­
sés par le schéma pour accueillir plus de monde; 

- enfin, organiser à l'Université de Caen la forma­
tion des personnels touristiques. 

d) Les ports 

L'étude du schéma porte sur GRANVILLE, CHER­
BOURG, CAEN, HONFLEUR. Votre Commission ne 
s'est penchée que sur les deux derniers. 

Outre une longue partie descriptive concernant 
CAEN, le schéma estime que seraient possibles: 

-l'extension de la zone d'influence portuaire et ce, 
notamment aux dépens de ST-MALO et de la Bretagne. 

-l'implantation de nouvelles entreprises suscepti­
bles d'utiliser les possibilités offertes par le port tout en 
faisant une sélection des entreprises en fonction de la 
nécessité qu'ont certaines, et pas d'autres, d'être établies 
le long du port; 

- drainer une partie des surplus agricoles exporta­
bles de la plaine d'Alençon et rechercher un nouvel 
armateur intéressé par le site de Caen, sont les autres 
idées émises par ce rapport. 

En définitive, la M.AB.N. n'envisage qu'un déve­
loppement modéré du port de Caen au sein de la 
catégorie des ports secondaires et dans le seul cadre 
d'une insertion régionale. 

-HONFLEUR: Outre un développement descriptif, 
le schéma constate rapidement la nécessité pour la zone 
portuaire d'HONFLEUR, de se développer en complé­
mentarité avec celles du HAVRE et de ROUEN. 

C) FIXATIOND'UNNOYAUDURD'OPERA­
TIONS A REALISER OU A COMMENCER 
D'ICI 1985 

Le schéma énumère 15 "opérations majeures" : 

- 8 sont ponctuelles quant à la zone géographique 
ou quant à la matière traitée : il s'agit des dunes de 
Beaubigny, de l'aménagement des marais du Cotentin, 
du Mont Saint-Michel, des Iles Chausey, du complexe 
aquacole de St-Vaast-la-Hougue, des Bases de nature et 
de loisirs, des parcs récréatifs littoraux, du camping; 

- les autres concernent la protection du littoral 
(défense contre l'érosion marine, lutte contre les 
pollutions), l'exploitation de la mer (la pêche, la 
conchyliculture, la gestion des fonds marins), l'aména­
gement touristique de l'arrière-pays, et enfin, les ports 
de commerce. 

Il serait inutile et fastidieux, mes chers collègues, de 
revenir sur chacune des opérations majeures concernant 
notre département: j'y ai déjà fait et j'y ferai allusion. 

Je note simplement que l'opération majeure" cam­
ping" préconise une aide financière sous forme de 
création d'un fonds départemental d'intervention desti­
né à financer les hébergements de tourisme social et le 
camping. Ce fonds serait alimenté par l'Etat, l'E.P.R. 
et les départements. 
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Le schéma souhaite également que soit encouragée 
l'initiative privée et créée une cellule d'assistance tech­
nique aux collectivités locales. 

D - dans une 4e partie, le schéma propose une 
synthèse des propositions par zones géographiques, 
recensées au nombre de 6; La Manche sud, la Façade 
Manche Ouest, le Nord Cotentin, le Bessin et la baie 
des Veys, là région de Caen, la Côte Fleurie. Je ne m'y 
étendrai pas. 

Enfin, la dernière partie du rapport qui s'intitule 
voies et moyens, propose quelques solutions adminis­
tratives et tente de chiffrer le coût de certaines proposi­
tions dont les financements sont esquissés. 

Le schéma chiffre à 2200 hectares la maîtrise des 
sols à réaliser d'ici 1985, d'une valeur estimée à 70 mil­
lions auxquels il faut ajouter 250 hectares au titre de 
l'aquaculture. 

Le schéma souhaite que ce programme d'action 
foncière soit coordonné par l'E.P.R et que soit créé un 
corps de fonctionnaires spécialisés qui contrôleraient et 
conseilleraient les collectivités. 

Par ailleurs, il préconise la mise en œuvre de la 
politique touristique du Calvados par un syndicat mixte 
d'équipement touristique; semblable à celui de la 
Manche. Il envisage, à plus long terme, la création 

. d'une société d'économie mixte régionale chargée de 
la mise en valeur touristique de la région. · 

2) LES REFLEXIONS DE VOTRE COMMISSION 
SURLECONTENUDUSCHEMAPORTANT A 
LA FOIS SUR LES 0 BJECTIFS POURSUIVIS 
ET SUR LES METHODES PROPOSEES 

Votre Commission tient d'abord à rendre hommage 
au travail considérable accompli par la M.AB.N. en 
liaison avec les administrations concernées. Malgré ses 
imperfections, ce document a le mérite d'exister et, tant 
sur le plan de l'information que sur celui de l'action, il 
contient des indications très précieuses pour un élu 
local. 

A- En ce qui concerne les objectifs, plusieurs 
remarques peuvent être faites 

Il est incontestable que les auteurs du rapport sont 
avant tout préoccupés par la protection de l'environne­
ment et le développement du tourisme. 

-Votre commission des Travaux publics ne P.eut 
que souscrire à l'objectif de préservation des sites, 
dignes d'intérêt, aussi bien dans la partie peu urbanisée 
du littoral, (c'est-à-dire tout ce qui représente le Bessin 
et la baie des Veys) que dans la région nord de Caen et 
la Côte fleurie où l'objectif est là, de préserver des 
fenêtres vertes coupant deux zones urbanisées; 
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- quant au tourisme, il est incontestablement une 
des chances de développement du littoral ; votre As­
semblée en est d'ailleurs consciente depuis plusieurs 
années puisqu'elle a adopté un plan décennal d'équipe­
ment et qu'elle a créé une commission ad hoc chargée 
de ces problèmes. A cet égard, il est essentiel de rappe-

·ler qu'il constitue, pour le littoral du Bessin notamment, 
une chance à saisir dans les années à venir. Il ne faut 
pas la laisser passer sous prétexte d'un développement 
industriel qu'il ne faut pas exclure, mais qui paraît bien 
aléatoire. · 

Votre Commission approuve la préoccupation du 
schéma tendant à contrôler, afin de protéger les sites, la 
croissance des hébergements touristiques. Il n'est, en 
effet, pas question de laisser libre cours à l'urbanisation 
désordonnée et diffuse le long d'un littoral qui constitue 
une incontestable richesse naturelle. 

- Enfin, votre Commission approuve la nécessaire 
protection des agrégats marins et l'élaboration indis­
pensable d'une politique cohérente en la matière: il est 
certain, que dans les années à venir, les vallées de 
l'Orne et de la Seine risquent d'être le théâtre d'une 
bataille, auteur des ressources en agrégats marins, dans 
laquelle les pêcheurs auront un rôle important à jouer. 

Plusieurs points nous ont cependant inquiété 
1) La conception touristique du schéma repose sur 

l'association de deux idées: protection, animation 
collective. Il n'est, à notre avis, pas souhaitable de 
vouloir systématiquement associer ces deux fonctions. 
Certes, nous sommes conscients -et les études pour 
SALLENELLES le montrent- que prévoir des pôles 
d'animation, permet de protéger en partie une zone 
naturelle. Mais il n'empêche que ceci ne devrait être 
réalisé que dans le cadre des bases littorales de riature 
et de loisirs. Celles-ci sont une bonne chose (à condi­
tion que le concept nature l'emporte sur celui de loisirs), 
il y en a deux prévues dans le schéma; nous y souscri­
vons pleinement. Par contre, .les parcs récréatifs litto­
raux nous paraissent contenir des dangers. Je crains 
que composés exclusivement de zones d'animation et 
de loisirs axées vers les activités socio-éducatives, l'as­
pect protection de la nature soit difficile à respecter. 

Certes, nous sommes conscients que ces parcs ont 
surtout, dans des zones déjà très peuplées, pour but 
d'éviter une urbanisation, et en cela, ils sont positifs, 
mais protéger un site n'est pas toujours synonyme 
d'animation socio-éducative. Oui aux deux bases, oui 
aux fenêtres vertes mais attention à l'animation socio­
éducative systématique. Protéger, c'est aussi conserver 
à la nature son caractère sauvage. Les équipements 
réalisés doivent donc être très légers et strictement 
destinés à canaliser le public (sentiers, aires de pique­
nique) mais rien de plus. 
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Ceci est vrai également pour la protection des 
massifs dunaires ou des marais. · 

Par ailleurs, n'est-il pas utopique de vouloir rejeter 
tous les équipements lourds -et notamment les héber­
gements -loin de la côte? Protéger le littoral ne signifie 
pas obligatoirement en exclure tous les hébergements. 
Cela ne correspond d'ailleurs pas du tout au désir des 
estivants ou des touristes. Ne suffirait-il pas de contrô­
ler- au moyen des P.O.S. -les types d'urbanisation à 
développer en certains points de la côte et, au besoin, 
de créer une assistance architecturale permanente pour 
tout le littoral? De plus, n'est-ce pas un danger pour 
l'arrière-pays? Ne risque-t-on pas d'abîmer les vallées 
en les urbanisant, alors que celles-ci doivent justement 
conserver un caractère naturel et sauvage, lieu de 
promenade et de visite. Les équipements d'animation 
très légers y ont inconstestablement leur place. Pour les 
équipements d'hébergement, il convient d'être 
prudent. 

Il semble donc indispensable à votre .Commission 
d'alterner zones urbanisées et zones vertes sauvages. 
Si possible au sein des zones urbanisées à venir, de 
contrôler l'urbanisation en l'intégrant dans le site, sau­
vegardant ainsi l'arrière pays de trop nombreux équipe­
ments d'hébergement. 

2) Le Schéma nous est apparu bien léger sur les 
activités qui ne sont pas directement liées à la protec­
tion de l'environnement. 

- L'artisanat et l'agriculture ne font l'objet que de 
développements rapides. Seul, l'aspect écologique des 
activités agricoles retient réellement l'attention des 
auteurs. 

- Le plan de développement de la pêche paraît in­
suffisant à votre commission : 5 bateaux par an pendant 
5 ans. Une étude beaucoup plus approfondie devrait être 
faite, aboutissant à de nouvelles propositions. Ce n'est 
pas avec le programme d'action préconisé que la pêche 
bas-normande retrouvera et dév'eloppera ses activités. 

- Le développement des ports est étudié de façon 
superficielle : pour HONFLEUR, unè esquisse, un 
survol très rapide en est fait sans approfondir (1). 

Dans ce port, votre commission a constaté qu'aucun 
investiss~ment majeur n'a été entrepris depuis 100 ans, 
or le sort de la ville dépend en grande partie de la 
survie de son port de commerce. Elle souhaite que ce 
point soit revu. 

Quant à CAEN, votre Commission déplore d'une 
part, que le schéma se résigne à voir le port ronronner 
et décliner. Les propositions ne sont à la mesure ni des 
problèmes rencontrés, ni du rôle que devraitavoir dans 
l'avenir, le port de la capitale bas-normande. D'autre 
part, votre commission pense que ce n'est pas en se 

( 1) NOR : Les programmes concernant Honneur seront 
approfondis dans le cadre du SAUM de l'estuaire de la Seine en 
cours d'élaboration 

posant dès maintenant, comme rival de la Basse Seine 
qu'il pourra se développer. Un port ne se développera 
pas ex nihilo mais à partir d'un arrière-pays industriel, 
consommateur ou producteur des matières transpor­
tées. C'est d'abord en développant des industries lour­
des par l'utilisation des ports· de la Basse Seine que 
CAEN préparera son expansion portuaire qui devra 
d'abord se faire en complémentarité par rapport à la 
Basse Seine. Une fois consolidé son potentiel industriel, 
l'effet de masse, l'inter-action port-industrie jouera, et 
le port de CAEN pourrait connaître une expansion im­
portante. Tel est, après avoir entendu le Président de la 
Chambre de Commerce et d'Industrie, le sens dans 
lequel votre commission souhaiterait que ce chapitre 
soit réétudié (2). 

Tout en estimant ni réaliste, ni souhaitable une in­
dustrialisation systématique du littoral- optique 
qu'écarte très nettement le schéma- votre commission 
souhaite cependant que la porte ne soit pas close pour 
toute implantation de P.M.I. C'est pourquoi elle regret­
te qu'aucune allusion ne soit faite aux petites et moyen­
nes industries, liées ou non aux zones portuaires. Il est 
téméraire de s'axer uniquement sur le tourisme (dont 
une crise économique profonde pourrait nous montrer 
la vulnérabilité). Il est luxueux de ne s'intéresser qu'aux 
industries portuaires. Nous ne sommes ni assez riches, 
ni assez industrialisés pour opérer une solution, faire la 
fine bouche en ne réservant les zones littorales qu'aux 
activités strictement portuaires. 

Une des mesures à prendre- et ceci pourrait être 
indiqué dans le schéma- serait d'étendre à tout le 
littoral les aides accordées par la DATAR en matière de 
création ou de maintien d'emplois industriels. 

4) Toujours en ce qui concerne les objectifs, votre 
commission a relevé quelques silences : 

- En ce qui concerne le problème de la création 
d'un car-ferry au départ de OUISTREHAM, je propose 
au Conseil Général de suivre la position prise sur ce 
sujet par le Conseil Régional, à savoir réserver notre 
attitude tant que les études en cours menées par les 
administrations compétentes n'ont pas été achevées. 

-Pour être un document de synthèse, tel qu' il est 
conçu actuellement, le scbéma aurait dû rappeler rapi­
dement les orientations décidées par les pouvoirs 
publics en matière d'équipements routiers, qui consti­
tuent les éléments essentiels pour le développement du 
Bessin et du Littoral manchot. La mise à 4 voies . 
CAEN - CHERBOURG promise par les pouvoirs 
publics, peut avoir des conséquences considérables 
pour le développement du littoral. 

- Une indication aurait également pu être donnée 
en matière de politique d'aide aux villes moyennes : ce 
qui a été fait et ce qui pourrait être fait en ce domaine. 

(2) Une étude particulière, faisant suite au schéma a été 
commandé par la C .C.I. de Caen, au B.C.E.O.M. et constitue un 
programme raisonnable de développement et d'aménagement du 
Port de Caen. 
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B) LES MOYENS PRECONISES PARLE 
SCHEMA 

La nécessité de la maîtrise foncière des sols 
concernés par les opérations pré.vues est évidente et 
votre Commission y souscrit pleinement, car elle est 
le seul moyen, à la fois, d'éviter la spéculation et de 
protéger les sites. 

Mais les structures envisagées pour réaliser les 
objectifs du schéma ainsi que le financement, ont 
amené votre Commission à émettre les réflexions sui­
vantes: 

a) Les structures et les méthodes : la défense contre 
la mer, la politique foncière et touristique, la politique 
forestière. 

La Commission s'est félicitée que la défense contre 
la mer soit considérée comme un objectif important. 
Votre Assemblée y participe d'ailleurs très largement 
en subventionnant, depuis plusieurs années, la 
construction des ouvrages de défense. Elle ne pense 
donc pas que la pqlitique menée jusqu'à présent, l'a été 
de façon dispersée, aboutissant à un saupoudrage de 
subventions qui se révèleraient, compte tenu des im­
pératifs techniques souvent inefficaces. 

Votre commission s'interroge sur l'opportunité et la 
possibilité de créer un organe maître d'ouvrage au 

. niveau régional, des opérations de défense contre la 
mer. Outre la difficulté de mettre en place une telle 
structure, votre Commission insiste sur la nécessité de 
laisser les personnes morales concernées (communes 
ou particuliers riverains) être maîtres d'ouvrage et par­
ticiper au financement de tels investissements. De plus, 
un tel plan régional se monterait à 65 millions de 
francs, ce qui est considérable (1). 

C'est donc ponctuellement et sur l'initiative des 
intéressés que doit être menée une politique réaliste 
de défense contre la mer; de plus, compte tenu du 
financement départemental, important, c'est à notre 
Assemblée et non à un organe supra-départemental 
spécialisé, de prendre les décisions en la matière. 

Votre Commission souhaiterait, par ailleurs, que 
soit étudiée l'affectation d'une partie de la redevance 
domaniale, perçue lors du prélèvement des agrégats 
marins au financement des ouvrages de défense contre 
lamer. 

En matière de politique foncière, votre Commission 
s'étonne que le schéma préconise d'une part, le niveau 
régional pour la mise en œuvre de la politique foncière 
(portant à 2200 hectares) et même la création de corps 
de fonctionnaires spécialisés, et, d'autre part, la création 
d'un syndicat départemental pour la réalisation de 
toutes les .opérations touristiques prévues. Il ne semble, 
en effet, pas souhaitable de gonfler la structure régio~ 
nale, conçue pour être quelque chose de léger. Par 

( 1) Annuellement dépensé: 
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ailleurs, un syndicat départemental ne permettrait pas, 
d'associer toutes les collectivités concernées par ces 
aménagements. De plus, est-il opportun de différencier 
les deux aspects? (maîtrise foncière, gestion) (2). 

Votre Commission souhaite donc que soient utili­
sées )es str:uctures existantes, à savoir le Département 
et vos Commissions du Tourisme et des Travaux Pu­
blics, pour la conception et la décision des opérations, 
auxquelles viennent s'ajouter, quand il est nécessaire, 
des structures ad hoc pour chaque opération du type 
syndicat mixte de SALLENELLES. Une telle organisa­
tion permet : · 

- la prudence, à savoir : ne créer une structure que 
lorsque c'est nécessaire. 

- la concertation et la consultation de toutes les 
communes et collectivités concernées par les projets : 
seul un syndicat mixte ad hoc le permet, ce qui ne serait 
le cas ni d'une vaste structure régionale, ni d'un syndicat 
départemental. N'oublions pas, mes chers collègues, 
que pour de tels aménagements, la prudence, la consul­
tation de toutes les communes, quitte à aller plus lente­
ment, doivent être la règle si nous voulons éviter de 
commettre des erreurs. 

De tels syndicats ad hoc pourraient donc, en règle 
générale, à la fois être compétents pour la maîtrise 
foncière et la gestion de l'opération . 

L'utilisation des structures existantes n'empêche 
d'ailleurs pas que les opérations de maîtrise foncière, 
compte tenu des retards qui peuvent apparaître pour la 
création des syndicats, soient exceptionnellement 
menées par des organismes déjà existants tels que le 
Conservatoire du littoral ou le Département qui, 
comme nous l'avons vu il y a quelques jours, va dispo­
ser d'ici peu, de ressources et de moyens grâce à la 
mise en vigueur dans le Calvados, de la législation sur 
les périmètres sensibles, à charge pour eux de rétrocé­
der le moment venu, la propriété des terrains au syndi­
catad hoc. 

Pour la politique forestière, votre Commission est 
réservée sur la possibilité réelle de signer des conven­
tions (entretien- ouverture au public) avec les pro­
priétaires, et se demande si cette proposition est tout à 
fait réaliste. 

b) Le financement 
Le schéma ne chiffre pas l'ensemble de ses propo­

sitions, cela est certes très difficile compte tenu de 
l'étalement dans le temps des réalisations, du fait qu'il 
s'agit d'un catalogue, et que tout ne sera sans doute pas 
réalisé. Néanmoins, il serait intéressant de lé faire. 
Mais, d'ores et déjà, nous savons que la maîtrise fonciè­
re coûterait 70 millions pour 2200 ha (ce qui paraît 
d'ailleurs sous-estimé); que la défense contre la mer 
coûterait 65 millions. Il faut ajouter~ cela 1,2 million 

(2) A revoir. 



environ correspondant aux charges du département 
pour la pêche. Certes, pour les deux premiers chiffres, 
le financement qui nous serait demandé, serait loin de 
ces chiffres qui concernent tout le littoral et dont il 
faudrait soustraire les apports des autres collectivités. 

J'ajoute qu'il s'agit là d'investissements dont la très 
grande majorité peut être considérée comme non 
"rentables" et de peu de retombées fiscales. 

Enfin, ce prog\amme suppose la prise en charge de 
très nombreuses participations par l'Etat : à cet égard, 
le tableau du programme d'actions foncières nous 
paraît .optimiste quant aux apports de l'Etat. 

Davantage de précisions sont donc indispensables 
au niveau du financement. 

En conclusion, ce schéma qui s'intitule d'ailleurs 
provisoire, nécessiterait selon votre Commission, des 
aménagements et des précisions. Il a le grand mérite 
g'avoir posé les problèmes et ouvert le débat sur des 
options qui, sans nous engager juridiquement', pèseront 
sans doute lourd dans les années à venir pour tous les 
projets concernant notre littoral. Il faut d'ailleurs 
préciser que de nombreuses idées contenues dans le 
schéma sont déjà en cours de réalisation. 

Votre commission et votre rapporteur n'ont pas la 
prétention d'avoir traité tous les problèmes. Des 
aspects essentiels ont été omis -ne serait-ce que la 
discussion des projets zone par zone- et c'est plus un 
survol qui vient d'être fait qu'une analyse précise. Votre 
commission a souhaité vous faire part de ses impres­
sions sur ce document qui, même s'il doit être encore 
modifié, honore ses auteurs par le sérieux de leurs 
études et l'importance du travail accompli. 

Votre Commission a donc tenté de synthétiser l'en­
semble du schéma, s'est interrogée sur un certain 
nombre d'options et n'a fait que poser des questions 
auxquelles votre Assemblée devra répondre. 

En définitive, si vous approuviez ce rapport, notre 
assemblée pourrait demapder que soit élaboré, sous le 
contrôle de la Commission des Travaux Publics à la­
quelle se joindcaient nos 3 représentants au comité de 
coordination (MM. RAULINE, DUN COMBE et 
LENORMAND), un document plus résumé et moins 
descriptif(qui pourrait avoir 100 pages environ) et qui 
prendrait en considération les observations de fond 
contenues dans le rapport. 

Un tel document pourrait être présenté une ultime 
et dernière fois à tous les Conseillers Généraux concer­
nés, au cours de quelques réunions par zones géogra­
phiques. 

LE PRESIDENT 
M. de BOURGOING- Je remercie M. de MOUR­

GUES de l'important travail qu'il a effectué. Il est 

toujours difficile de résumer un ouvrage de 400 pages et 
de condenser lès réflexions nombreuses qui ont été 
faites à la Commission des travaux publics. Vous avez 
été très sage sur les conséquences de l'adoption de ce 
schéma. Ce n'est pas une simple formalité car cela 
risque de conduire la politique du département pendant 
de nombreuses années et donc d'être contraignants. Vos 
conclusions sont prudentes lorsqu'il s'agit de traiter le 
problème sur le plan région. Elles le sont également 
quand vous conseillez d'utiliser les structures existan­
tes, de consulter les collectivités locales intéressées, 
quand vous préconisez que les actions s'insèrent dans 
les formules existantes et enfin quand vous abordez le 
problème essentiel du bilan financier. 

M. DUDOUIT - Après un rapport aussi complet et 
aussi fouillé que celui que nous venons d'entendre, il 
y a peu de choses à ajouter. Le Livre Blanc sur la Basse­
Normandie qui a été approuvé le 3 aqût 1972 devait être 
suivi d'une étude plus affinée de la Mission d'aménage­
ment de Basse-Normandie. C'est cette étude qui vous 
est présentée. Elle est très bien mais je la trouve encore 
insuffisante. 

En effet, à mon avis, l'aménagement doit être 
étudié sur l'ensemble des 3 départements beaucoup 
plus en profondeur et notamment pour le Calvados. 
Si l'on veut obtenir l'harmonie nécessaire, il faut que 
l'étude porte sur l'ensemble du territoire du départe­
ment. 

Je veux rendre hommage à la méthode employée 
par les techniciens de la M.AB.N. qui ont su éviter 
l'utilisation de méthodes qu'on reproche souvent à 
ceux qui ont leur formation. En effet, ils ont, dès le 
début, assuré la concertation avec les responsables et 
les élus, ce qui a évité bien des errements. 

En ce qui concerne la partie consacrée au tourisme, 
fort importante d'ailleurs, nous souhaitons que le Di­
recteur de la M.AB.N. vienne discuter avec les mem­
bres de la Commission du tourisme. Cette concertation 
me semble indispensable. Il en va de l'avenir de notre 
département. 

L'étude de la M.AB.N. est destinée à l'Etat. Nous 
sommes soucieux de "coller" au plus près à son élabo­
ration. La M.AB.N. sait aussi être concrète et fonction­
nelle; elle l'a prouvé dans l'affaire de la Baie de Salle­
nelles. Je note au passage, le problème de l'acquisition 
de certains sites terrestres. 

Je me rallie à l'avis de notre rapporteur lorsqu'il 
demande un document plus condensé. 

M. le Dr DUN COMBE- J'ai participé en qualité de 
représentant du Conseil Général, à l'élaboration de ce 
schéma. Ce schéma a pour objectifs de protéger la natu­
re mais aussi, entre autres, de favoriser l'industrie, la 
pêche, le tourisme. On a un peu tendance à vouloir tout 
faire. Il y aurait peut-être des options plus précises à 
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déterminer, et à choisir des priorités. On ne pourra 
jamais tout réaliser, notre littoral ne serait pas assez 
grand. Je me suis intéressé spécialement à la sal!_ve­
garde des espaces naturels. Je suis satisfait de ce qui 
a été prévu comme l'ont été le_s écologistes et les 
biologistes qui avaient préparé un pré-rapport à ce 
sujet. 

On veut développer l'industrie, l'urbanisation mais 
aussi préparer l'aquaculture. Il faudra veiller à ce que 
cette industrialisation et cette urbanisation n'entraînent 
pas de nouvelles pollutions qui iraient à l'encontre des 
projets d'aquaculture. 

Il faudra veiller aussi à ce que l'exploitation des 
agrégats marins n'entraîne pas de perturbations trop 
importantes des fonds où s'opère la reproduction. 

On a parlé aussi d'aménagement en profondeur, 
c'est-à-dire vers l'arrière-pays. Cela me paraît utopique. 
Ceux qui viennent sur nos côtes ne souhaitent pas 
résider loin de la mer. Comme la Commission du 
Tourisme l'a fait, il faut créer des points d'animation 
dans l'arrière-pays. 

En conclusion, et c'est là surtout l'objet de mon 
intervention, je me demande qui va contrôler-et coor­
donner l'exécution de ce schéma, qui en est, je crois, à 
sa troisième ou quatrième mouture et qui n'aura jamais 
un caractère définitif. Je suggère que la Commission 

. des Travaux, à laquelle pourraient s'adjoindre nos 
collègues représentant les cantons du littoral et ceux 
qui font partie de la Commission du Tourisme, suivent 
le déroulement de ce schéma et interviennent pour son 
adaptation. · 

M. CHABRIAC- Le rapport fondamental de M. de 
MOURGUES au qom de la Commission des Travaux 
Publics est très intéressant. 

Je rappelle que le littoral bas-normand d'une lon­
gueur de 450 km représente 116e du littoral de notre 
pays. Comme notre rapporteur, je regrette que ce 
schéma d'aménagement ait été aussi discret en ce qui 
concerne la pêche. 

J'ai tout de même constaté une grande lacune dans 
ce dossier : c'est celle qui ·concerne l'épuration des 
eaux. On parle de la défense contre la mer mais il n'est 
pas question d'une action en faveur de la mer. En effet, 
les stations d'épuration des communes côtières sont 
très insuffisantes tant au point de vue quantité que 
qualité. Actuellement, on procède à des épurations 
physico-chimiques mais on n'a pas encore fait le néces­
saire pour l'épuration biologique. Des expériences sont 
en cours en utilisant les rayons ultra-violets. J'espère 
qu'elles seront concluantes et nous permettront, enfin, 
de rejeter en mer des eaux complètement épurées. 

En ce qui concerne les ports, j'attire l'attention de 
l'Assemblée sur le projet de terminal à OUISTREHAM, 
du c~r-ferry avec l'Angleterre. Cette réalisation ne 
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gênera en rien la plaisance et confortera l'activité du 
port de CAEN. Des débats ont déjà eu lieu à ce sujet 
dans différentes assemblées. Nous aurons l'occasion 
d'y revenir. 

Enfin, en ce qui concerne la baie de Sallenelles, je 
précise qu'il s'agit d'un projet qui entraînera l'achat 
d'environ 400 ha. 51 sont sur le point d'être acquis par -
l'Etat qui, je vous le rappelle, supporte les dépenses 
d'investissement. Par contre, le fonctionnement esi 
assuré par l'intermédiaire d'un syndicat dans lequel le 
département prend en charge 75% de la dépense. 

M. le Président de BOURGOING - La Commission 
des Travaux Publics, vous le savez, s'intéresse parti­
culièrement au problème de l'assainissement des 
communes côtières surtout pendant la période estivale. 
Nous aurons.J'occasion d'en reparler. 

M.MEXANDEAU- Nous sommes en face.d'éché­
ances contradictoires. D'une part, aller vite pour proté­
ger le littoral bas-normand, et notamment celui du 
Calvados, des pollutions qui s'aggravent et des risques 
de catastrophe par pollution pétrolière. Il y a aussi un 
appauvrissement des fonds de pêche et enfin, ces 
constructions anarchiques contre lesquelles nous 
n'avons pas encore trouvé de solution pour nous y 
opposer. D'autre part, il faut être prudent car la charge 
financière, notamment, risque d'être lourde . 

Je me demande si nous ne pouvons pas consacrer 
une séance spéciale à ces problèmes car il me paraît 
difficile aujourd'hui, de traiter au fond de ce projet. 
Bien sûr, des missions vont être confiées à la Commis­
sion des Travaux publics mais il me paraîtrait préféra­
ble de créer des Commissions ad hoc ou alors de 
charger chacune de nos commissions internes d'étudier 
les problèmes de leurs compétences. En attendant, il 
nous faut demander aux Pouvoirs Publics d'être vigi­
lants afin que la législation en vigueur, notamment 
concernant la protection des fonds marins, soit respec­
tée. On se préoccupe actuellement des conséquences 
des ballastières à l'intérieur du pays. Il faudrait aussi 
veiller à protéger la plate-forme continentale où se 
reproduisent les poissons et ies coquillages. 

A propos de l'activité du port de CAEN, et i10tam­
ment de la création du car-ferry qui accosterait à 
OUISTREHAM, j'estime qu'il doit y avoir une concer­
tation sur le plan régional car cette réalisation ne doit 
pas gêner l'activité du port de CHERBOURG. Il ne 
faudrait d'ailleurs pas croire que ce projet résoudra le 
problème de l'activité du port de CAEN. Ce ne sera 
qu'un palliatif qui ne remplacera pas l'activité indus­
trielle liée à l'économie de l'arrière-pays. Nous consta­
tons actuellement une récession, notamment parmi les 
entreprises moyennes. Le maintien de l'activité du port 
de CAEN est lié à celui des activités industrielles. Il 



s'agit de sujets extrêmement vastes qu'il serait vain de 
vouloir traiter dans le temps très bref réservé à cette 
discussion. 

M. le Président de BOURGOING- On ne vous 
propose pas de décider aujourd'hui puisque dans son 
rapport, M. de MOURGUES demande que soit élaboré 
un nouveau document plus résumé. 

M. DELISLE- C'est toujours avec une certaine 
méfiance que j'examine les documents tels que ceux 
qui nous ont été présentés par la Mission d'aménage­
ment de Basse-Normandie. En effet, notre département 
doit éviter de devenir un lieu privilégié de résidences 
secondaires alors que la Seine Maritime, dans le même 
temps, se verrait confirmée dans sa vocation de ~one 
industrielle. Je souhaite donc, comme mon collegue 
MEXANDEAU, que nous revoyons ce projet plus en 
détail. , . 

M. CHABRlAC- Je suis heureux des déclarations 
de M. MEXANDEAU à propos du car-ferry. J'espère 
que ce projet se réalisera à court terme. 

M. de MOURGUES- Avant de poursuivre le débat 
aujourd'hui, il me paraîtrait nécessaire de demand~r. à 
1 'Assemblée départementale si elle retient la propos1t10n 
qui lui a été faite de création d'une ou de nouvelles 
commissions pour discuter plus en détail de ce schéma 
d'aménagement du littoral. En effet, si cette proposition 
est adoptée, il faudra que tout soit remis en chantier. 

M. le Président de BOURGOING- Je vous propose 
de répondre aux différentes interventions et je soumet­
trai vos conclusions à l'Assemblée. 

M. de MOURGUES, rapporteur- M. le Dr DUN­
COMBE s'est inquiété des objectifs de ce schéma. Je 
rappelle qu'il a surtout pour objet la protection dé 
l'environnement et le tourisme. Si une allusion a été 
faite aux problèmes de l'industrie, ce n'est pas dans le 
but de fermer la porte à toute nouvelle implantation sur 
nos côtes mais seulement pour éviter que se renouvelle, 
par exemple, FOS sur MER Je suis d'accord avec sa 
proposition d'affiner ce schéma mais il ne faut pas être 
trop perfectionniste. 

Un condensé pourrait être fait avec l'aide de 
M.A.B.N. tenant compte des observations qui ont été 
faites par la Commission des Travaux publics et par nos 
collègues qui sont intervenus en séance. . . 

Je suis également d'accord pour qu'une mstance qut 
nous reste à déterminer, suive le déroulement et la 
coordination de ce schéma. 

Le schéma d'aménagement du littoral répond aux 
préoccupations de M. CHABRlAC conce~nant l'é~ura­
tion . Un plus long développement pourra mtervemr sur 
ce sujet (1) . . 

Je vous propose de modifier les concluswns de mon 
rapport qui pourrait être ainsi rédigé : 

( 1) NDR : Ce développement a été in clu s dès la prése nt e édition. 

Notre Assemblée demande que soit élaboré sous le 
contrôle de la Commission des Travaux publics, à 
laquelle se joindraient les membres de la Commission 
du tourisme et MM. RAULINE~ Dr DUN COMBE et 
LENORMAND qui représentent le Conseil Général au 
Comité de Coordination, un document qui prendrait en 
considération les observations de fonds contenues dans 
le rapport. 

Un tel document pourrait être présenté une ultime 
et dernière fois à tous les Conseillers Généraux concer­
nés au cours de quelques réunions par zone géographi­
que. Après cette consultation, le Conseil Général en 
serait saisi rapidement. _ 

M. MEXANDEAU- Je suis d'accord sauf sur la fin 
de la procédure et je dépose un amendement tendant à 
ce que chacune des commissions internes du Conseil 
Général en soit saisie et qu'un débat spécial soit or­
ganisé en séance publique. Il me semblerait, en effet, 
anormal, que la moitié du Conseil Général soit appelée 
à prendre position en séance politique avant d'avoir pu 
faire, éventuellement, des observations en séance de 
commissions. 

M. le Président de BOURGOING- Le schéma 
d'aménagement du littoral a été remis à chaque membre 
de l'Assemblée. Le procès verbal des travaux de la 
Commission élargie qui vous est proposée sera remis à 
chacun d'entre vous et pourra ensuite, être examiné par 
chacune des commissions internes. 

M. MEXANDEAU- Dans quels délais le Conseil 
Général sera-t-il saisi à nouveau ? 

M. le Président de BOURGOING- Plusieurs 
mois me semblent nécessaires . Je mets donc aux 
voix les conclusions du rapport de la commission des 
travaux publics telles qu'elles viennent de vous être 
lues par M. de MOURGUES. 

Le rapport est adopté à l'unanimité. 

2e A vis du conseil général 
du Calvados 

Compte rendu de la séance du groupe de travail 
chargé de suivre le dossier du schéma d'aménagement 
du littoral 

SEANCE DU 17 MAI 1977 

Il a été décidé d'envoyer à l'examen du C.I.A.T. , 
trois documents : 

1) Le schéma provisoire tel qu'il est rédigé actuelle-
ment. 
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2) L'extrait du registre des délibérations de la séance 
du vendredi 21 janvier 1977 du Conseil Général tenue 
sur le schéma d'aménagement du littoral. 

3) Un rapport complémentaire dont la teneur est la 
suivante: 

Le Conseil Général insiste, tout particulièrement, 
sur l'importance de 5 chapitres du schéma. 

1) La protection du littoral contre une urbanisation 
sauvage. Il constate l'insuffisance des moyens régle­
mentaires, actuellement, pour protéger les espaces 
naturels, les dunes, les marais, et préconise l'achat puis 
l'aménagement par la collectivité des sites les plus 
menacés ou les plus dignes de protection. 

Il insiste sur la nécessité de préserver des fenêtres 
vertes sur l'ensemble du littoral du Calvados. 

2) Le tourisme: le Conseil Général approuve totale­
ment la priorité donnée par le schéma au tourisme dans 
la mesure où elle est, aussi bien, un élément de protec­
tion des sites que de créations d'activités. 

Dans le cadre des considérations développées par le 
rapport, il insiste, particulièrement, sur la nécessité de 
réaliser les parcs de loisirs, les parcs récréatifs littoraux 
et le développement et l'aide au camping. 

3) La pêche : le Conseil Général attache la plus 
haute importance au développement de cette activité et 

. à l'aide que pourraient lui apporter toutes les collecti­
vités intéressées. 

4) Le Conseil Général insiste sur la nécessité de 
compléter les procédés d'épuration des eaux par un 
complément de type biologique ou autres moyens de 
·lagunage. 

5) Le Conseil Général souhaite que soit entreprise 
une aide efficace à l'artisanat, le long du littoral. Il 
retient l'idée d'un fonds de relance de l'artisanat et 
souhaite que d'autres moyens réglementaires de déve­
loppement soient trouvés. Par ailleurs, il demande 
qu'une étude soit faite sur les possibilités offertes en 
matière d'emploi dans ce secteur. 

6) Le Conseil Général insiste, tout particulièrement, 
sur la nécessité de préserver les agrégats marins. Il est 
nécessaire que soient contrôlés, en priorité, à la fois les 
gisements de sable, de graviers marins, ainsi que leur 
explofiation; celle-ci pourrait faire l'objet de contrôles 
mensuels. 

Telles sont, parmi l'ensemble des propositions du 
schéma provisoire, les priorités auxquelles notre 
assemblée attache le plus d'importance. 

Par ailleurs, le grq_upe de travail a accepté de modi­
fier le rapport en deux points particuliers : 

-d'une part, page 14, premier paragraphe: rempla­
cer" Le développement des po ris est étudié ... approfon­
dis" par" Le développement des ports mériterait une 
étude encore plus approfondie :pour Honfleur, des 
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développements plus approfondis semblent nécessai­
res", 

-d'autre part, page 14, paragraphe 7, le groupe de 
travail supprime à la ligne 2, les mots : "suivre la posi­
tion prise sur le sujet par le Conseil Régional à savoir. .. " 

Avis du conseil général 
de la Manche 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

Réunion du 4 février 1977 

SCHEMA D'AMENAGEMENT DU LITTORAL 
DE LA BASSE-NORMANDIE 

Par délibération en date du 14 janvier 1977, le 
Conseil Général, réuni en Session Ordinaire, a donné 
délégation à sa Commission des Affaires Economiques 
pour exprimer son avis sur le Schéma d'Aménagement 
du Littoral de la Basse-Normandie préparé par la 
Mission d'Aménagement de Basse~Normandie et an­
nexé au rfipport de M. le Préfet inscrit sous le no 516 à 
l'ordre du jour de la Session . 

La Commission des Affaires Economiques à laquelle 
s'étaient joints de nombreux membres de l'Assemblée 
Départementale, s'est réunie à cet effet le vendredi 4 fé­
vrier à 16h30, à la Préfecture de la Manche, salle 
Henri Cornat sous la présidence de M. AGUITON, 
Conseiller Général de BRECEY. 

M. FROUIN, Secrétaire Général de la Manche, re­
présentant M. le Préfet, assistait à la séance. 

Après avoir entendu l'exposé de M. BERQUIN, 
Chef de la Mission d'Aménagement de la Basse-Nor­
mandie, la Commission des Affaires Economiques a 
relevé sur les chapitres ci-après désignés, les précisions 
et observations suivantes : 

I-LES POLITIQUES 

a) L'exploitation des Ressources Marines 

En cê qui concerne l'exploitation des ressources 
marines, la Commission souligne les ambiguïtés du 
rapport entre le développement du Tourisme et le 
développement de la conchyliculture et de l'Aqua­
culture en général. Il convient donc d'éviter toute sys­
tématisation de la vocation des différentes zones. Pans 
ce but, la Commission demande que le Schéma tienne 
compte de l'étude Tourisme-Aquaculture réalisée en 
accord avec les Elus, les Services de la Marine Mar­
chande et la Direction de l'Equipement. Ce document, 
en limitant les volumes de production globale et par 



voie de conséquence, les aires d'implantation, 
constitue une référence sérieuse pour éviter toute 
incompatibilité entre la promotion du Tourisme et le 
développement de l'Aquaculture. 

b) L'organisation Touristique du Littoral 

La Commission note qu'à la page 139 du rapport, 
l'école de voile de COUDEVILLE a été omise. 

La Commission prend acte des assurances qui lui 
sont données en ce qui concerne les constructions de 
résidences secondaires, qu'il ne s'agit pas de limiter, 
mais d'organiser pour favoriser leur insertion dans les 
sites actuels en évitant la dispersion et les extensions 
en linéaire. 

Au titre des nouvelles capacités d'accueil, le rapport 
préconise la progression de campings ruraux mais ne 
parle pas des campings en bord de mer. Or, on ne 
peut envisager le développement rapide des campings 
dans la Manche si on n'autorise pas leur implanta­
tion dans les zones N.E. du littoral avec, bien 
entendu, les précautions qui s'imposent. Il y a donc 
là, dans le texte, une lacune à combler. 

c) L'aménagement industriel et portuaire 

Pour le Port de CHERBOURG, à propos de la 
mutation des ilots urbains de la zone Est dont fait état 
le rapport, il est précisé qu'il s'agit, ri.on pas du dévelop­
pement du port mais de la création d'un certain nombre 
d'activités en milieu urbain de façon à favoriser une 
liaison entre le port, les activités tertiaires et la ville 
elle-même. 

En ce qui concerne les installations portuaires 
proprement dites, il convient de prévoir en dehors du 
point d'appui construit dans le prolongement du Quai 
de Normandie, la construction de quais, de forme de 
radoub et autres installations de nature à favoriser le 
développement du Port. 

II- LES OPERATIONS MAJEURES 

a) La lutte contre les pollutions : 

Le rapport constate que l'essentiel des pollutions 
vient des rivières. Il est donc important de faire figurer 
parmi les objectifs, l'approfondissement de la recherche 
dans la lutte contre cette pollution D'autre part, au titre 
de la qualité de l'environnement, si les usines d'épura­
tion donnent de bons résultats dans le traitement de 
l'eau, il n'en est pas de même en ce qui concerne les 
odeurs. Des études doivent donc être poursuivies sur 
ce point. 

b) La gestion desjonds: 

Au titre de la Gestion des Fonds, il y a lieu de souli­
gner l'intérêt que représente l'expérience qui vient 

d'être mise en place pour la gestion rationnelle et 
l'étude de repeuplement du homard par le Comité des 
Pêches de Blainville sur la côte Ouest du Cotentin. 

III- LE DEVELOPPEMENT ET 
L'AMENAGEMENT PAR ZONES 

Il convient de préciser que l'Equipement touristique 
concerne non seulement Agon et Gouville, mais l'en­
semble Agon-Blainville-Gouville avec, en support, 
St-Malo-de-la-Lande et Tourville. 

La présentation du 2e tableau "Nord-Cotentin­
Population active" devrait être modifiée pour bien faire 
apparaître, qu'à partir de 1975, le chiffre indiqué corres­
pond non pas au seul secteur de l'Agriculture, mais à 
l'ensemble" Pêche, Agriculture, Industrie extractive". 

Sur le plan plus général, la Commission considère 
que les perspectives de développement de la popula­
tion souhaitées pour le Nord Cotentin et la Manche 
en général, ne pourront être réalisées uniquement 
par la mise en valeur des ressources ou le dévelop­
pement des activités existantes. 

Il y aurait donc lieu de noter qu'un apport d'activités 
extérieures basées sur une active politique de décentra­
lisation des secteurs secondaires et tertiaires s'avérera 
indispensable pour atteindre les objectifs énoncés. 

En conclusion, la Commission des Affaires Econo­
miques, agissant en vertu de la délégation spéciale du 
Conseil Général en date du 14 janvier 1977, donne son 
accord aux directives contenues dans le Schéma d' Amé­
nagement du Littoral de la Basse-Normandie, annexé 
au rapport de M. le Préfet, sous réserve qu'il soit tenu 
compte des précisions et observations ci-dessus 
indiquées. 

A vis du comité éçonomique et 
social de Basse-Normandie 

Séance des 17 et 18 décembre 1976 

Le Comité Economique et Social de Basse-N arman­
die s'est réuni les 17 et 18 décembre 1976, à la Salle 
des Gardes, dans l'enceinte de la mairie de Caen, sous 
la présidence de M. MOUCHEL et en présence de M. 
DELAUNAY, Préfet de Région, à l'effet notamment 
d'examiner le Schéma d'Aménagement du Littoral. 

Après avoir pris connaissance du rapport préparé 
par la M.A.B.N. sur le Schéma d'Aménagement du 
Littoral Bas-Normand. 
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Après avoir entendu le rapport du Président de la 
Commission no 4 " Aménagement de l'Espace Urbain, 
Rural et Maritime- Habitat" ainsi rédigé : 

" Le Comité· Economique et Social confirme son 
accord sur les grandes lignes d'action présentées dans 
le schéma d'aménagement du littoral bas-normand et 
qui avaient été déjà approuvées par notre Assemblée 
lors de sa session du 9 janvier 1975 dans le Rapport 
d'Orientation. 

Le Comité Economique et Social apprécie l'impor­
tance et le sérieux du travail effectué par la M.AB.N. 
pour l'élaboration de ce document sur des thèmes qui 
ne sont pas tous classiques pour notre Région. 

Aussi regrette-t-il d'autant plus que la forme ne 
souligne pas le dynamisme des propositions, quand elle 
ne l'estompe pas complètement. 

En cette période économique difficile, un tel man­
que de " percutant " permet d'interpréter fallacieuse­
ment le schéma comme issu de préoccupations qui 
n'apparaissent pas, de prime abord, essentielles. Et 
pourtant, les véritables propositions d'avenir y sont en 
fait présentes, mais noyées dans un détail souvent inu-

-tile. 
Le Comité Economique et Social souhaite donc 

une refonte totale de la rédaction : (1) 
. - soulignant le développement économique indis-
pensable de la frange littorale qui n'est pas suffisam­
ment pris en compte dans le texte proposé; 

- mettant clairement en évidence les perspectives 
économi.ques contenues dans les choix proposés, tant 
en ce qui concerne l'exploitation du milieu marin que 
la saine gestion des autres milieux qui participent à sa 
richesse ; 

- faisant disparaître les redites qui alourdissent 
l'ensemble et ralentissent l'intérêt du lecteur conscien­
cieux ; 

- ôtant les exemples conjoncturels qui peuvent être 
dépassés ou sans objet d'ici quelques années. 

Chaque partie du document doit être allégée de ce 
qui est repris dans les chapitres suivants : 

- le " redéploiement des secteurs d'activité " a besoin 
d'être élagué des propositions reprises ensuite dans les 
" politiques " ; il n'en aura que plus de force; 

-les" politiques" doivent rester des politiques, 
c'est-à-dire des " manières de diriger l'aménagement ", 
les actions individuaJisées ayant leur place aux chapi­
tres suivants, intitulés " les opérations majeures" et 
"développement et aménagement par zone". 

-la lutte contre les pollutions, priorité maintes fois 
reconnue par l'E .P .R., est la première des opérations 
majeures à présenter. Elle conditionne le dévelop­
pement de la pêche, de l'aquaculture , de la conchy li~ 
culture, donc l' implantation des industries de trans-

( 1) NOR : Ces remarques ont été observées pour la présente 
édition du schéma. 
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formation associées ; elle int1ue également sur le 
tourisme ; 

-"rénovation de la conchyliculture"," gestion des 
fonds'? et " complexe aquacole de Saint-Vaast-la-Hou­
gue" sont trois facettes d'une même opération majeure 
qu'il conviendrait de refondre dans une présentation 
unique. 

Le Comité Economique et Social pense que les 
fiches sectorielles "développement et aménagement 
par zone " sont plus de la compétenèe des Co n'se ils 
Généraux. 

Le Comité Economique et Social enfin demande 
que l'Etablissement Public Régional soit appelé à pren­
dre position selon un calendrier précis sur le dévelop­
pement économique des ports et sur l'ensemble de la 
politique proposée par le schéma ". 

Après en avoir délibéré, 

Le Comité Economique et Social de Basse­
Normandie, par 24 voix pour, moins 5 contre, 
1 abstention et 1 refus de vote , adopte les conclusions 
du rapport de la Commission no 4 « Aménagement de 
l'Espace Urbain, Rural et Maritime - Habitat ». 

Le PRESIDENT : 
Jean MOUCHEL 

Avis du conseil régional 
de Basse-Normandie 

Séance des 5 et 6 juillet 1977 

Le Conseil Régional de Basse-Normandie s'est réuni 
à CAEN à la salle des Gardes, lieu habituel de ses 
séances, les 5 et 6 juillet 1977 sous la présidence de 
Monsieur JOZEAU-MARIGNE et en présence de 
Monsieur DELAUNAY, Préfet de Région, à l'effet no­
tamment d'examiner le schéma d'aménagement du 
littoral. 

Après avoir pris connaissance de l'avis du Comité 
Economique et Social en date des 17 et 18 décembre 
1976. . 

Après avoir entendu le rapport présenté par Mon­
sieur AGUITON, membre de la Commission n° 5 ainsi 
rédigé: 

"Nous voici donc à la dernière étape de l'examen du 
Schéma d'Aménagement du Littoral Bas-Normand, 
dernière étape avant sa présentation au Comité Inter­
ministériel d'Aménagement du Territoire, qui est pré­
vue en principe pour le présent mois. 



Trois années ont été nécessaires pour voir la fin de 
cet important travail, vous vous souvenez de la procé­
dure suivie, notamment à partir du début de l'année 
1976. Des groupes de travail ont été constitués par 
secteurs géographiques. Ils étaient composés des 
membres du Comité de Coordination auquel s'étaient 
joints des maires, des professionnels et des représen­
tants de l'Administration. Ces groupes se sont réunis à 
GRANVILLE pour le littoral Manche-Sud et façade 
Ouest, à BA YEUX pour le Bessin, à CAEN pour la 
région urbaine de CAEN et à TROUVILLE pour la côte 
fleurie. 

La Mission d'Aménagement pour la Basse-Norman­
die a largement tenu compte des observations et 
suggestions ém'ises ici ou là. Et pendant les derniers 
6 mois, il a été procédé aux dernières consultati'ons pour 
arrêter la forme définitive du document qui est soumis 
à votre approbation. 

Voici très sommairement résumés les avis 
exprimés: 

COMITE TECHNIQUE 

Ce Comité a donné son aval au document, sous 
réserve de certaines modifications dans la présentation. 

COMITE DE COORDINATION 

Ce Comité a approuvé, dans son ensemble, le 
document en insistant toutefois, pour que soient souli­
gnés les points suivants : 

- Politique d'assainissement et de lutte contre la 
pollution. 

-Politique de recherche scientifique au niveau 
régional pour le développement de l'aquaculture. 

- Cohérence entre aménagements touristiques et 
plans d'amenagements ruraux. 

- Politique régionale des ports bas-normands en 
cohérence avec la Basse-Seine. 

- Pas d'exploitation de sable et graviers de la Côte 
Ouest. 

-Enfin, cohérence du schéma avec le S.AU.M. de 
l'estuaire de la Seine. 

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Il a donné son accord également aux grandes lignes 

d'action du schéma, il a approuvé l'importance et le 
sérieux du travail effectué. Il a toutefois regretté que la 
forme ne souligne pas suffisamment le dynamisme des 
propositions. Il a demandé ènfin que l'Etablissement 
Public Régional soit consulté sur un calendrier des 
actions à entreprendre. 

CONSEIL GENERAL DU CALVADOS 
. Il a travaillé fort longuement et de façon très sérieu­
se et détaillée sur ce schéma et a émis deux avis succes­
sifs et d'ailleurs complémentaires. 

Le Conseil Général du Calvados est dans l'ensemble 
favorable au schéma mais il a, cependant, fait ressortir 
les points suivants : 

Il estime que le Comité de Coordination n'a pas 
suffisamment joué un rôle moteur pour l'élaboration 
du schéma. Il pense que le schéma est un guide efficace 
dans la mesure où les opérations proposées sont aidées 
par l'Etat, mais qu'il est contraignant dans la mesure où 
les communes doivent en tenir compte. 

Il estime que le texte gagnerait à être plus synthéti­
que et plus précis, le chiffrage plus complet et la liaison 
avec les P.AP.I.R. plus évidente. 

Il indique encore que la dualité Protection-Anima­
tion ne semble pas devoir être applicable dans tous les 
cas d'aménagements touristiques liés à la protection 
des espaces naturels. 

Il ajoute que l'aménagement en profondeur ne 
semble pas devoir être élevé au rang de système. 

Il a enfin, dans son premier avis. souligné que les · 
structures proposées pour la maîtrise d'ouvrage de IR 
défense contre la mer ou en matière de réserves 
foncières n'étaient peut-être pas suffisamment bien 
adaptées , et par un avis plus récent, le Conseil 
Général du Calvados a ajouté 6 remarques sur 
6 chapitres du schéma. 

Je vais me bomer si vous le voulez bien, à vous 
indiquer les titres de chapitre de ces remarques, laissant 
éventuellement aux collègues du Calvados le soin de 
les approfondir. 

Le. Conseil Général du Calvados insiste sur les 
6 points suivants : 

1) Protection du Littoral contre une urbanisation 
sauvage. 

2) En ce qui concerne le Tourisme : Approbation 
totale de la priorité donnée par le Schéma à cette 
activité. 

3) La pêche : il attache la plus haute importance à 
son développement. 

4) Il insiste sur la nécessité de compléter les procé­
dés d'épuration des eaux par un complément de type 
biologique ou autre moyen de lagunage. 

5) Il souhaite que soit entreprise une aide efficace à 
l'artisanat le long du littoral. 

6) Enfin, il insiste tout particulièrement sur la 
nécessité de préserver les agrégats marins. 

CONSEIL GENERAL DE LA MANCHE 

Il a donné son accord aux directives du schéma, 
sous réserve seulement qu'il' soit tenu compte des 
quelques observations suivantes : 

- pour l'exploitation des ressources maritimes, on 
devra tenir compte de l'étude tourisme et aquaculture; 
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- pour les résidences secondaires, le Conseil Général 
de la Manche demande plus une organisation qu'une 
limitation; 

-il insiste sur un objectif qui lui semble quasi­
prioritaire : la lutte contre la pollution et notamment la 
pollution issue des rivières; 

- Enfin, il a insisté tout particulièrement sur le fait 
que les perspectives de développement souhaitées pour 
le Nord Cotentin, (globalement la région de CHER­
BOURG) ne pourront êtrP. réalisées uniquement par la 
mise en valeur des activités existantes, et qu'il faudrait 
donc une politique de décentralisation qui pourrait 
notamment toucher les secteurs secondaire et tertiaire. 

Mais est-il possible, à notre tour, de tenter une 
synthèse? 

Deux objectifs primordiaux se dégagent de l'ensem­
ble des examens et consultations : 

1) Il faut protéger et aménager l'espace rare qu'est 
notre littoral. 

2) Mais il faut, en même temps, y développer les 
activités. 

Les politiques préconisées par le schéma sur la mer 
côtière, les espaces naturels, le tourisme, les ports et 
l'industrie littorale, ainsi que l'aménagement en pro­
fondeur, tendent, c'est évident, à concilier ces deux 
objectifs. 

De là, trois affirmations : 
- Aménagement 
- Développement 
-Cohérence 

AMENAGEMENT 

Pour lutter contre la disparition progressive des 
espaces naturels de qualité, il est nécessaire de suivre 
une politique spatiale différenciée, je souligne le mot, 
qui tiendrait compte des caractéristiques de chaque 
zone. 

C'est ainsi que les grands massifs dunaires de la 
côte Ouest de la Manche, BEAUBIGNY, ANNOVILLE, 
par exemple, les falaises remarquables comme celles de 
la Hague ou du Bessin, autre exemple, les grands 
marais : font l'objet cfe protections~ voire d'acquisitions 
passant notamment par la délimitation des zones de 
préemption, des périmètres sensibles ou par l'interven­
tion d'organismes du type du Conservatoire de l'espace 
littoral. 

Dans les secteurs côtiers très urbanisés, la création 
de parcs récréatifs littoraux, peut être envisagée. 

Lorsque l'intérêt écologique est primordial, la for­
mule de base littorale de nature et de loisirs, en insistant 
peut-être davantage sur le mot nature plutôt que sur 
celui des loisirs, est à retenir. C'est le cas, par exemple, 
pour la Baie de SALLENELLES. 
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Il convient, par ailleurs, d'associer côte et intérieur 
dans l'aménagement. Cette association littoral et 
arrière-pays nécessite en particulier, l'amélioration des 
liaisons, d'où, par exemple, l'urgence bien connue par 
notre assemblée, du renforcement de la RN 13. 

DEVELOPPEMENT 

Prendre en compte l'espace maritime, c'est au 
premier chef, exploiter ses richesses propres, de là, par 
exemple, la nécessité d'une politique volontariste en 
faveur de l'aquaculture qui devra bien sûr être compati­
ble avec les activités touristiques et le maintien de la 
qualité des eaux, assainissement des villes et des fleu­
ves, maintien des havres en l'état naturel. En ce qui 
concerne le tourisme et les loisirs, il faudra répondre 
aux nouveaux besoins, tant en matière d'équipement 
que de capacité d'accueil. 

La promotion de l'hôtellerie de plein air se poursui­
vra. L'une des idées directives en matière d'accueil est 
bien sûr, l'aménagement en profondeur, objectif bien 
difficile à respecter, nous le savons tous, mais qui peut 
seul, nous le savons également, permettre d'économiser 
l'espace rare de notre littoral. 

Le développement du nautisme est primordial, selon 
les besoins et la nature des côtes, les solutions seront 
évidemment différentes. 

La technique des ports d'échouage sans travaux 
d'endigage lourd, sera probablement prépondérante 
mais non exclusive. 

L'industrie littorale reposera surtout, c'est à la fois 
une constatation et un vœu, sur de petites et moyennes 
entreprises, qui doivent aisément trouver leur place 
dans les ports secondaires bas-normands. 

COHERENCE 

Les politiques annoncées par le schéma sont intime­
ment liées. C'est une tentative d'aménagement et de 
développement global qui est engagée. Elle s'appuie 
d'ailleurs sur des éléments structurants et des opéra­
tions majeures. 

Un certain nombre de ces dernières ont été retenues 
par la Région, au cours de la dernière session, au titre 
d'un premier Programme d'Action Prioritaire, consa­
crant ainsi l'importance de la valorisation de la façade 
littorale de la Basse-Normandie, je les rappelle très 
brièvement en citant les titres de chapitre : 

- pêche et aquaculture : 
le programme de gestion des fonds marins 
le renouvellement de la flottille de pêche 
la constitution des complexes de formation et d'en­

seignement de la côte Est du Cotentin et de production 
de la côte Ouest; 

-activités portuaires, (un programme d'améliora­
tion de valorisation des infrastructures portuaires est 



souhaité et d'ores et déjà sur certains points, engagé). 
- tourisme (la réalisation de la base de nature et de 

loisirs de SALLENELLES et de développement des 
hébergements du tourisme social est également lancée). 

- assainissement et protection des côtes. Un pro­
gramme d'assainissement et d'alimentation en eau 
potable, la réalisation d'une politique régionale de 
défense contre la mer sont à envisager. 

- gestion et protection du patrimoine naturel : la 
création d'un parc marin des Iles Chausey est en bonne 
voie ainsi que la protection sinon l'aménagement des 
dunes de BEAUBIGNY. Certaines de ces actions, enga­
gées à l'initiative de la Mission d'Aménagement de la 
Basse-Normandie, sont en cours. Les autres font l'objet 
ou ont déjà fait l'objet d'études approfondies qui per­
mettront de les engager rapidement. Enfin, d'autres 
opérations, par exemple les Salmonidés en rade de 
CHERBOURG, le parc récréatiflittoral de BLONVILLE 
ainsi que l'unité d'accueil de l'Anse de Moidrey sont 
également en bonne voie. 

J'en ai fini Messieurs de cet exposé, vous pouvez 
je crois, suivre l'avis de votre Commission n° 5 et 
approuver ce schéma. Nous nous donnerons, ainsi une 
charte, non intangible certes, mais qui servira de cadre 
aux actions qui seront menées pour protéger, aménager 
et développer notre beau littoral bas-normand". 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Régional décide, à l'unanimité, d'adop­

ter les conclusions du rapport de la Commission no 5. 

Le PRESIDENT, 
Léon JOZEAU-MARIGNE. 

A vis du conseil interministériel 
d'aménagement du territoire 
du 23 novembre 1977 (extraits) 

2) PROTECTION ET AMENAGEMENT (JU 
LITTORAL 

2.1 Schémas d'aménagement du littoral 

Le C.I.A T. prend acte de l'élaboration des schémas 
d'aménagement du littoral de Basse-Normandie, Breta-
gne et Centre-Ouest Atlantique. · 

En conséquence : 

2.1.1 Les principales orientations de ces schémas, 
décrites dans la communication, sont approuvées : 

a) Basse-Normandie 
L'aménagement du littoral bas-normand sera fondé 

sur un développement conjoint et complémentaire du 
tourisme et des activités marines, ce que rend possible 
la faible fréquentation actuelle des sites et la bonne 
qualité des milieux naturels, particulièrement dans 
l'Ouest de la Région. 

La première orientation est donc le maintien de la 
qualité des sites et des milieux. 

Compte tenu de la situation de la région, le tourisme 
littoral doit viser avant tout la satisfaction des besoins 
liés aux loisirs de fin de semaine; ceci signifie que 
l'accent sera mis sur le développement des équipements 
de loisirs et de l'hébergement banalisé, sans rechercher 
pour autant une croissance très importante de la capa­
cité totale d'hébergement. 

Le développement des activités de production mari­
ne sous toutes leurs formes sera accéléré, notamment 
dans le département de la Manche. 

Enfin, l'aménagement du littoral sera conduit en 
recherchant la plus grande diffusion possible des 
activités économiques sur l'ensemble du littoral. 

2.1.2 Les suites concrètes à donner à chaque schéma 
seront périodiquement examinées sous la responsabilité 
de la DATAR; les résultats de cet examen seront notam­
ment pris en compte dans la régionalisation du budget de 
l'Etat. 

2.1.3 Chaque Préfet de Région concerné: 

- établira, dans un délai de six mois, une directive 
d'aménagement régional au sens de l'article R122.1 du 
Code de l'Urbanisme, en application du schéma et de 
l'instruction du Premier Ministre sur l'aménagement et 
la protection du littoral. 

-Fera rapport annuellement de la mise en œuvre 
des schémas au Ministre de l'Equipement et de l'Amé­
nagement du Territoire. 

2.2 Mesures particulières 

2.2.1 Administration et gestion du littoral 
a) Le Ministre de l'Equipement et de l'Aménage- . 

ment du Territoire réunira un groupe de travail inter­
ministériel qui sera chargé, dans un délai de six mois, 
sous réserve des travaux interministériels en cours, et 
notamment de ceux du groupe interministériel de coor­
dination de l'action des administrations (GICAMA) : 

- de proposer les moyens de renforcer, sur le plan 
administratif, la cohérence et l'unité de la gestion du 
littoral terrestre et maritime, en examinant de quelle 
façon la participation des collectivités pourrait être , 
affirmée; 

217 



- de réexaminer les modalités juridiques actuelles 
de la protection et de la mise en valeur du domaine 
public maritime, en proposant éventuellement les 
modifications nécessaires; 

- de proposer des actions nécessaires à la protection 
et à la mise en valeur du rivage. 

b) Un inventaire des grands ensembles naturels du 
littoral sera poursuivi par le Ministre de l'Equipement 
et de l'Aménagement du Territoire conjointement avec 
les Ministres de la Culture et de l'Environnement et de 
l'Agriculture, dans un délai de six mois. Chacun de ces 
ensembles fera l'objet d'un plan de gestion établi sous 
la responsabilité des Préfets de départements qui dési­
gneront un fonctionnaire chargé de suivre l'élaboration 
et l'application de ces plans de gestion. Ces plans seront 
élaborés en liaison avec le Conservatoire du Littoral et 
rendus publics. 

· c) En ce qui concerne la coordination des politiques 
de protection et de préservation du littoral : 

- un rapport sera présenté chaque année par les 
Préfets de Région sur l'état des différentes actions de 
protection concernant leur région. Ce rapport sera · 
soumis à une assemblée d'élus selon des modalités que 
le Ministre de l'Equipement et de l'Aménagement du 
Territoire définira dans un délai de trois mois. 

- un dispositif d'assistance technique d'aménage­
. ment sera mis en place par façade littorale avant 1979. 
Ce dispositif devra permettre notammment : 

-l'association des élus concernés, notamment des 
Conseils de Rivage; 

- la mise à disposition de spécialistes confirmés en 
matière d'aménagement et d'écologie auprès des 
collectivités locales ou des services de l'Etat; 

- la formation et l'information des agents de l'Etat 
ou des collectivités locales. 

Le Ministre de l'Equipement et de l'Aménagement 
du Territoire fera les propositions nécessaires avant la 
fin de l'année. 

d) Le Ministre de la Culture et de l'Environnement 
mettra en place les structures nécessaires à la définition 
des schémas d'aménagement et d'objectifs de qualité 
des fleuves côtiers et des littoraux contigus, à partir, en 
particulier, cies modalités déjà mises en œuvre dans les 
bassins de la Vire et de la Haute Moselle. 

2.2.2 Développement de la production biologique du 
littoral 

a) Afin d'obtenir une meilleure insertion des pro­
blèmes et besoins de la conchyliculture dans les do­
cuments d'urbanisme, notamment les Plans d'Occupa­
tion des Sols : 

Le Ministre de l'Equipement précisera par une 
circulaire, les modalités de prise en compte des besoins 
de la conchyliculture dans les POS. Cette circulaire sera 
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envoyée au plus tard, dans un délai de quatre mois et 
insistera en particulier sur la présence nécessaire de 
représentants des sections régionales conchylicoles 
dans les Commissions locales d'Aménagement et d'Ur­
banisme et sur la nécessité, pour les groupes de travail 
constitués pour l'étude des POS, d'entendre, en tant 
que peïsonnalités qualifiées, les représentants des 
sections spéciales conchylicoles. 

b) Pour ce qui concerne le développement de la 
production biologique du littoral, les opérations pou­
vant être mises en. œuvre par les populations littorales 
sont à privilégier. Il est rappelé que ces opérations se 
feront dans le respect des règles s'appliquant aux inter­
ventions respectives du Ministère de l'Agriculture et du 
Secrétariat Général à la Marine marchande. 

En outre: 
- Un comité de développement de l'aquaculture et 

des productions biologiques du littoral est institué. Il 
sera présidé par le Secrétaire général à la Marine 
marchande et comprendra les représentants des minis­
tères concernés, des organismes scientifiques et profes­
sionnels. Il précise les orientations de l'action publique, 
leurs modalités d'application et les règles d'utilisation 
des crédits de l'Etat. 

- A partir des travaux de ce Comité, le Ministre de 
l'Equipement et de l'Aménagement du Territoire sou­
mettra au Gouvernement, dans un délai de six mois, les 
propositions concernant les aides à la production 
biologique, pour arriver notamment à une coordination 
améliorée. 

- Le développement des productions biologiques 
du littoral sera effectué en priorité sur les trois zones 
suivantes: 

-Zone A : Littoral de la Bretagne et celui du dépar­
tement de la Manche ; 

-Zone B : Marais entre Loire et Gironde; 
- Zone C : Etangs et littoral du Languedoc, y 

compris la Camargue. 
A cette fin: 
- Un responsable administratif sera mis en place par 

le Ministre de l'Equipement et de l'Aménagement du 
Territoire pour les zones A et C, par le Ministre de 
l'Agriculture pour la zone B et la Camargue. 

- En conséquence, il sera créé, au siège de la Pré­
fecture de la Région de Bretagne, une délégation de la 
Direction régionale des affaires maritimes Bretagne/ 
Vendée et au siège de la Préfecture du Languedoc­
Roussillon, une délégation de la Direction régionale 
des affaires maritimes de Méditerranée. 

2.2.3 Développement des loisirs 
Le Ministre de l'Equipement et de l'Aménagement 

du Territoire proposera, en liaison avec les ministères 
concernés, dans un délai de six mois, les mesures 



concrètes permettant l'application réelle du principe 
d'aménagement en profondeur. 

3) PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT 
DU LITTORAL DE L'OUEST 

3.1 Le programme d'assainissement du littoral de 
l'Ouest présenté par les établissements publics régionaux 
de Basse-Normandie, de Bretagne, des Pays de la Loire 
et du Poitou-Charentes est approuvé. 

3.2 Les travaux à engager d 'ici /afin de 1980, dont le 
montant total atteint 757 MF, se répartissent comme suit: 

- Région Basse-Normandie: 

Littoral du Calvados 
Baie des Veys 
Nord du Cotentin 
Zone des Havres 
Baie du Mont Saint-Michel (partie Est) 

TOTAL 

49,0MF 
' 2,5 
24,0 
15,0 
94 

99,9MF 

3.3 Les travaux seront engagés à raison de : 

100 MF en 1977 
185 MF en 1978 
236 MF en 1979 
236 MF en 1980 

3.4 La participation de l'Etat aufinancement du 
programme sera de 30% en moyenne, soit : 227,1 MF. 

3.5 La répartition de l'Etat sera répartie comme suit: 

- Ministère de l'Agriculture 
chapitre 61-66 

- Ministère de l'Intérieur 
chapitre 65-50 

- F.l.A.T. 
- F .I.A.N.E. 

TOTAL 

115,8 MF 

96,3 MF 
10,0MF 
5,0MF 

227,1 MF 

3.6 Le Ministre de la Culture et de l'Environnement 
proposera au C.I.A.N.E. de financer en 1978 sur le 
F.I.A.N.E. à hauteur de 2, 6 MF certaines opérations du 
programme présentant un intérêt particulier du point de 
vue de l'expérimentation des techniques d'assainissement, 
en complément des 2,4 MF attribués par le C.l.A.N.E. 
dejuin 1977. 

3. 7 Un crédit de 7,896 MF sera transféré en 1977 du 
F.l.A.T. sur le chapitre 61-66du Ministère de l'Agriculture 
pour le financement des opérations. 

Concernant la Basse-Normandie : 

Départements Commune 

Calvados 

Manche 

Grandcamp-Maisy 

Granville 
Jullouville 
Dragey-T ombelaine 

Montant Subventions 
des travaux chapitre 61 -66 

0.800 MF 
0.840 
0.800 

· 0.750 

0.240 MF 
Q.252 
0.240 
0.225 

3.8 Un crédit de 2,66 MF sera transféré en 1977 du 
F.l.A. T. sur le chapitre 65-50 du Ministère de l'Intérieur 
pour le financement des opérations. 

Concernant la Basse-Normandie : 

Départements Commune Montant Subventions 
des travaux chapitre 65-50 

Manche Cherbourg 0.500 MF 0.150 MF 

3.9 Les crédits affectés au programme d'ici /afin de 
1978 seront répartis de lafaçon suivante : 

-Ministère de l'Agriculture, chapitre 61-66 

Basse-Normandie 
Bretagne 
Pays de la Loire 
Poitou-Charentes 

TOTAL 

- Ministère de l'Intérieur, chapitre 65-50 

Basse-Normandie 
Bretagne 
Pays de la Loire 
Poitou-Charentes 

TOTAL 

3,5MF 
17,7 
10,6 
68 

38,6MF 

5,8MF 
15,7 
4,5 
6,1 

32,1 MF 

3.10 L 'effort de l'Etat en-dehors des zones prioritaires 
définies par le programme d'assainissement du littoral 
sera maintenu, soit 49,5 MF en 1978 (Intérieur : 33,1 MF 
dont JO MF dégagés lors du débat budgétaire au SénoJ ; 
Agriculture : 16,4 MF dont 5 MF prélevés sur le FoiUls 
national d'adduction d 'eau). 

3.11 Les crédits affectés au programme seront illdNi­
dualisés dans les délégations annuelles aux Préfets; 
le cadre de la régionalisation du budget, le 1ini IN .?JQ(IIl 

Culture et de l'Environnement établira un rappott SJ/Jllfl/r:J. 

mise en œuvre du programme et les résultats ob~lfi/JII$. 

3.12 Le Premier Ministre (Commis ariat i~~ · rihtl 
Plan) indiquera aux Préfets de région/ modifi~ 
apportées aux engagements pris par 1 'Etat au titlre rJ/re'J; 
P.A.P.l.R. concernés et notifiés le 6jmtvi r 197!71. 



Ministère de l'environnement 
et du cadre de vie 

Décret no 79-716 du 25 août 1979 
approuvant la .directive d' amé­
nagement national relative 
à la protection et à l'aménagement 
du littoral 

Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre 
de l'environnement et du cadre de vie, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de l'industrie, du ministre 
des transports et du ministre de la jeunesse, des sports_ 
et des loisirs, 

Vu le code de l'urbanisme, notamment. ses articles 
L. 111-1, L 122-1, L. 123-1, L. 142-1 et R. 111-15; 

Vu le code du domaine de l'Etat, notamment ses 
articles L. 52, L. 64 et R. 145 ; 

Vu la_loi no 63-1178 du 28 novembre 1963 relative 
au domaine public maritime, 

Décrète: 
' 

Art. 1er - Il est ajouté au chapitre 1er du titre 1er 
du livre 1er de la deuxième partie du code de 
l'urbanisme une section ainsi rédigée : 

SECTION V 
Directives d'aménagement national 

ArticleR. 111-27 
Est approuvée la directive d'aménagement national 

ci-annexée relative à la protection et à l'aménagement 
du littoral. Les dispositions du chapitre II de ladite 
directive sont opposables aux tiers,. conformément à 
l'articleR. 111-15 du code de i'urbanisme. 

La présente directive est applicable dans les 
communes du littoral et riveraines des lacs et étangs 
figurant sur la liste annexée au présent article. 

Art. 2 - Le ministre de l'intérieur, le ministre 
de l'environnement et du cadre de vie, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l'industrie, le ministre 
des transports et le ministre de la jeunesse, des sports 
et des loisirs sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République 
française . 

Fait à Paris, le 25 août 1979. 
Par le Premier Ministre: RAYMOND BARRE. 

Le ministre de l'environnement et du cadre de vie, 
MICHEL D 'ORNANO 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE MEHAIGNERIE 

Le ministre des transports, 
JOËL LE THEULE 

Le ministre de l'intérieur, 
CHRISTIAN BONNET. 

Le ministre de l'industrie, 

ANDRE GIRAUD 

Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, 
JEAN-PIERRE SOISSON. 
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Directive sur la protection 
et l'aménagement du littoral 

1. OBJET DE LA DIRECTIVE 
La protection du littoral est un impératif national 

auquel doit satisfaire toute décision d'aménagement. 
Espace par nature physiquement limité et écologi­

quement fragile, le littoral est de plus en plus convoité 
par des activité~ souvent concurrentes et incompatibles, 
susceptibles de détruire ce qui en fait la valeur, ll est 
déjà fortement occupé par des constructions et 
installations les plus diverses. n est par conséquent 
indispensable de préserver les zones restées à l'état 
naturel (forêts, dunes, marais, etc ... ) pour sauvegarder 
le caractère de ces richesses. Cette qualité des sites 
et des paysages conditionne en outre 1' attrait des régions 
côtières et donc le développement des activités de loisirs 
et de tourisme qui constituent pour ces régions une 
ressource économique importante. 

Les pouvoirs publics ont déjà pris de nombreuses 
mesures en ce sens. ll apparaît cependant nécessaire 
de renforcer les moyens juridiques existants pour mieux 
concilier protection et développement du littoral. 

La présente directive fixe trois objectifs : 
Combattre l'urbanisation désordonnée du littoral 

et préserver les espaces naturels, les équilibres 
biologiques et les possibilités de développement des 
activités économiques liées à la mer ; 

Adapter les équipements au caractère du littoral, 
exploiter au mieux la richesse collective qu'il représente ; 

Veiller à la qualité architecturale des constructions. 
Une instruction particulière est prise par ailleurs 

en ce qui concerne l'utilisation de la zone dite 
des " cinquante pas géométriques" dans les départements 
d'outre-mer. 

2. ORGANISER ET MAITRISER 
L 'URBANISATION SUR LE LIITORAL 

2. J L'organisation et la maîtrise de l'urbanisation 
· sur le littoral reposent sur trois orientations : 

E viter un développement linéaire des constructions 
à proximité du rivage, que ce soit par une ligne 
continue de bâtiments ou par une juxtaposition de lotis­
sements ou de constructions dispersées ; 

Reporter les constructions le plus possible en arrière 
du rivage afin de le laisser ouvert et accessible à tous ; 

Ménager entre les zones urbanisées, des zones 
naturelles ou agricoles suffisamment vastes. 

222 

2. 2 A cette fin : 

a) Hors des zones actuellement urb'anisées 
des agglomérations existantes, la construction est 
interdite dans les espaces naturels préservés ou 
à préserver en raison de leur destination agricole, fores­
tière ou aquacole ou de la qualité des sites et des 
paysages, sauf dans les zones· d'urbanisation future 
prévues dans les documents d'urbanisme rendus publics 
ou approuvés ; sont seules admises dans les espaces 
cultivables, forestiers ou aquacoles, les constructions 
liées et nécessaires aux activités correspondantes. 

Les zones d'urbanisation future sont strictement 
délimitées de manière à permettre l'extension normale 
des agglomérations existantes ; 

b) Dans les zones d'urbanisation future, les 
constructions (quelle que soit la procédure utilisée) 
s'implantent en ménageant des espaces libres 
suffisants entre elles et le rivage. A cet effet, une bande 
littorale d'une profondeur de l'ordre de 100 mètres 
doit être préservée, sauf cas particulier faisant 
l'objet d'une justification explicite sur la base de motifs · 
urbanistiques ou de contraintes topographiques. 

Cette disposition ne s'applique pas aux installations 
destinées à des services publics ou à des activités 
dès lors qu' ils exigent la proximité immédiate de la mer 
ou des plans, d'eau ; 

c) Les dispositions des alinéas a et b ci-dessus 
s'appliquent aux installations touristiques légères (terrains 
de câmping, caravanes, habitat léger de loisir) ; 
les terrains du bord de mer régulièrement occupés par 
ces installations sont maintenus ·dans cette affectation ; 
ces installations sont à implanter de préférence 
dans les zones urbaines actuelles ou dans certains 
secteurs naturels délimités par les documents 
d'urbanisme et choisis en raison du site, de leurs équipe­
ments et avec le souci de ne pas dégrader des milieux 
naturels ; les préfets usent des pouvoirs qu'ils 
tiennent de l'articleR 433-3 du code de l'urbanisme 
pour limiter le stationnement dispersé et désordonné des 
caravanes ; 

d) Les documents d'urbanisme prévoient que 
les espaces boisés sont soumis au régime défini à l'arti­
cle L. 130-1 du code de l'urbanisme ; 

e) Le fait qu'un terrain soit riverain d'une voie 
publique ou privée carrossable et équipé en réseaux d' in­
frastructures (eau, électricité) n'a pas pour effet 
de le rendre constructible. Pour apprécier leur construc­
tibilité, les terrains ne sont pas considérés comme 
desservis en voirie s'ils ne sont accessibles que par des 
pistes et des voies construites pour la défense 
contre l'incendie et l'amenée des moyens de secours en 



cas d'accident ou des chemins d'exploitation agricole ou 
forestier; 

f) Aucune zone d'aménagement concerté (Z.A. C.) ne 
peut être créée en l'absence de schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme (S.D.A.U.) approuvé 
ou de document d'urbanisme approuvé ou rendu public ; 
. g) Hors des agglomérations existantes et des zones 

d'urbanisation future, l'extension des réseaux de desserte 
en eau potable, de distribution d'électricité et 
de gaz,' d'assainissement et de téléphone est limitée aux 
besoins des services publics, des exploitations 
agricoles ou forestières, de pêche, de conchyliculture et 
d'aquaculture, et à la desserte des constructions 
existantes ; 

h) La construction ne peut être autorisée dans 
les zones d'urbanisation future qu'après réalisation d'un 
réseau d'assainissement et d'un dispositif d'épuration 
des effiuents permettant le respect des normes de qualité 
des eaux exigées wur les usages de la mer et des 
plans d'eau. Les installations d'assainissement indivi­
duelles ne sont admises qu'aux mêmes conditions. 

2.3 Mise en application 

a) Les communes disposeront toutes, dans un délai de 
quatre ans de documents d'urbanisme rendus publics ou 
approuvés, conformes aux prescriptions ci-dessus. 

La prescription de ces documents doit être décidée 
au plus tard six mois après la publication de la présente 
directive; 

b) Dans les communes dont les plans sont en cours 
d'établissement, le respect des orientations prescrites 
doit être assuré par application des articles R. 111-14-1 , 
R. 111-14-2, R. 111-21, R. 315-28 du code de 
l'urbanisme et des dispositions correspondantes appli­
cables aux terrains de camping, aux installations légères 
ainsi qu'aux carrières. 

c) Les documents d'urbanisme rendus publics dont les 
dispositions applicables aux zones naturelles 
ou aux zones d'urbanisation future ne sont pas compa­
tibles avec les orientations de la présente directive 
sont réexaminés et réajustés à cette fin à l'occasion de 
leur approbation. 
- Il en est particulièrement ainsi lorsque sont prévues 
des zones d'urbanisation diffuse proches du littoral, 
pour des ·espaces qui ne sont pas actuellement affectés 
par une telle urbanisation. 

Les opérations contraires à ces orientations 
sont refusées sur le fondement des articles visés à l'arti­
cle R. 111-1 du code de l'urbanisme et des règles 
opposables aux tiers de la présente directive en attendant 
l'approbation des plans réajustés. 

d) Lors de leur réexamen, les documents d'urbanisme 
approuvés sont modifiés et réajustés aux mêmes 
fins ; en attendant l'entrée en vigueur des plans. modifiés 
ou revisés, les opérations contraires à la présente 
directive sont refusées comme prévu au paragraphe c 
(3e alinéa). 

e) Les communes qui ne disposent pas de documents 
d'urbanisme rendus publics, ni approuvés, sont portées 
sur la liste prévue par l'articleR. 442-1 du code 
de l'urbanisme afin que les installations et travaux divers 
puissent y être contrôlés. 

3. PROTEGER ET METTRE EN V ALE UR 
LES MILIEUX NATURELS 

Les espaces naturels terrestres ou marins doivent faire 
l'objet d'une utilisation compa~ble avec la sauvegarde 
de leurs caractéristiques . écologiques. 

3.1 Mesures et précautions particulières : 

a) les enlèvements de matériaux terrestres 
(tels que terre, sable, graviers, enrochements, etc ... ) qui 
ne sont pas soumis au régime des carrières sont 
contrôlés au titre des installations et travaux divers en 
appli,cation des articles R: 442-2 et suivants du code de 
l'urbanisme; 

b) Les extractions de matériaux en mer ne peuvent 
être autorisées dans les zones d'herbiers, frayères, 
nurseries et gisements naturels de coquillages vivants dont 
l'inventaire est élaboré conjointement par le 
ministère de l'industrie, le ministère de l'environnement 
et du cadre de vie et le ministère des transports. 
Les autorisations d'extraction ne doivent être accordées 
qu'en tenant compte de leurs incidences sur le 
fnilieu marin, la stabilité des plages et les autres exploi­
tations marines. 

c) Les marais, vasières et toutes zones humides 
ou milieux constamment ou temporairement immergés 
doivent être maintenus en l'état. Tout projet éventuel 
d'endigage, de comblement ou d'assèchement les 
concernant doit faire l'objet d'une étude d'impact appré­
ciant son incidence esthétique et écologique dont 
sera saisie la cornnussion des sites siégeant en formation 
de protection de la nature. La même règle s'applique, 
sauf en cas d'urgence, aux ouvrages de défense .du littoral 
contre la mer. 

d) Des prescriptions particulières concernant 
le dispositif d'assainissement et des restrictions 
à l'implantation d'activités conformes à la destination 
des zones agricoles ou naturelles sont imposées 
au voisinage des zones utilisées ou destinées 
à la conchylieulture ou à l'aquaculture, afm que les eaux 
respectent les normes de qualité qu'elles requièrent. 
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3.2 Protections complémentaires : 

Les espaces de haute qualité sont protégés au titre de 
la loi du 2 mai 1930 ou classés en réserves naturelles 
ou en forêts de protection. Un programme des mesures 
de protection à prendre au cours des cinq années 
à venir est établi dans chaque · département. Il repose 
sur les schémas régionaux d'aménagement pris en consi­
dération par le comité interministériel d'aménagement 
du territoire. 

3.3 Actions foncières : 

a) S'ils ne concernent qu'une étroite bande littorale, 
les périmètres sensibles sont largement étendus et 
englobent les principales agglomérations ; 

b) Le remembrement, la récupération des terres 
incultes, la mise en place des opérations groupées 
d'aménagèment foncier et d'établissement rural 
se conjuguent pour maintenir dans les zones littorales 
une activité agricole compétitive. 

c) L'action de l'Etat, du conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres et celle des collectivités 
locales et des organismes régionaux sont coordonnées. 
A cette fm, les préfets établissent dans chaque 
département un programme de financements coordon­
nés en vue d'acquisitions foncières et de la gestion 
d'espaces naturels. 

4. ADAPTER LES EQUIPEMENTS 
AUX CARACTERISTIQUES DU LI1TORAL 

Les équipements dont l'utilisation est directement liée 
à la mer sont seuls admis sur la frange littorale. 
Ils doivent être conçus de manière à s'intégrer aux sites. 
En particulier, aucune construction à usage d'habitation 
n'est autorisée sur le domaine public maritime. 

4.1 Opérations portuaires 

a) La création et l'extension de ports de commerce, de 
pêche, de plaisance et de zones industrielles portuaires 
sont conçues de façon à compromettre le moins 
possible l'utilisation libre et l'écosystème de la frange 
littorale. 

b) Les ports de plaisance sont conçus de façon 
à réduire autant que possible l'occupation du rivage, 
même lorsqu'ils sont situés dans une agglomération. 

Leur programme de réalisation est établi de façon à ce 
que l'accueil des bateaux consomme le minimum 
d'espace littoral. 

Selon les caractéristiques du littoral, d'autres 
formules , telles que les équipements légers de protection 
et d'accueil, le stockage à terre, les mouillages ' 
organisés en rivières, qui n'entraînent pas une affectation 
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irréversible du littoral doivent être de préférence 
utilisées. 

Une meilleure utilisation des infrastructures 
existantes, dans les ports de plaisance, de pêche et de 
commerce doit par ailleurs être recherchée en 
priorité en préservant la sécurité des divers types de 
navigation. 

L'autorité concédante d'un port de plaisance peut, si 
nécessaire, accorder la concession en demandant 
la reconstitution d'une surface de plage artificielle ou 
d'un potentiel conchylicole ou aquacole équivalents 
à ce qui a été détruit par les travaux, ainsi que la 
réimplantation d'herbiers. 

c) Sur le domaine public maritime, seuls sont 
autorisés les constructions et les équipements à usage 
collectif ou hôtelier nécessaires à l'exploitation et à 
l'animation du port, et les outillages privés néces­
saires à l'exploitation des établissements de pêche et de 
cultures marines. 

4.2 Plages: 

a) Les concessions de plages sont accordées 
au vu d'un plan d'aménagement de la plage et de l'arrière­
plage. 

b) Lors de leur premier renouvellement, les 
concessions de plages sont re visés aux fms de réduire les 
espaces accueillant une exploitation commerciale 
et de limiter les droits des permissionnaires à une 
prestation de service et non à une occupation privative 
de l'espace. 

Les clauses des sous-traités de concession prévoyant 
des clôtures sont interdites. 

c) Les plages naturelles et artificielles de dimension 
réduite (c'est-à-dire d'une longueur de J'ordre 
de 100 mètres en Méditerranée et au bord des plans 
d'eau, de 300 mètres sur les autres littoraux) doivent être 
librement ouvertes au public sur la totalité de 
leur surface. Au besoin, les renouvellements de conces­
sions existantes ne sont pas accordés. 

d) Les plages naturelles sont sauvegardées ; 
leur accessibilité aux piétons doit être généralisée sauf si 
elles méritent une 'protection particulière justifiée par des 
raisons écologiques. 

4.3 Routes et chemins : 

Les réseaux routiers sont établis ou aménagés 
de façon à limiter la circulation de transit sur la partie 
voisine du rivage et éviter de desservir le littoral par des 
voies parallèles au rivage à proximité de la mer 
et des plans d'eau. A cette fm, sauf contraintes 
fortes liées . à la configuration des lieux, les mesures 
suivantes sont appliquées : 



a) Les nouvelles routes de transit sont localisées à une 
distance de l'ordre de 2000 mètres au moins du 
rivage, il ne doit être créé de nouvelles routes en corniche 
ni sur les cordons Iaguiiaires ni sur les dunes. 

Les voies de desserte du rivage sont tracées autant que 
possible perpendiculairement au littoral. 

b) La libre circulation du public le long du littoral est 
facilitée en accélérant la mise en œuvre de la 
servitude de passage des piétons instituée par l'arti­
cle L. 160-6 du code de l'urbanisme. 

c) Exception faite pour les véhicules de secours . 
et d'exploitation des activités littorales, les voies 
routières, y compris les chemins ruraux, ne permettent 
pas aux véhicules automobiles d'accéder directement 
au rivage : le stationnement est organisé en arrière 
de la dune littorale et des plages eh évitant toute dégra­
dation du site et l'obstruction des vues sur la mer et les 
plans d'eau. 

S. 'VEILLERALA QUALITE · 
ARCHITECTURALE DES CONSTRUCTIONS 

a) L'architecture des constructions édifiées sur le 
littoral prend en compte les données caractéristiques 
de cet espace, notamment en ce qui concerne la nature 
des matériaux utilisés et la pente des toits. Un · 
soin particulier est consacré à la forme, aux dimensions 
et à l'implantation des constructions de manière 

- à réduire les gênes apportées à la vue du plan d'eau 
depuis la terre, et à la vue du rivage depuis l'eau. 

b) Afin d'améliorer la qualité des constructions, 
les services départementaux de l'architecture 
établissent des cahiers de recommandations architectu-
rales pour chaque secteur sensible du littoral. · 

Ces cahiers sont portés à la connaissance du public 
pour guider les constructeurs et joints au document 
d'urbanisme. 

6. DISPOSITIONS PARTICULIERES 
6.1. Littoraux iarticuliers : 
La présente directive est applicable au littoral 

du Languedoc-Roussillon et de l'Aquitaine, en dehors 
des périmètres des opérations d'aménagement 
définis par les schémas propres à ces régions, dont la 
réalisation a été engagée ou confirmée, ou fait 
l'objet d'une décision conjointe du ministre de l'environ­
nement et du cadre de vie et du ministre chargé de 
l'aménagement du territoire. 

6.2 Mise en œuvre: 
Les dispositions de la présente directive' ne 

s'appliquent pas aux opérations qui ont fait, selon le cas, 

l'objet d'une déclaration de compatibilité avec les 
autres usages du domaine public maritime ou 
d'une çiécision .de prise en considération, d' autori­
sation' ou d'approbation et dont les travaux ont été 
engagés. 

Les préfets saisissent le ministre de l'environnement 
et du cadre de vie, sous le timbre de la direction 
de l'urbanisme et des paysages, des difficultés éventuelles 
d'interprétation de la présente directive, tant à 
l'occasion de l'élaboration des documents d'urbanisme 
que des décisions d'autorisation ou d'aménagement. 

• 
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Listes des communes où est applicable la directive d'aménagement 
national relative à la protection et à l'aménagement du littoral 

CALVADOS 
Ablon 
Amfreville 
Arromanches-les-Bains 
Asnelles 
Auberville 
Benerville-sur-Mer 
Bernières-sur-Mer 
Blonville-sur-Mer 
Cabourg 
Colleville-Montgomery 
Colleville-sur-Mer 
Commes 
Courseulles-sur-Mer 
Cricquebœuf 
Cricqueville-en-Bessin 
Deauville 
Dives-sur-Mer 
Englesqueville-la-Percée 
Géfosse-Fontenay 
Gonneville-sur-Mer 
Grandcamp-Maisy 
Graye-sur-Mer 
Hermanville-sur-Mer 
Honfleur 
Houlgate 
Isigny-sur-Mer 
Langrune-sur-Mer 
Lion-sur-Mer 
Longues-sur-Mer 
Louvières 
Luc-sur-Mer 
Manvieux 
Merville-Franceville-Plage 
Meauvaines 
Osmanville 
Ouistreham 
Pennedepie 
Port-en-Bessin-Huppain 
Sallenelles-Rivière-ShSauveur 
St-Aubin-sur-Mer 
St -Côme-de-Fresne 
St-Honorine-des-Pertes 
St-Laurent-sur-Mer 
St-Pierre-du-Mont 
Tourgeville 
Tracy-sur-Mer 
Trouville-sur -Mer 
Varaville 
Ver-sur-Mer 
Vierville-sur-Mer 
Viilers-sur-Mer 
Villerville 
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MANCHE 
Agon-Coutainville 
Angoville-en-Saire 
Anneville-sur-Mer 
Annoville 
Ardevon 
Audouville-la-Hubert 
Auderville 
Aumeville-Les tres 
Avranches 
Barfleur 
Barneville-Carteret 
Beaubigny 
Beaumont-Hague 
Beauvoir 
Biville 
Blainville-sur-Mer 
Bréhal 
Bretteville-en-Saire 
Bretteville-sur-Ay 
Brévands 
Bréville-sur-Mer 
Bricqueville-sur-Mer 
Brucheville 
Carolles 
Céaux 
Champeaux 
Cherbourg 
Cosqueville 
Coudeville 
Courtils 
Crasville 
Créances 
Denneville 
Digosville 
Digulleville 
Donville-les-Bains 
Dragey-T ombelaine 
Eculleville 
Equeurdreville-Hainneville 
Fermanville 
Flamanville 
Fontenay-sur-Mer 
Foucarville · 
Gatteville-le-Phare 
Geffosses 
Genêts 
Glatigny 
Gouberville 
Gouville-sur-Mer 
Granville 
Gréville-Hague 
Hauteville-sur-Mer 
Héa11ville 
Herqueville 
Heugueville-sur-Sienne 

Huisnes-sur-Mer 
Jobourg 
Jullouville 
Lessay 
Lestre 
Lingreville 
Marcey-lès-Grèves 
Maupertus-sur-Mer 
Moitiers-d'Allonne (Les) 
Montchaton 
Montfarville 
Montmartin-sur-Mer 
Mont Saint-Michel (Le) 
Morsalines 
Neville-sur-Mer 
Omonville-la-Petite 
Omonville-la-Rogue 
Pieux (Les) 
Pirou 
Pontaubault 
Pontorson 
Portbail 
Querqueville 
Quettehou 
Quinéville 
Régnéville-sur-Mer 
Ravenoville 
Réthoville 
Réville 
Rozel (Le) 
St-Georges-de-la-Rivière 
St-Germain-de-Varreville 
St-Germain-des-Vaux 
St-Germain-sur-Ay 
St-J ean-de-la-Rivière 
St-J ean-le-Thomas 
St-Lô-d'Ourville 
St-Marcouf 
Ste-Marie-du-Mont 
St-Martin-de-Varreville 
St-Pair-sur-Mer 
St-Rémy-des-Landes 
St-Vaast-la-Hougue 
Siouville 
Surtainville 
Surville 
Tourlaville 
Tourville-sur-Sienne 
Tréauville 
Urville-Nacqueville 
Vains 
Val-Saint-Père (Le) 
Vasteville 
Vauville 
Veys (Lesy 
Vrasville 



Le Schéma d'Aménagement du Littoral Bas­
Normand a cté établi sous l'autorité de Jacques 
DELAUNAY puis de Paul FEUILLOLEY. 
succcssi\·cmcnt Prefets de la Région de Basse­
Normandie. Prefets du Calvados. 

Les etudes ont été realisées sous la responsa­
bilité de Jean-Claude DOUVRY et de Pierre 
LEFORT. Ingénieurs des Ponts et Chaussées, 
successivement Directeurs de la Mission 
d'Etudes pour l'Aménagement de la Basse Vallée 
de la Seine et de la Mission d'Aménagement 
de la Basse-Normandie. 

Sous la Direction d'André BERQUIN. 
Architecte Urbaniste. ont participé à son élabo­
ration : 

Jérôme DUBOURG. Juriste. 

Jean-François G UILLA UD. Ingénieur 
agronome détache du C.N .E.X.O. 

Jacques LEHERICY. Economiste. spécialiste 
du tourisme . 

Jean-Claude LEMOSQUET. Urbaniste 
D.LU.U.P .. Directeur des Etudes du Service 
Régional de l'Equipement de Basse-Normandie. 

Dominique MACOUIN. Paysagiste, détachée 
des Affaires Culturelles. 

Auguste MAUREL. Géographe. chargé 
de l'animation touristique. 

Jean-Claude PASDELOUP. Ecologiste, 
détaché de I"Em·ironnement. 

Pierre POUPINET. Géologue-Ecologiste. 

Jean-Noël RENAN. Economiste, chargé 
du développement maritime et industriel. 

. Les plans ct documents graphiques ont été 
réalisés par : 

Pierre- Yves FONTAINE. Graphiste. 

Jean MARIE. Dessinateur du Service Régional 
de l'Equipement de Basse-Normandie. 

Le secrétariat ct la dactylographie ont été assurés 
par Nicole CHUQUET ct Anne du PONTA VICE. 

Ont été associés étroitement à ces travaux : 

Les Préfets de la Manche Pierre CAZEJUST 
et Jean-Claude QUYOLLET. 

Le Conseil Régional , présidé par Maître Léon 
JOZEAU-MARIGNE. 

Le Comité Economique et SociaL présidé 
par Guy STRITTMA TTER. 

Le Conseil Général de la Manche. présidé 
par Maître Léon JOZEAU-MARIGNE. 

Le Conseil Général du Calvados. présidé 
par Robert BISSON. 

La Mission Régionale de Basse-Normandie 
dirigée successivement par Jacques HOUILLIER­
TRESCASES et Marc AMOUDRY. assistés de 
MM. BOZZL GUITTET. CARON, 
BROSSARD. 

Le Directeur Régional de l'Equipement de 
Basse-Normandie Georges LEPEL TIER. 

Le Directeur Régional de l'Agriculture Jules 
VASSEUR. assisté de Claude LEROY. 

Le Délégué Régional à l'Environnement Claude 
PERRET. 

Les Administrateurs des Affaires Maritimes 
Alain COUDRA Y et Jean BERNIGAUD. 

Le Directeur Régional des Affaires Culturelles 
Philippe SIGURET, assisté de Jean-Pierre 
TIPHAIGNE. 

Le Groupement Régional des Pêches et Cultures 
Marines de Basse-Normandie. présidé par Jean 
DE LANGLE . 

La MISSION d'AMENAGEMENT 
de la BASSE-NORMANDIE tient à remercier 
toutes les personnes et les nombreux orga­
nismes départementaux, régionaux et nationaux 
qui ont apporté leurs concours à la mise 
au point de ce Schéma d'aménagement du littoral 
bas-normand. 
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